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À  NToiME-Lotiia-MAHiE  11  hiv  N  iiQ  u  i h  ,  né  à  jVloueeau , 
près  Paris  *  le  22  avril  178O,  parut  au  Palais  vers 
la  fin  de  181 3,  à  Fâge  de  vingt-huit  ans. 

Les  préinîers  pas  de  M,  Hiennèquin  dans  la  car¬ 
rière  du  barreau  furent  des  triomphes;  M.  Try,  alors 
président  du  Tribunal  de  première  instance,  après 
lavoir  entendu  pour  la  première  fois,  lui  adressa, 
au  nom  du  Tribunal,  et  à  l'audience,  les  paroles  les 
plus  encourageantes.  Bientôt  après,  M.  Hennequin 
justifia  toutes  les  espérances  qu’il  avait  fait  conce¬ 
voir,  dans  une  cause  importante  qu'il  eût  à  plaider 
h  l'audience  solennelle  de  la  Cour  Royale. 

Le  plaidoyer  prononcé  par  M.  Hennequin  dans 
cette  cause  est  celui  qui  ouvre  ce  volume;  on  y  re¬ 
marquera  une  logique  serrée  et  une  discussion  lumi¬ 
neuse  sur  une  grande  question  de  droit.  Il  fit  adopter 
!e  principe  que  l’enfant  naturel  non  reconnu,  mais 
qui  prouvait  sa  filiation  avec  sa  mère,  pouvait  non- 
seulement  réclamer  dès  alimens,  mais  encore  exercer 
des  droits  successifs;  ce  qui  jusqu'alors  avait  été  con¬ 
testé.  Ainsi  M.  Hennequin  attacha  son  nom,  dès  son 
entrée  au  Palais,  a  uu  arrêt  qui  fil  jurisprudence. 
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Les  premiers  temps  de  la  restauration  fournirent 
aux  avocats  de  brillantes  occasions  de  signaler  leur 
talent*  En  effet,  la  législation  de  la  révolution  se 
trouvait  en  grande  partie  modifiée,  par  les  lois  nou¬ 
velles  relatives  aux  émigrés,  et  les  differcns  intérêts 
qui  se  froissèrent  par  suite  des  lois  dont  nous  venons 
de  parler,  turent  la  source  de  questions  difficiles  qui 
s  agitèrent  devant  les  tribunaux.  Deux  des  causes  que 
M.  Hennequiu  a  plaidées  sur  ces  points  controversés 
de  la  législation  nouvelle,  nous  ont  paru  dignes  d’être 
offertes  à  nos  lecteurs,  et  nous  pensons  que  les  plai¬ 
doyers  pour  MM.  de  Mi  repoix  et  pour  M,  Tabbé 
Duel  aux,  seront  lus  avec  beaucoup  d'intérêt. 

La  célébrité  naissante  de  M*  Uenpequmlui  valut 
la  défense  d’un  spirituel  publiciste  qui  se  vit  traduit 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  quelques 
passages  de  sa  Correspondance  politique  et  m/mi - 
nistratîvëi 

tout  concourait  a  attirer  sur  ce  procès  Ta  tient  ion 
publique.  Les  opinions  et  le  talent  du  prévenu,  la 
vogue  de  Pouvrage  incriminé,  P  éloquence  du  défen¬ 
seur,  amenèrent  a  l’audience  un  grand  concours  d  au¬ 
diteurs.  Quelle  qu  ait  été  l'attente  de  ceux  qui  étaient 
venus  pour  entendre  M.  Hennequin ,  elle  na  sans 
doute  pas  été  déçue*  Son  plaidoyer  se  fit  remarquer 
par  les  doctrines  les  plus  saines  sur  la  liberté  de  h 
presse,  par  une  argumentation  adroite,  et  par  de 
beaux  mouvemens  oratoires*  M*  Fîévée  a  rapporté 
tin-même  d  une  manière  très-piquanle,  Peffet  produit 
par  son  habile  avocat,  et  les  motifs  qui  le  portèrent  à 
hd  confier  le  soin  de  sa  défense*  Nous  croyons  qu'on 
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ne  lira  pas  sans  plaisir  ce  tableau  tracé  par  M,  Fiévéc. 

«  M.  Hennequin ,  mon  avocat,  dît-il ,  a  plaidé  la 
cause  de  la  liberté  de  la  presse  et  la  mienne  avec 
un  talent  qui  a  fixé  tous  les  suffrages.  J'étais  dans 
une  admiration  que  je  ne  puis  vous  exprimer.,,  JV 
vais  demandé  qu’on  m’indiquât,  parmi  les  avocats 
encore  jeunes ,  le  plus  près  d’une  grande  réputation, 
et  le  plus  raisonnable.  Quand  on  est  près  d'une  grande 
réputation,  comme  on  sent  que  toute  cause  un  peu 
célèbre  aide  à  faire  un  pas  de  plus,  on  redouble  d  ef¬ 
forts.  J  avais  besoin  d'un  avocat  raisonnable,  parce 
que  je  ne  le  suis  pas  du  tout,  en  ce  sens,  qu’il  m  est 
impossible  de  croire  que  je  sois  accusé,  et  de  prendre 
la  modestie  qui  conviendrait  a  ce  rôle.  Malgré  moi, 
je  vois  en  tout  le  fond  des  choses  indépendamment 
de  ce  que  les  conventions  Imm aines  et  les  coutumes 
obligées  y  ajoutent,  et  je  ne  sais  rien  jouer.  Les  avo¬ 
cats  et  les  médecins  sont  les  pouvoirs  de  la  société 
domestique;  il  faut  leur  obéir;  je  fai  éprouvé  en  pre¬ 
nant  un  avocat.  Si  je  prends  jamais  un  médecin,  je 
réprouverai  sans  doute.  Je  suis  loin  d  avoir  à  me 
plaindre  de  la  tyrannie  de  M,  Hennequin.  Il  n’a  voulu 
savoir  de  ma  cause  que  ce  qui  est  public;  il  a  lu  mes 
ouvrages  pour  me  connaître  ;  il  les  a  extraits  pour 
son  instruction.  S  d  plaide  quelque  jour  pour  tin  sa¬ 
vant,  on  pourra  le  lendemain  le  recevoir  à  FÂeadé- 
mie  des  Sciences  fm  toute  sûreté.  » 

On  so  rappelle  encore  le  bruit  que  fit  dans  le  pu¬ 
blic  le  procès  intente  aux  sieurs  Lafargc  et  Mi  tou - 
Het  par  les  actionnaires  de  la  fameuse  Caisse  d'È- 
purgnes.  M.  Hennequin  eût  a  défendre  les  nuilbeti- 
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ruuses  victimes  de  faux  calculs  présentes  avec  une 
rare  adresse  et  saisis  avec  une  plus  rare  avidité. 

La  situation  dans  laquelle  se  trouvait  M.  Heune- 
quin  était  d'autant  plus  remarquable  que  déjà  une 
transaction  signée  entre  les  anciens  administrateurs 
Lafarge  et  Mitouflet ,  et  le  conseil  municipal  chargé 
par  un  décret  de  1 807 ,  d’administrer  à  leur  place  , 
avait  préjugé  contre  les  actionnaires  d  importantes 
questions.  M.  Heimequin,  intervenant  au  nom  de  la 
totalité  des  actionnaires,  remonta  à  1  origine  de  la  ton¬ 
tine,  il  expliqua  les  doctrines  des  naturalistes  sui  la 
durée  de  la  vie  humaine,  et  prouva  la  fausseté  de 
tous  les  calculs  des  prospectus  ;  il  démontra  que  la 
tontine  n’avait  jamais  été  autorisée,  et  fit  voii  le 
danger  des  concessions  faites  par  la  transaction.  S  il 
n’obtint  pas  un  succès  complet,  il  faut  cependant  re¬ 
marquer  que  ses  eilorts  ne  furent  pas  infructueux,  et 
que  l’arrêt  qui  intervint  fit  subir  a  la  transaction  déjà 
signée  et  soumise  à  l’homologation  de  la  Cour,  d  im¬ 
portantes  modifications  ,  dont  le  détail  se  retrouve 
dans  la  note  qui  suit  le  plaidoyer.  C'est  un  discours 
où  se  trouvent  expliquées  avec  précision  et  intérêt  de 
grandes  opérations  financières,  et  qui  étincelle  de 
traits  brillans  et  satiriques  lancés  sur  les  auteurs  de 
ta  Tontine. 

Mais  xm  grand  procès  politique  devait  encore  ac¬ 
croître  la  réputation  de  M.  üemtequiu. 

On  n’a  pas  oublié  sans  doute  rinipression  que  b! 
ix  Paris,  et  ensuite  dans  toute  la  France,  le  Monitcui 
du  20  août  itbio,  oit  se  trouvait  annoncée  la  decou¬ 
verte  du u  complot  contre  la  sûreté  de  I  État*  Le 
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journal  officiel  apprenait  encore  que  la  Chambre 
des  Pairs  ,  constituée  en  cour  judiciaire  ,  selon  le 
principe  énonce  dans  la  Charte ,  aurait  à  connaître 
de  cette  mémorable  affaire. 

Parmi  les  conjurés,  Pacte  d’accusation  comprenait 
le  commandant  Berard,  chef  de  bataillon  dans  ta  lé¬ 
gion  du  Nord.  L’opinion  publique,  si  empressée  de 
faire  connaître  son  jugement ,  avant  même  que  la 
cause  soit  en  état  d'être  instruite,  s’était  prononcée 
avec  acharnement  contre  cet  officier.  Ainsi  le  com¬ 
mandant  Berard  se  trouvait  en  butte,  d’un  côté  a 
l'animadversion  du  ministère  public,  qui  le  regardait 
comme  I  un  des  auteurs  et  des  non-révélateurs  du 
complot*  de  Tautre,  à  T  inimitié  de  ses  co-accusés, 
aux  yeux  desquels  il  était  un  traître  qui  n’avait  connu 
leurs  desseins  que  pour  les  dénoncer. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  que  M.  Hennequin 
lut  chargé  de  la  défense  de  Berard*  Uu  mûr  examen 
des  pièces  lui  acquit  la  conviction  que  le  triste  sort 
d  une  victime  de  Terreur  du  pouvoir  et  des  préven¬ 
tions  les  plus  mal  fondées  lui  était  confié.  Il  se  pré¬ 
sente  devant  ses  nobles  juges,  il  leur  fait  entendre 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  justice;  aussitôt 
les  soupçons  iniques  qui  planaient  sur  la  tête  du 
commandant  Berard  se  dissipent  comme  par  enchan¬ 
tement  ,  et  son  innocence  ne  paraît  plus  douteuse. 
Indépendamment  dé  tous  ces  motifs  qui  devaient 
animer  la  voix  du  défenseur,  M*  Hennequin  semblait 
puiser  encore  de  nouvelles  inspirations  oratoires  dans 
la  pensée  qu'il  portait  la  parole  devant  une  auguste* 
assemblée  qui  avait  momentanément  suspendu  ses 
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fonctions  législatives  pour  distribuer  la  justice  et 
donner  le  plus  bel  exemple  du  respect  pour  la  dé¬ 
fense,  de  la  plus  touchante  pitié  pour  les  accusés. 
L  admirable  impartialité  de  le  chancelier  de 
France*  présidant  aux  débats,  est  la  plus  grande 
leçon  qui  ait  pu  être  offerte  aux  magistrats  chargés 
de  semblables  missions. 

M.  Hennequin  obtint  un  beau  triomphe  dans  f  ac¬ 
quittement  du  commandant  Berard  ;  en  effet ,  non- 
seulement  H  lui  sauva  la  vie  ,  mais  encore  l’hoftnetir. 
La  réplique  qu’il  prononça  dans  l'intérêt  général  des 
accusés,  et  dans  laquelle  ü  examine  tes  doctrines  du 
ministère  public  sur  la  preuve  judiciaire,  est  surtout 
digne  de  fixer  l'attention  des  publicistes  et  des  ju¬ 
risconsultes. 

Nous  n'aurions  eu  que  l'embarras  du  choix,  si 
nous  eussions  voulu  offrir  en  outre  à  nos  lecteurs  un 
plus  grand  nombre  de  plaidoyers  de  M,  Hennequin. 
Nous  terminerons  donc  la  partie  de  ce  recueil  qui  lui 
est  consacrée,  par  l'affaire  des  bourgueuiestres  de 
la  ville  de  Liège  contre  le  sieur  Flamand ,  et  par  le 
plaidoyer  pour  les  mineurs  Du  voisin. 

L'un  des  plus  célèbres  artistes  qui  ont  honoré 
notre  Parnasse ,  celui  dont  la  lyre  harmonieuse  est 
venue  créer  ou  du  moins  perfectionner  une  nou¬ 
velle  source  de  plaisir  pour  nous,  avait  pris  naissance 
dans  la  ville  de  Liège.  Quoiqu'éloigné  depuis  lon¬ 
gues  années  de  sa  patrie ,  Grétry  ne  se  rappelait 
pas  cependant  sans  attendrissement  et  sans  recon¬ 
naissance  les  bienfaits  que  ses  compatriotes  avaient 
prodigués  a  sa  jeunesse.  Aussi,  peu  de  temps  avant 
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sa  mort,  témoigna-t-il  le  vœu  que  son  cœur  fût  re¬ 
mis  à  la  ville  de  Liège ,  comme  une  preuve  du  sin¬ 
cère  attachement  qu’il  avait  toujours  conservé  pour 
elle. 

Grétry  mourut  dans  le  courant  de  septembre  i8i3  , 
et  M.  Flamand ,  neveu  par  alliance  de  ce  grand  com¬ 
positeur ,  s'empressa  d’écrire  aux  magistrats  de  Liège 
qu’il  se  disposait  à  accomplir  tes  dernières  volontés 
de  son  oncle. 

Les  tristes  événemens  qui  eurent  lieu  vers  cette 
époque  ,  1  envahissement  du  pays  de  Liège  par  les 
années  étrangères,  et  ensuite  sa  séparation  de  la 
France,  ne  permirent  pas  aux  magistrats  de  s’occuper 
immédiatement  des  moyens  d’exaucer  les  vœux  de 
leur  illustre  compatriote.  Mais  enfin,  les  temps  étant 
devenus  meilleurs  et  I  ordre  se  trouvant  rétabli,  les 
hou rguemes très  écrivirent  à  M.  Flamand  pour  qu’il 
voulût  bien  accomplir  la  volonté  tic  Grétry. 

toutefois,  dans  cet  intervalle,  les  projets  du  sieur 
Flamand  avaient  changé  ;  il  s’était  rendu  adjudica¬ 
taire  de  l’Ermitage  de  Montmorency,  si  célèbre  pat¬ 
io  séjour  de  3. -J.  Rousseau,  et' ensuite  par  celui  de 
Giétiy  lm-meme.  il  avait  fait  eriger  un  petit  monu¬ 
ment  dans  lequel  avait  été  déposé  le  cœur  de  Fauteur 
de  Richard  et  du  Tableau  Parlant ,  et  M.  Flamand 
refusa  de  tenir  la  promesse  qu’il  avait  faite  en  i8i3 
aux  magistrats  de  Liège. 

Un  procès  eut  lieu  à  cette  occasion  entre  les  bour- 
gueinestres  et  le  sieur  Flamand.  M.  Hennequin, 
chargé  de  la  défense  des  compatriotes  de  Grétry  *, 
s  acquitta  avec  éclat  et  succès  de  cette  tâche  sacrée. 
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Son  plaidoyer  se  fit  remarquer  par  fies  détails  bio¬ 
graphiques  d1  un  grand  intérêt,  et  il  sut  répandre  sur 
ses  paroles  un  charme  et  une  grâce  parfaitement 
en  rapport  avec  le  sujet  qu'il  avait  à  traiter.  C’est  en 
effet  Vm  des  caractères  du  talent  fie  M.  Ilennequin 
que  fie  fionner  à  ses  plaidoyers  une  sorte  de  couleur 
locale,  si  nous  osons  nous  exprimer  ainsi,  qui  est 
une  preuve  fie  l’excellent  goût  de  cet  avocat.  À-t-il 
à  parler  pour  une  pauvre  orpheline  à  laquelle  on 
dispute  son  état;  non-seulement  la  discussion  de  droit 
est  forte  et  convainquante,  mais  encore  en  entendant 
!  orateur  on  est  ému  de  son  émotion ,  et  la  conviction 
qui  règne  dans  son  cœur  est  partagée  par  scs  juges 
et  par  scs  auditeurs.  S'il  porte  la  parole  dans  la  cause 
d’une  religieuse  dont  il  faut  rechercher  la  position 
d’après  nos  lois  nouvelles,  c1  est  la  vie  du  cloître  qu’il 
nous  peint,  c’est  au  milieu  de  ses  rigueurs,  de  ses 
joies  et  de  ses  consolations  que  son  imagination  nous 
transporte.  Enfin ,  a-t-il  à  plaider  pour  un  brave  mi¬ 
litaire  en  butte  aux  accusations  les  plus  graves  de  la 
part  du  ministère  public,  aux  soupçons  les  plus  in¬ 
jurieux  de  la  part  de  ses  camarades,  assis  comme  lui 
sur  le  banc  fies  accusés ,  alors  la  voix  de  l’orateur  qui 
sc  fait  entendre  [levant  une  grande  assemblée  poli¬ 
tique  ,  s’élève ,  prend  fie  la  solennité  et  semble  échan¬ 
ger  les  habitudes  du  barreau  contre  le  langage  de  la 
tribune.  Le  tableau  de  la  vie  militaire  se  reproduit 
avec  une  vérité  frappante ,  on  croit  être  transporté 
au  milieu  des  camps. 

Personne  ne  sait  mieux  que  M.  Ilennequin  faire 
parler,  dans  fies  affaires  privées,  les  grandes  consi- 
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SUR  M,  II  CNN  EQUIN* 
dérations  ci' ordre  public.  Cette  remarque,  qui  se 
rattache  aux  différentes  causes  que  nous  donnons  ici, 
se  présente  surtout  à  Rcsprit  dans  la  lecture  de  son 
plaidoyer  pour  les  mineurs  Du  voisin  ,  prononcé 
contre  une  réclamation  d’état  qui  menaçait  les  prin¬ 
cipes  constitutifs  des  familles,  et  dans  lequel  M.  lien- 
nequin  fit  triompher  la  plus  saine  doctrine. 

On  a  dit  des  gens  de  lettres  que  leur  vie  était  dans 
leurs  ouvrages  ;  cette  pensée  peut  s'appliquer  avec 
plus  de  vérité  aux  avocats*  J  ai  rapporté  en  quelques 
mots  les  circonstances  principales  dans  lesquelles 
M*  Hetmequin  a  été  appelé  à  exercer  son  beau  talent, 
3 'aurais  voulu  pouvoir  donner  à  ceux  qui  ne  l’ont  pas 
entendu,  une  juste  idée  de  K  impression  qu’il  produit 
toujours  à  l 'audience,  H  me  paraît  difficile  de  conce¬ 
voir  une  improvisation  plus  riche  et  plus  élevée  , 
une  méthode  plus  sûre  et  plus  heureuse.  Jeune  en¬ 
core  T  M*  Hetmequin  partage  avec  quelques-uns  de 
ses  confrères,  l’honneur  de  se  trouver  placé  à  la  tûte 
du  barreau  de  Paris*  Ses  débuts  au  Palais  ont  fait 
présager  la  place  qu’il  devait  y  occuper,  et  ses  tra¬ 
vaux  ont  réalisé  toutes  les  espérances  que  ses  essais 
avaient  fait  concevoir* 

A.  TAILLA  N  DIEU  , 


A  vi  ira  t  an*  Cori>ti*îU  du  ftni  et  à  lit  Gmr  de  Cns^itiuh. 
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PLAIDOYER 

Pmir  le  sieur  JosErrr  LEVASSOR,  au  nom  et  comme  tuteur 
de  Marie-Jeanne  BOURGEOIS,  tille  naturelle  de  Marie- 
Jeanne  BOURGEOIS; 

Contre  le  sieur  Jacques  -A  ma  ble  LE  EASSOR,  au  nom 
et  comme  tuteur  légat  ri  Isidore- Am  a  sle  LE  EaSSOE, 
son  fils  ; 

Et  contre  Jean-Charles  COUf  JWA  Y %  nu  nom  et  comme  tuteur 
légal  de  Marie-Thérèse  CQNNAY,  sa  fille. 

Auilicitcc  «ilfftTrtlIe, 


M  ESSIEURS, 

Si  la  question  que  présente  cette  cause  a  fait  naître 
des  opinions  divergentes,  du  moins  il  est  un  sentiment 
qui  a  réuni  tous  les  partis;  c’est  celui  du  plus  tendre 
intérêt  pour  la  jeune  orpheline  dont  vous  allez  fixer 
la  destinée. 

Ses  adversaires  eux-mêmes,  bien  instruits  de  sa 
déplorable  histoire,  ne  l  ont  pas  repoussée  comme 
une  preuve  importune  de  l’opprobre  de  leur  famille; 

Tome  ai* 
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ils  ont  donné  des  larmes  à  ses  malheurs,  et  elle  a 
trouvé  près  d’eux  la  plus  généreuse  assistance.  Tu¬ 
teurs  de  leurs  propres  enfans,  comptables  de  leur 
administration ,  ils  ont  cru  qu’il  était  de  leur  devoir 
de  combattre  la  réclamation  d’un  enfant  naturel  ; 
mais,  aussitôt  que  vous  les  aurez  éclairés,  que  vous 
aurez  consacré  les  droits  de  leur  jeune  parente,  l’ho¬ 
norable  conduite  qu’ils  ont  toujours  tenue  nous  auto¬ 
rise  à  penser  qu’ils  applaudiront  avec  nous  à  la  décision 
de  la  Cour. 

Placé  dans  des  circonstances  aussi  favorables,  chargé 
de  défendre  des  intérêts  auxquels  viennent  se  rallier 
tous  les  vœux  et  tous  les  suffrages,  je  ne  vous  dirai 
pas.  Messieurs,  que  la  solennité  de  votre  audience 
me  remplit  de  trouble  et  d’inquiétude  :  je  dois  vous 
dire  au  contraire  que  votre  auguste  réunion  m’inspire 
la  plus  douce  confiance;  que  je  songe,  à  la  vue  de 
tant  de  magistrats  éclairés  et  sensibles,  que  mes  omis¬ 
sions  et  mes  erreurs  ne  seront  pas  funestes  a  ma 
cliente;  et  que  sa  cause,  qui  est  aussi  la  cause  de  la 
loi,  qui  est  aussi  la  cause  de  l'humanité,  va  trouver 
dans  chacun  de  vous  un  nouveau  défenseur. 


FAITS. 

Du  mariage  de  Nicolas  Bourgeois  et  de  Marie- 
Anne  Bousseau  sont  issues  trois  filles  ;  la  première  a 
épousé  Jacques- A mabie  Levassor;  elle  est  décédée, 
et  est  aujourd'hui  représentée  par  Isidore-Amable, 
son  fils. 

î,u  deuxième,  devenue  l’épouse  de  Jean-Charles 
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Connay,  est  aussi  décédée  :  c’est  Marie-Thérèse ,  sa 
fille,  qui  la  représente. 

La  troisième,  née  en  1770,  a  reçu  le  nom  de  Ma- 
ne-Jeanne.  Je  dois  vous  entretenir  plus  particuliè¬ 
rement  de  son  malheur,  origine  du  procès  qui  nous 
amène  devant  vous. 

Dès  la  première  jeunesse,  une  figura  stupide  et 
inanimée,  des  discours  incohérens,  des  gestes  inso¬ 
lites  et  bizarres  dénotèrent  dans  cette  infortunée  un 
idiotisme  absolu  ;  et  tel  était  l’état  de  stupeur  et  d’in¬ 
sensibilité  dans  lequel  elle  a  passé  toute  sa  vie,  qu’elle 
n’a  jamais  eu  le  sentiment  de  sa  propre  existence,  et 
que  la  mort  de  son  père,  arrivée  presque  sous  ses 
yeux,  ne  lui  a  pas  fait  verser  une  larme.  De  violentes 
attaques  d’épilepsie  venaient  souvent  ajouter  a  l’hor¬ 
reur  de  sa  situation. 

Victime  du  préjugé  funeste  qui  fit  long -temps 
considérer  l’aliénation  mentale  comme  une  maladie 
incurable,  la  demoiselle  Bourgeois,  surnommée  la 
Folle  ou  V  Imbécile,  fut  laissée  à  elle-même,  et  ne  fixa 
111  fi  surveillance,  ni  meme  1  attention  des  personnes 
avec  lesquelles  elle  habitait.  On  mit  à  profit  cet  état 
d’abandon  :  la  malheureuse  qui  ne  devait  inspirer 
que  l  horreur  et  la  pitié,  fit  naître  un  autre  senti¬ 
ment  ;  la  demoiselle  Bourgeois  devint  mère.  Parvenue 
a  son  insu  au  terme  de  sa  grossesse,  le  2 5  décembre 
r8o6,  seule,  dans  une  cour  de  la  ferme  de  sa  mère, 
elle  mit  au  monde  une  fille,  qui,  ce  jour  même,  fut 
présentée  à  l’officier  de  l’état  civil  par  la  veuve 
Bourgeois,  son  aïeuie,  et  par  le  sieur  Connay,  Pim 
de  ses  oncles,  aujourd’hui  l’un  de  ses  adversaires. 
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L’acte  île  naissance  fut  ainsi  dressé  : 

»  Le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  décembre  mil  huit 
cent  six  ,  acte  de  naissance  de  MarieJeanne,  né  te  a5  dé¬ 
cembre  ,  à  trois  heures  du  soir ,  fille  de  Marie-Jeanne  £our- 
geois,  non  mariée,  dont  le  père  est  inconnu.  La  déclaration 
de  Icnfanl  ci-dessus  dénommé  a  été  faite  par  Marie -Aune 
Rousseau ,  mère  de  la  mère  de  l'enfant. 

#  1, 'enfant  représenté  a  clé  reconnu  être  une  fille. 

„  premier  témoin  :  Charles  Connu?,  cultivateur ,  oncle  de 
l'enfant  à  cause  de  sa  belle-sœur,  âgé  de  quarante  ans,  de- 
meuvant  îi  Marûlles. 

„  Second  témoin  :  François  Couvet,  instituteur,  demeurant 
audit  Rouvray,  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 

«  Sur  la  réquisition  à  nous  laite  par  ladite  Marie-Anne 
Rousseau,  veuve  Bourgeois ,  grand’ met c  de  l'enfant,  et  ont 
signé  avec  moi. 

«  Signé  en  cet  endroit  Cuablïs  CoSNav  et  Couvrt.  » 

La  veuve  Bourgeois,  mère  si  malheureuse,  trou¬ 
vait  les  plus  douces  consolations  dans  les  soins  qu  elle 
prodiguait  à  sa  petite-fille  naturelle,  dont  elle  s’était 
bien  promis  d’assurer  le  bonheur  :  la  mort  ne  lui 
permit  pas  de  réaliser  ce  vœu  de  son  cœur;  elle 
décéda  le  ao  juin  1809.  Toutefois  sa  petite-fille  11e 
fut  pas  abandonnée  :  elle  trouva  un  asile  chez  Charles 
Cemnay,  son  oncle,  chez  lequel  elle  doit  demeurer 
encore  eu  cc  moment* 

Les  sieurs  Levassor  et  Connay  voulurent  foire 
liquider  là  succession  de  la  dame  Rousseau  et  celle 
de  Nicolas  Bourgeois,  dont  le  mobilier  avait  été 
vendu,  mais  dont  les  immeubles  étaient  restes  indi¬ 
vis.  Leur  premier  soin  fut  de  provoquer  V interdiction 
de  Marie-Jeanne,  leur  belle-sœur. 
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Àmable  Levassor  présenta  donc,  le  8  juillet  1809, 
une  requête  où ,  après  avoir  rendu  compte  de  la  situa¬ 
tion  habituelle  de  sa  belle-sœur,  il  s’exprime  ainsi  : 

«  Au  grand  étonnement  de  ceux  qui  la  connaissent, 
<c  elle  est  devenue  mère  te  décembre  1 806...  Celte 
«fille  malheureuse  n’a  point  connu  son  état.  Tous 
«  les  senti  mens  qui  appartiennent  à  la  qualité  du 
«  cœur  sont  éteints,  ou  n ont  jamais  pris  naissance 
<*  chez  elle*  » 

Il  rend  compte  ensuite  des  circonstances  de  l’ac¬ 
couchement ,  et  présente  cet  événement  comme  la 
plus  forte  preuve  de  la  nécessité  de  prononcer  l'in¬ 
terdiction. 

L'interdiction  fut  en  effet  prononcée  le  ^  février 
1810;  mais  le  jugement  ne  reçut  point  son  exécution* 
Le  7  du  même  mois,  la  mort  termina  les  souffrances 
de  Marie-Jeanne  Bourgeois* 

L’inventaire  des  biens  dépendant  de  la  succession 
de  la  veuve  Bourgeois  se  poursuivait  avec  activité, 
lorsque  le  ministère  public,  protecteur  né  des  orphe¬ 
lins,  requit  par  lettre  missive  la  convocation  d'une 
assemblée  de  famille,  à  l’effet  de  nommer  un  tuteur 
à  l’enfant  naturel* 

Il  faut  rendre  compte  de  cette  délibération* 

Le  conseil  s’assemble  à  l’effet  de  nommer  un  tuteur 
à  Marie- Jeanne,  fille  naturelle  de  Marie- Jeanne 
Bourgeois,  décédée  interdite. 

À  niable  Levassor  et  Jean -Charles  Connay  sont 
membres  du  conseil*  Ils  protestent  contre  la  qualité 
d oncle,  sous  le  rapport  du  droit;  mais,  dans  le  fait, 
ils  reconnaissent  l'identité  de  la  mineure  avec  l'enfant 
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dont  leur  belle-sœur  est  accouchée.  Le  choix  tomba 
sur  Joseph  Levassor,  qui,  en  vertu  d’une  délibération 
du  conseil  de  famille,  forma  contre  Jacques-Àmable 
Levassor  et  Charles  Connay,  en  leur  qualité  de  tu¬ 
teurs,  une  demande  à  fin  de  compte,  liquidation  en 
partage  des  successions  du  sieur  Bourgeois,  de  la 
veuve  Bourgeois  et  de  Marie-Jeanne  Bourgeois. 

Deux  mois  s’écoulèrent  sans  que  les  défendeurs 
eussent  voulu  poser  qualités;  et  le  16  novembre,  le 
tribunal  de  première  instance,  séant  à  Chartres,  ren¬ 
dit  un  jugement  dont  il  faut  rapporter  le  dispositif: 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  en  ses 
conclusions,  attendu,  en  fait,  que  la  mineure  Marie- 
Jeanne  est  fille  naturelle  de  Marie-Jeanne  Bourgeois, 
décédée  interdite,  héritière  pour  un  tiers  de  Nicolas 
Bourgeois  et  de  Marie  Rousseau ,  ses  père  et  mère  ; 
attendu,  en  droit,  que  l’enfant  naturel  a  des  droits 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  ;  attendu  que 
les  droits  de  ladite  mineure  ne  sont  pas  contestés,  et 
qu’à  l’époque  du  décès  de  sa  mère  les  successions  de 
ses  père  et  mère  étaient  encore  indivises  entre  elle 
et  les  eofans  Levassor  et  Connay  ; 

a  Le  tribunal  ordonne  que  les  tuteurs  des  héritiers 
légitimes  seront  tenus  de  rendre  compte  au  tuteur  de 
Marie-Jeanne,  et  qu’à  la  requête  de  ce  dernier  il 
sera  procédé  aux  compte,  liquidation  et  partage.  » 

La  notoriété  publique,  des  actes  émanés  de  la 
famille  de  Marie- Jeanne  Bourgeois  interdite,  tels  que 
la  délibération  du  conseil  de  famille  dont  je  vous  ai 
rendu  compte,  et  dans  laquelle  figurent  les  sieurs 
Àinable  Levassor  et  Jean-Charles  Connay,  attestaient 
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au  tribunal  que  la  mineure  demanderesse  était  bien 
l'enfant  né,  le  n5  décembre  1806,  de  la  demoiselle 
Bourgeois.  Cette  preuve  acquise,  cette  justification 
faite,  la  qualité  de  la  mineure  était  reconnue;  et  la 
discussion  prouve  que  le  tribunal  ne  pouvait  plus  dès 
lors  se  dispenser  d’admettre  les  conclusions  du  tuteur. 

Les  défeillans  ont  respectivement  convoqué  une 
assemblée  de  parens;  et,  le  a4  novembre  1810,  cha¬ 
cun  des  deux  conseils  de  famille  a  pris  une  délibé¬ 
ration  absolument  semblable  ,  et  dont  il  est  bien 
important  de  retracer  ici  les  expressions. 

Par  la  délibération ,  les  tuteurs  sont  autorisés  à 
reconuaür'e  que  le  tribunal  de  Chartres  a  bien  jugé 
en  jhitj  mais  à  soutenir  que  la  preuve  de  la  maternité 
n’autorise  pas  un  enfant  naturel  a  jouir  de  tous  les 
droits  attribués  aux  enfunsnés  hors  mariage.  Ce  n’est 
donc  pas  sous  le  rapport  du  fait,  que  la  famille  tient 
pour  constant,  c’est  sous  le  rapport  du  droit  que  îc 
jugement  doit  être  attaqué. 

Les  tuteurs  n’ont  pas  pris  la  voie  de  ^opposition  : 
il  eût  fallu  plaider  dans  les  lieux  où  Ton  eut  considéré 
comme  une  impiété  une  action  dont  le  succès  aggra¬ 
verait  fa  situation  déjà  si  malheureuse  d'une  intéres¬ 
sante  orpheline;  les  conclusions  d’une  telle  demande 
eussent  excité  l'indignation  publique,  et  la  voix  du 
défenseur  charge  de  lès  justifier  se  fût  éteinte  au 
milieu  des  murmures*  On  a  donc  abandonné  le  pre¬ 
mier  degré  de  juridiction. 

Devant  la  Cour,  et  conformément  aux  autorisa¬ 
tions  qu’ils  ont  reçues,  les  tuteurs  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  déclarent 
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que  Marie-  Jeanne ,  Jille  naturelle ,  est  bien  iden¬ 
tiquement  la  même  dont  Marie- Jeanne  Bourgeois 
est  accouchée  le  a  5  décembre  i8u6,  et  dont  la  nais¬ 
sance  a  été  constatée  par  Pacte  reçu  devant  V officier 
de  Pétât  civil  de  la  commune  de  Rouvraj\  le  même 
jour;  leur  donner  acte  en  conséquence  de  ce  qu’en 
leur  dite  qualité  ils  offrent  de  payer,  à  titre  de  pen¬ 
sion  alimentaire,  à  prendre  sur  les  biens  de  la  suc¬ 
cession  de  ladite  Marie- Jeanne  Bourgeois ,  sa  fille 
naturelle ,  une  pension  alimentaire  de  cent  cinquante 
francs,  jusqu’à  ce  que  ladite  Marie-Jeanne  ait  atteint 
Tâge  de  dix-huit  ans,  sauf  alors  à  pourvoir  à  ses  be¬ 
soins,  s’il  est  nécessaire,  dans  le  cas  oïi  elle  ne  pour¬ 
rait  pas  y  subvenir  par  elle-même ,  ainsi  qu’il  ap¬ 
partiendra;  et  par  delà  desdites  déclarations  et  offres* 
déclarer  ledit  Joseph  Levassor,  en  ladite  qualité  de 
tuteur  de  Marie-Jeanne,  fille  naturelle,  purement 
et  simplement  non  recevable  dans  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  et  subsidiairement  mal  fondé 
dans  icelles,  et  le  condamner  aux  dépens. 

Ces  conclusions  contiennent  une  formelle  recon¬ 
naissance  dont  nous  demandons  acte  à  la  Cour. 

Les  appelans  se  présentent*!  votre  audience  avec 
tout  l’espoir  que  doivent  naturellement  leur  inspirer 
1rs  talens  de  leur  défenseur  1  et  une  consultation 
délibérée  par  ce  jurisconsulte  célèbre  ,  un  moment 
notre  chef,  toujours  notre  modèle,  et  que  sa  liante 
renommée  a  placé  dans  le  conseil-d’état  ®;  le  tuteur 
intimé,  privé  de  tous  ces  avantages,  est  cependant 
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sans  inquiétude  ;  ii  puise  des  motifs  non  moins  puis- 
sans  d'espérance  dans  l'évidence  des  principes  qui 
protègent  sa  pupille,  et  dans  les  lumières  de  la  Cour. 

DISCUSSION. 

Des  déclarations  unanimes  établissent  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  irréfragable  la  filiation  de  l'intimée  avec 
Marie-Jeanne  Bourgeois,  décédée  interdite.  Ces  dé¬ 
clarations  son\  émanées  de  témoins  qui  ,  sous  un 
double  rapport,  sont  dignes  de  toute  la  confiance  de 
la  justice  ;  de  témoins  qui  n’ont  pu  être  trompés  et 
qui  ne  peuvent  pas  vouloir  tromper.  Ce  sont  ceux 
qui,  au  moment  de  sa  naissance,  ont  reçu  la  jeune 
Bourgeois  dans  leurs  bras;  qui  Font  présentée  à 
l’officier  de  Tétât  civil;  qui  Sont  vue  jusqu'à  sa  cin¬ 
quième  année  dans  la  maison  maternelle,  et  qui, 
lorsqu’elle  s’est  trouvée  sans  appui,  l’ont  recueillie 
dans  leurs  propres  maisons.  Ces  déclarations  sont 
d  ailleurs  émanées  de  parens  qui  ont  intérêt  à  con¬ 
tester  la  filiation  de  l'enfant  naturel  de  leur  belle- 
sœur;  de  parens  qui  repoussent  cet  enfant,  qui  di¬ 
rigent  contre  lui  la  plus  sérieuse  agression;  de  parens 
qui  ne  se  borneraient  pas  à  le  combattre  par  le  droit, 
si  dans  le  fait  ils  pouvaient  dénier  sa  naissance  ou 
son  identité  :  et  remarquons  bien  que  cette  vérité, 
resplendissante  de  lumière  devant  la  Cour,  brillait 
avec  la  même  clarté  devant  les  juges  de  première 
instance,  que  la  filiation  leur  était  attestée  par  la  no¬ 
toriété  publique  et  par  des  actes  authentiques  signés 
des  appclaus  eux-mêmes.  Il  appelons-nous  enfin  que 
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ses  adversaires  eux-mêmes  se  bornent  à  soutenir  que 
les  premiers  juges  ont  mal  jugé,  en  ce  qu'ils  ont 
attribué  à  un  enfant  naturel  dont  la  filiation  n'est  pas 
établie  par  une  reconnaissance  émanée  de  sa  mère, 
des  droits  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'a  l’enfant 
qui  rapporte  une  reconnaissance  écrite  :  lors  donc 
que  nous  aurons  démontré  que  la  maternité  prouvée 
ou  non  contestée  peut  tenir  lieu  de  la  reconnaissance 
écrite,  nous  aurons  justifié  le  jugement  de  première 
instance  aux  yeux  des  appelant  eux-mêmes.  La  ques¬ 
tion  que  nous  avons  a  discuter  peut  donc  s’exprimer 
ainsi  : 

L’enfant  qui  n’a  été  reconnu  par  sa  mère  ni  dans 
l’acte  de  naissance  ni  dans  un  acte  public,  mais  qui 
prouve  la  maternité,  peut-il  exercer  dans  la  succes¬ 
sion  maternelle  tous  les  droits  attribués  aux  enfans 
nés  hors  mariage? 

Pour  démontrer  l’affirmative  de  cette  question  avec 
plus  de  clarté,  il  faut  successivement  établir  ces  trois 
propositions  : 

i°  La  filiation  de  l’enfant  naturel  avec  sa  mère  est 
aussi  légalement  établie  par  la  preuve  de  la  maternité 
que  par  la  reconnaissance  écrite. 

L’enfant  naturel  dont  la  filiation  est  légalement 
établie  doit  exercer  tous  les  droits  attribués  aux  en- 
fans  nés  hors  mariage. 

3°  Les  appelais  donnent  une  fausse  interprétation 
aux  articles  7 56,  334  eL  336  du  code  Napoléon* 

Reprenons  : 

i°  La  Jiliatioa  de  l'etiJatU  naturel  avec  sa  mère 
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est  aussi  légalement  établie  par  la  preuve  de  la  ma - 
terni  té  que  par  la  reconnaissance  écrite . 

On  demeure  pénétré  de  cette  vérité  quand  on  a 
rëlléchi  sur  la  différence  établie  par  la  nature  elle- 
même  entre  la  manière  dont  la  paternité  doit  être 
prouvée,  et  le  genre  de  preuve  qui  doit  constater  la 
maternité* 

«La  nature,  a  dit  le  tribun  Duveyrier  dans  son 
«  beau  rapport  sur  le  titre  de  la  paternité  et  de  la 
«  filiation,  la  nature  a  jeté  un  voile  impénétrable  sur 
«  la  transmission  de  notre  existence  ;  elle  a  dérobé 
«  ce  mystère  à  la  connaissance  de  l’homme,  à  ses 
«  facultés  morales  et  physiques,  aux  perceptions  les 
«  plus  subtiles  de  ses  sens,  comme  aux  recherches  les 
«  plus  pénétrantes  de  sa  raison.  » 

Et  c'est  pour  exprimer  cette  vérité,  que  les  juris¬ 
consultes  ont  dit  : 

La  paternité  est  incertaine, 

Maxime  sans  exception,  puisque  les  en  tans  légi¬ 
times  eux-mémes  ne  trouvent  dans  le  mariage  sous 
lequel  ils  sont  nés  que  la  présomption  légale,  et  non 
pas  la  preuve  de  leur  légitimité.  Lorsque  le  mariage 
n’existe  pas,  l’enfant,  ne  pouvant  invoquer  la  fiction 
sociale ,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  nommer  son 
père:  des  recherches,  des  inquisitions  ne  dissiperont 
pas  les  ténèbres  qui  lui  dérobent*fa  connaissance  de 
l  auteur  de  ses  jours* 

La  raison  nous  dit  que  le  sort  de  l’enfant  doit  alors 
dépendre  du  degré  de  confiance  et  d’estime  que  la 
mere  a  pu  inspirer  :  c’est  a  celui  qui,  après  avoir 
consulté  et  sa  mémoire  et  son  cœur,  est  demeuré 
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convaincu  de  la  paternité,  à  en  consigner  la  déclara¬ 
tion  dans  un  acte  qui  devient  la  seule  preuve  raison¬ 
nable  que  Ton  puisse  présenter  de  la  filiation.  Cette 
preuve  ne  dissipe  pas  encore  tous  les  doutes  :  le 
signataire  de  la  déclaration  n'a  pas  pu  donner  une 
certitude  physique  que  lui-même  il  n  avait  pas;  mais 
son  aveu  devient  la  base  d'une  certitude  métaphy¬ 
sique,  d'une  certitude  morale,  dont  la  loi  a  dû  se 
contenter. 

Tels  sont  les  fondemens  de  la  maxime  qui ,  dans 
notre  nouvelle  législation,  interdit  ta  recherche  de  la 
paternité.  Ce  n'est  point  l'intérêt  d'un  père  coupable, 
ce  ne  sont  pas  même  les  scandaleux  ineonvénîens  atta¬ 
chés  à  la  règle  créditer virgini^  c'est  l'inflexible  né¬ 
cessité  qui  vent  que  le  père  seul  soit  le  juge  dans  une 
matière  où  Ton  ne  peut  prendre  pour  guide  que  la 
conviction  personnelle,  où  Ton  ne  peut  trouver  de 
lumières  que  dans  l’estime  et  la  confiance  que  lui 
inspire  la  complice  de  ses  faiblesses. 

Ajoutons  que  le  cœur  doit  respirer  à  l'aise  au  mo¬ 
ment  où  Ton  signe  une  reconnaissance  de  paternité  : 
il  faut  que  cet  acte  soit  le  résultat  d’une  détermina¬ 
tion  indépendante  ;  il  faut  que  ce  soit  l'ouvrage  de 
la  conviction,  que  ce  soit  le  cri  de  la  conscience; 
et,  pour  s’assurer  qu’au  moment  de  la  déclaration  le 
père  ne  sera  pas  sous  l’empire  de  la  séduction  ou  de 
la  violence,  le  législateur  veut  que  cette  déclaration 
ne  puisse  être  consignée  que  dans  Pacte  de  naissance, 
et  par  conséquent  en  présence  de  l'officier  de  Tétât 
civil,  ou  dans  un  acte  authentique,  et  par  conséquent 
eu  présence  d  un  officier  public. 
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C’est  ici  qu’îl  est  nécessaire  et  facile  de  réfuter 
une  erreur  qui  pourrait  bien  ivêtre  pas  sans  influence 
dans  cette  cause* 

On  a  dit  que  la  reconnaissance  de  la  paternité 
était  un  acte  purement  facultatif,  et  après  s’être  com¬ 
plu  dans  cette  idée,  on  en  a  tiré  la  conséquence 
que  la  reconnaissance  était  une  institution  dans  les 
droits  accordés  aux  en  fans  naturels.  Aurait-on  voulu 
dire  que  la  reconnaissance  est  une  espece  de  dona¬ 
tion  ?  Il  importe  d’examiner  cette  pensée  qu'on  a 
voulu  insinuer  h  la  Cour;  qui  pendant  quelque 
temps  a  été  partagée  par  d’exeeüens  esprits,  et  qui 
pourrait  exercer  une  grande  influence  dans  la  cause  : 
donation  faite  par  le  père  au  profit  de  l'enfant,.*, 
et  ton  s’est  laissé  entraîner  à  cette  opinion  par  l’idée 
que  la  reconnaissance  est  un  acte  volontaire;  mais 
la  donation  n’est  pas  seulement  un  acte  volontaire, 
c’est  encore  un  acte  qui  a  essentiellement  pour 
cause  la  bienfaisance  et  la  libéralité;  caractère  que 
ne  saurait  offrir  la  reconnaissance  de  paternité. 

Le  père  a  des  devoirs  d’autant  plus  grands  à  rem¬ 
plir  envers  son  enfant  naturel,  qu’il  doit  s’imputer  le 
malheur  de  cette  victime  innocente  d’un  utile  pré¬ 
jugé,  Lors  donc  qu’il  reconnaît  sa  paternité,  et  qu’il 
S'impose  ainsi  l’obligation  d’en  remplir  tous  les  de¬ 
voirs,  il  ne  cède  pas  à  la  bienfaisance,  il  n’exerce 
pas  une  libéralité,  il  fait  un  acte  de  justice,  il  obéit 
à  la  voix  de  sa  conscience,  il  reconnaît  la  plus  sacrée 
des  obligations  naturelles. 

Que  l’on  cesse  donc  de  voir,  dans  la  reconnais¬ 
sance  émanée  du  père,  autre  chose  qu’une  preuve 
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légale  de  la  filiation;  preuve  qu’en  règle  générale, 
aucune  autre  ne  peut  remplacer.  Ce  principe  ne 
fléchit  que  dans  un  seul  cas,  dans  celui  d’un  en¬ 
lèvement  dont  i 'époque  se  rapporte  à  celle  de  la 
conception  :  alors  !e  ravisseur  qui  doit  être  con¬ 
damné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  mère,  peut 
être,  par  te  même  jugement,  déclaré  père  de  l'enfant. 

Nous  avons  vu  que  l'incertitude  de  la  paternité, 
cette  vérité  qu’enseignent  la  physiologie  et  Inexpé¬ 
rience,  était  l’unique  motif  de  la  règle  qui  veut  que 
la  filiation  avec  le  père  ne  puisse  légalement  résulter 
que  de  la  reconnaissance  consignée  par  ce  dernier 
dans  un  acte  de  naissance  ou  dans  un  acte  public. 

Une  vérité  diamétralement  opposée  a  dû  néces¬ 
sairement  amener  une  règle  différente. 

Pour  établir  des  rapports  de  filiation  avec  la  mère, 
il  ne  s’agit  pas  de  dévoiler  les  mystères  de  la  na¬ 
ture  :  l'accouchement  de  (a  mère,  ridentité  de  l'en¬ 
fant,  sont  des  faits  positifs  qui  peuvent  tomber  sous 
les  sens  et  qui  peuvent  être  constatés,  La  justice  ne 
peut  donc  s’égarer.  Dès  lors  plus  de  raisons  pour 
exclure  les  recherches  de  la  maternité.  Aussi  le  lëgis^ 
lateur  P  a-t-il  autorisée,  aussi  la- té!  placée  dans  le 
chapitre  3  du  titre  7  du  Code,  c’est-à-dire  dans 
le  chapitre  qui  énonce  tous  les  genres  de  preuves  par 
lesquelles  l’enfant  naturel  peut  légalement  démontrer 
sa  filiation. 

Il  est  donc  vrai  qu  a  l’égard  de  la  mère  la  filiation 
peut  être  aussi  légalement  établie  par  la  preuve  de 
k  maternité  que  par  la  reconnaissance  écrite  ;  et  telle 
est  la  première  proposition  que  nous  avions  à  justifier 
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Ajoutons  que,  si  la  preuve  de  la  maternité  est  pour 
l1  enfant  naturel  un  titre  aussi  légal  qu'aucun  de  ceux 
que  nous  avons  énoncés,  c’est  bien  incontestablement 
le  plus  satisfaisant  de  tous,  La  reconnaissance  émanée 
du  père  est  toujours  un  peu  téméraire;  la  déclaration 
signée  par  la  mère ,  quoique  plus  digne  de  confiance, 
peut  avoir  été  dictée  par  différentes  considérations  : 
mais,  lorsque  la  filiation  est  établie  par  un  concours 
de  preuves  irrésistibles ,  lorsqu'elle  est  attestée  par 
des  témoins  irrécusables  qui  ont  assisté  à  l'accouche¬ 
ment,  qui  depuis  n’ont  pas  perdu  l'enfant  un  seul 
instant  de  vue;  lorsqu  enfin  il  existe,  sous  le  titre  de 
possession  tFetat ,  une  chaîne  non  interrompue  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  toujours,  et  avec  certi¬ 
tude,  remonter  de  l’enfant  a  la  mère,  redescendre 
de  la  mère  à  l'enfant;  alors  plus  de  doute,  plus  d’in¬ 
terprétation  possible  :  c'est  la  nature  elle-même  qui 
atteste  à  la  justice  la  faiblesse  de  la  mère  et  [Identité 
de  l’enfant* 

Se  pourrait-il  que  celui  dont  la  qualité  se  trouve 
établie  par  une  preuve  si  persuasive  ne  put  pas  jouir 
des  avantages  qui  ne  sont  pas  contestés  à  fenfant 
naturel  dont  les  droits  ne  sont  établis  que  par  un  titre 
qui  nVst  pas  plus  légal ,  et  qui  est  bien  moins  convain¬ 
cant?  non,  sans  doute.  La  raison,  la  loi,  vont  se  réu¬ 
nir  pour  démontrer  cette  seconde  proposition. 

V enfant  naturel  dont  la  filiation  est  legale* 
ment  établie  doit  jouir  de  tous  les  droits  attribués 
aux  tmfans  nés  hors  mariage. 

On  peut  appliquer  à  l'obligation  de  nourrir  ceux 
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à  qui  Ton  a  donné  le  jour,  ce  que  rotateur  de  Rome 
a  dit  de  la  défense  de  soi- même. 

C’est  une  loi  non  écrite ,  mais  née,  pour  ainsi  dire, 
avec  nous,  que  nous  nTavons  point  reçue,  point  ap¬ 
prise,  point  étudiée,  mais  que  nous  avons,  pour  ainsi 
dire,  extraite,  exprimée  de  la  nature  même;  une  loi 
qui  ne  nous  fut  pas  enseignée ,  mais  qui  nous  est 
inspirée,  et  dont  nous  sommes,  non  pas  instruits, 
mais,  pour  ainsi  dire,  imbus.  CetLe  loi  nous  commande 
impérieusement  d’élever  et  d’instruire,  en  un  mot  de 
donner  des  a  lime  ns  à  ceux  que  nous  avons  volontai¬ 
rement  appelés  à  porter  le  poids  de  la  vie. 

A  ce  droit  de  réclamer  des  ali  mens,  qui  appartient 
à  tout  enfant,  même  naturel,  se  joint  aussi  un  droit 
de  successîbilité, 

La  succession  est  d’institution  civile,  mais  le  légis¬ 
lateur,  en  en  traçant  les  règles,  a  voulu  se  pénétrer 
de  tous  les  sentimens  dont  chaque  citoyen  doit  être 
animé.  La  loi ,  en  prononçant  pour  ceux  qui  décéde¬ 
ront  sans  avoir  exprimé  une  volonté  différente  de  la 
sienne,  a  voulu  disposer  comme  aurait  pu  le  faire  le 
défunt  lui-même  s'il  eût  pu  ou  voulu  s’exprimer.  Dès 
lors  il  était  bien  impossible  que  le  législateur  n’aecor- 
dût  pas  aux  enfans  naturels  quelques  droits  sur  la 
succession  des  auteurs  de  leurs  jours;  elle  eût  été 
injuste  et  barbare,  et  surtout  bien  contraire  à  l’in¬ 
tention  présumée  des  mourans,  la  loi  qui  aurait  privé 
les  plus  chers  objets  de  leur  affection  de  toute  espèce 
de  droits  dans  leur  hérédité, 

«Le  Code  ne  les  placera  pas,  a  dit  l’orateur  du 
a  gouvernement,  comme  les  lois  trop  peu  morales 
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«  Ju  4  juin  179.3  et  du  i(J  brumaire  an  11 ,  à  côté. des 
«  enfans  nés  d’une  union  respectable  et  sanctionnée 
«  par  toutes  les  lois  domestiques,  publiques  et  reii- 
k  gieuses ;  il  11e  les  honorera  pas  du  titre  d’héritiers; 
«  il  ne  leur  garantira,  il  ne  leur  accordera  que  des 
«  droits,  il  leur  garant  ira  la  dette  que  leur  père  et  leur 

"  mère  contractent  en  leur  donnant  la  naissance . 

“  Le  sang  de  leur  p^p^^d^ii^ère  coule  dans 
«  leurs  veines,  ce  soalf  ^Sroifcs  dû^îg  que  le  Code 

“  ,=djuge.  »  (géumkmiiy 

Il  n  est  donc  pas  ^rnÿg^-de •  doul er  ;aS|i  la  qualité 
d'enfant  naturel  ne Went' attachés  dçs^/oits  succes¬ 
sifs  et  des  droits  almjt  &£aire$. 

Et  remarquons  bien  cjng  cc^0roiî^(nt  inséparables* 
L’état  des  hommes  est  indivisible*  Le  même  indi¬ 
vidu  ne  peut  pas  être  père,  ne  peut  pas  être  fils  pour 
un  cas ,  et  ne  pas  Pêtre  pour  un  autre  :  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  vérité,  c’est  qu’il  n’est  pas  possible 
d  accorder  à  un  enfant  des  alhnens  en  sa  qualité  d’en¬ 
fant  naturel,  et  de  lui  refuser  des  droits  successifs; 
point  de  transaction  dans  cette  matière  ;  celui  qui 
prouve  sa  qualité  d  enfant  naturel  doit  exercer  tous 
les  droits  attaches  à  cette  qualité;  autrement  il  n’a 
rien  à  revendiquer. 

Aussi  les  Cours  n  ont-elles  jamais  écouté  celui  qui, 
n  osant  pas  réclamer  des  droits  sur  la  succession  pa¬ 
ternelle  en  vertu  d’une  reconnaissance  sous  seing 
privé,  voulait  cependant  étayer  sur  cette  reconnais¬ 
sance  une  demande  d’ali  mens. 

Ces  idées  ainsi  fixées,  à  quelle  condition  sera-t-on 
soumis  pour  exercer  les  deux  droits  inséparables  at- 

Toro,  xi* 
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tachés  a  lu  qualité  d  Vu  finit  naturel  ?  On  sera  soumis 
à  la  condition  de  prouver  que  Ton  jouit  de  cette  qua¬ 
lité.  Cette  preuve  légalement  administrée,  plus  d’obs¬ 
tacle  à  1  exercice  de  tous  les  droits  attribués  aux  en- 
fans  naturels.  Il  est  impossible  de  soutenir  que  l’on 
u est  pas  habile  à  jouir  d'un  droit,  alors  meme  que 
l’on  a  légalement  démontré  que  Von  est  au  nombre 
de  ceux  à  qui  ce  droit  est  accordé. 

C'est  ainsi  que  la  raison  seule  démontre  notre  se¬ 
conde  proposition.  L’enfant  naturel  dont  la  fi  liât  ion 
est  légale  ni  eut  établie  doit  jouir  de  tous  les  droits 
attribués  aux  enfans  nés  hors  mariage,  c’est-à-dire 
du  droit  de  demander  des  alirnens,  et  de  celui  de 
succéder* 

Et ,  comme  nous  avons  reconnu  que  la  preuve  de  la 
maternité  était  une  manière  légale  d’établir  la  filia¬ 
tion  relativement  à  la  mère,  que  c’était  la  plus  satis¬ 
faisante  des  preuves  de  la  filiation;  nous  pouvons  dire 
avec  assurance  que  l’enfant  naturel  qui  prouve  la 
maternité  peut  demander  des  ali  mens  à  sa  mère, 
peut  exercer  des  droits  successifs  dans  son  hérédité. 

Cette  argumentation ,  fondée  sur  la  raison ,  Test 
aussi  sur  le  texte  précis  des  lois,  ainsi  que  sur  l’in¬ 
tention  bien  fortement  exprimée  du  législateur. 

Le  Code  a  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes 
les  principes  relatifs  aux  enfans  naturels, 

La  première,  qui  se  trouve  au  chapitre  3  du 
titre  contient  tous  les  principes  d’après  lesquels  la 
filiation  peut  être  légalement  établie;  la  deuxième, 
renvoyée  au  titre  des  successions,  détermine  les  droits 
attribués  aux  enfans  nés  hors  mariage. 
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Cette  division  est  formellement  tracée  dans  lar- 
ticle  338,  qui  porte  que  «des  droits  des  eofans  natu¬ 
rels  seront  réglés  au  titre  des  successions.  »  Ici  l’on 
veut  bien  évidemment  parler  des  enfans  naturels  dont 
la  qualité  est  prouvée  par  les  voies  que  les  lois  auto¬ 
risent;  et,  comme  au  nombre  de  ces  voies  se  trouve 
la  recherche  de  la  maternité,  U  faut  dire  que  l’ar¬ 
ticle  338  contient  implicitement  ce  principe  ;  les 
droits  de  f  enfant  naturel  qui  prouve  la  maternité 
seront  réglés  au  titre  des  successions;  ce  qui  est  pré¬ 
cisément  dire  que  cet  enfant  aura  des  droits  successifs. 

Au  reste,  les  discussions  du  conseil  d’État  dé¬ 
montrent  bien  jusqu’à  l'évidence  que  Ton  a  toujours 
reconnu  que,  par  la  recherche  de  lu  maternité,  on 
pouvait  acquérir  des  droits  dans  l’hérédité. 

On  examinait  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le 
mère  serait  mariée  avec, un  autre  que  le  père  de 
1  enfant,  la  recherche  de  la  maternité  serait  permise. 

Les  partisans  de  la  négative  se  fondaient  princi¬ 
palement  sur  ce  qu’en  ménageant  ainsi  la  tranquillité 
des  maris  et  de  îa  famille,  on  ne  préjudicie  pas  réel¬ 
lement  a  1  enfant,  puisque  V article  338  l’ autorise  a 
fàiœ  valoir  ses  droits  lors  de  V ouverture  de  la  suc - 
cession .  On  proposa  donc  de  l'obliger  à  surseoir 
jusque-là,  attendu  que  toute  demande  formée  avant 
cette  époque  porterait  le  trouble  dans  le  ménage. 

Les  défenseurs  de  [opinion  contraire  ont  répondu 
que  les  preuves  de  la  maternité  pourraient  dépérir 
si  l’enfant  n  était  admis  à  les  faire  valoir  qu'à  tou- 
eerture  de  la  succession  ;  qu'ai  nsi  l'article  i3  du 
projet  (338  de  la  Soi)  réassurerait  pas  ses  droils. 


au  HJapîEQCIIÏ. 

Ainsi  il  est  reconnu  de  part  et  d'autre  qu'au  mo¬ 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'enfant  naturel 
est  admis  à  rechercher  la  maternité  pour  exercer  ses 
droits;  que  par  consécpent  il  a  des  droits  successifs: 
mais  il  a  aussi  des  droits  alimentaires;  et  une  partie 
des  membres  du  conseil  d'Etat  veut  que  l'enfant  puisse 
en  faire  usage,  même  pendant  la  vie  de  la  mère. 

Cette  opinion  a  prévalu  ;  le  conseil  a  arrêté  en 
principe  que  les1  enfans  nés  avant  le  mariage  de  leur 
mère  peuvent  réclamer  après  le  mariage  qu’elle  a 
contracté  avec  un  autre  individu  que  leur  père.  En 
conséquence,  dans  l'article  34 i  on  n'a  fait  aucune 
distinction* 

Cet  article  34 1  ,  qui  admet  la  recherche  de  la  ma¬ 
ternité,  a  été  soumis  au  tribunal  *  et  a  donné  lieu  à 
r observation  suivante  : 

«  Pour  avertir  que  les  articles  relatifs  a  lu  recon¬ 
naissance  d’un  enfant  naturel  sont,  quant  à  l’effet, 
applicables  à  la  preuve  résultant  de  la  recherche  de 
là  maternité,  un  membre  propose,  et  la  section  adopte 
Ja  rédaction  suivante: 

«  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  dans  le 
cas,  où,  aux  termes  de  l'article  a  (335),  Ja  reconnais¬ 
sance  peut  avoir  heu.  U  effet  de  la  preuve  résultant 
de  celle  recherche  sera  le  même  que  celui  de  la 
reconnaissance.  » 

Celte  dernière  partie  de  la  rédaction  proposée  dé¬ 
montre  que  le  tribunat,  bien  informé  sans  doute ‘des 
opinions  du  conseil  dTÉtat,  reconnaissait  que  l'inten¬ 
tion  du  conseil  était  que  la  preuve  de  la  maternité 
produisît  les  effets  de  la  reconnaissance,  puisque  c’est 
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pour  rendre  cette  iiiteittion  plus  évidente,  puisque 
c'est  pour  avertir  que  tel  est  le  vœu  de  la  toi,  que  le 
tribunal  propose  un  changement  de  rédaction. 

Au  reste,  ce  changement  de  rédaction  était  inutile: 
le  législateur  avait  bien  suffisamment  fait  connaître 
son  intention  lorsqu’il  avait  dit,  dans  l’article  338, 
que  les  droits  des  enfans  naturels  seraient  réglés  au 
titre  des  successions  ;  expression  générale  qui  embrasse 
tous  les  enfans  naturels  dont  lu  filiation  sera  légale¬ 
ment  établie;  qui,  par  conséquent,  place  sur  la  même 
ligne  tous  les  genres  de  preuves  énoncés  dans  le  cha¬ 
pitre  3  du  titre  7,  qui  leur  attribue  les  mêmes  effets. 

S  il  reste  maintenant  dans  la  cause  un  problème 
a  résoudre,  c’est  celui  de  savoir  comment  une  vérité 
si  bien  démontrée  par  le  raisonnement,  par  la  lettre 
de  la  loi  et  par  son  esprit,  a  pu  trouver  des  adver¬ 
saires.^  On  ne  peut  expliquer  ce  problème  qu’en  re¬ 
connaissant  que  les  jurisconsultes  que  je  combats  ont 
voulu  régir  par  les  mêmes  principes  des  choses  d’un 
ordre  différent;  qu’ils  ont  appliqué  à  la  maternité 
des  principes  qui  ne  peuvent  appartenir  qu’à  la  pa¬ 
ternité;  qu  enfin  ils  ont  raisonné  indistinctement  et 
de  la  meme  manière  in  utrâque  successionc. 

Démontrons  les  erreurs  des  nppeiatis,  en  justifiant 
cette  troisième  proposition  :  Les  appelons  font  une 
fausse  interprétation  des  articles  75®  33/(  et  336. 

"  -^rt-  7^6.  Les  enfans  naturels  ne  sont  pus  héri¬ 
tiers;  la  loi  ne  leur  accorde  des  droits  sur  leà  biens 
de  leurs  père  ou  mère  décédés  que  lorsqu’ils  ont  été 
légalement  reconnus.  » 

“  ^'1  dit  mon  adversaire,  la  reconnaissance  légale 


est  celle  faite  par  le  père  ou  la  mère,  dans  la  forme 
de  Farticie  334,  eesl-à-dire  dans  l’acte  de  naissance 
ou  dans  un  acte  public. 

et  Vous  ne  rapportez  point  de  reconnaissance  écrite, 
soit  dans  Facte  de  naissance,  soit  dans  aucun  acte 
public  :  donc  vous  n’ëtes  pas  au  nombre  de  ceux  à 
qui  Farticie  766  accorde  des  droits  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  décédés.  n 

C’est  dans  la  seconde  proposition  ;  c’est  dans  la 
mineure  que  se  trouve  Ferretirde  ce  syllogisme. 

Le  législateur  a  bien  posé,  dans  Farticie  756,  cette 
maxime  générale  :  L’enfant  naturel  ne  peut  exercer 
des  droits  successifs  que  lorsqu’il  a  été  légalement 
reconnu;  mais  il  n’a  pas  ajouté  qu’s!  fallait  que  cette 
reconnaissance  émanât  du  père  et  de  la  mère  :  il  faut 
qu'elle  soit  légale.  Cette  condition  remplie,  on  a 
satisfait  à  la  lettre  de  la  loi. 

Veut-on  connaître  comment  le  législateur  s’ex¬ 
prime  quand  il  n’accorde  un  droit  aux  enfans  naturels 
que  lorsqu’ils  ont  été  reconnus  par  leur  père  et  par 
leur  mère? 

Lisons  Farticie  33i ,  qui  traite  de  la  légitimation  : 

«  Les  enfans  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront 
être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement 
reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu’ils  les  reconnaî¬ 
tront  dans  Facte  même  de  célébration.  » 

Ici  le  législateur  ne  se  borne  pas  à  demander  une 
reconnaissance  légale,  il  veut  une  reconnaissance 
émanée  dit  père  ou  de  la  mère.  S’il  avait  voulu  tracer 
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la  même  règle,  exprimer  la  même  pensée  dans  Par- 
ticle  7 56,  il  se  fût  exprimé  de  la  même  manière;  il 
eût  dit  :  La  lot  rf  accorde  des  droits  aux  en  fans 
naturels  sur  les  biens  de  leur  père  et  de  leur  mère 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus  par 
ceux-ci. 

Mais  non  :  il  Ha  pas  ajouté  ces  mots  ceux-ci;  il 
s'est  contenté  de  demander  une  reconnaissance  lé- 
gale.  Or  une  action  peut  être  justifiée,  l'existence  d’un 
fait  peut  être  légalement  prouvée  par  trois  espèces 
de  reconnaissances  : 

i°  Par  la  reconnaissance  de  ceux  qui  ont  commis 
le  fait; 

Par  ta  reconnaissance  de  ceux  qui  auraient 
intérêt  ii  le  contester; 

3°  Par  la  reconnaissance  judiciaire. 

lin  thèse  générale,  la  paternité  ne  peut  être  prou¬ 
vée  que  par  la  déclaration  du  père  ;  c'est  la  Punique 
preuve  de  la  paternité,  excepté  le  cas  du  rapt,  ou  la 
filiation  peut  être  établie  par  une  reconnaissance  ju¬ 
diciaire;  espèce  de  reconnaissance  qui,  si  on  admet¬ 
tait  le  système  des  adversaires,  ne  devrait  pus  non 
plus  conférer  des  droits  successifs,  puisqu'elle  n’est 
pas  librement  consignée  dans  un  acte  de  naissance 
ou  clans  un  acte  authentique. 

\  Pégard  de  la  mère,  la  loi,  en  permettant  la 
recherche  de  la  maternité,  a  ouvert  la  carrière  à 
tous  les  genres  de  preuves  qui  peuvent  démontrer  !a 
filiation. 

La  maternité  pourra  être  prouvée  et  par  la  recon¬ 
naissance  de  la  mère,  et  par  la  reconnaissance  jutli- 
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ciairc,  et  par  la  reconnaissance  des  héritiers  qui 

auraient  intérêt  ;i  contester  Tétât  de  Fenfant. 

Que  nos  adversaires  cessent  donc  de  nous  repro¬ 
cher  de  n’avoir  pas  été  légalement  reconnus.  Recon¬ 
nus  par  eux  et  avant  et  après  le  jugement  de  première 
instance,  nous  le  sommes  légalement  ;  nous  tenons 
de  leur  propre  main  la  reconnaissance  exigée  par  T  ar¬ 
ticle  766. 

En  résumé,  puisque  la  recherche  de  la  maternité 
est  admise  par  Tarticle  34  i,  Fenfant  qui,  en  se  con¬ 
formant  aux  dispositions  de  cet  article,  a  fait  la 
preuve  qu'il  est  réellement  issu  de  la  femme  qu’il 
réclame  comme  sa  mère,  doit  avoir,  sur  les  biens 
de  cette  femme,  les  mêmes  droits  que  s’il  en  avait 
été  reconnu  ;  autrement ,  et  si  la  preuve  de  la  ma¬ 
ternité  n’équivalait  pas  à  la  reconnaissance  de  la 
mère,  ce  serait  inutilement  que  la  recherche  de  la 
maternité  serait  permise,  puisque  la  preuve  ne  pro¬ 
duirait  aucun  effet . 

Les  droits  des  enfans  naturels  sont  indivisibles, 
et  il  est  constant  que  F  enfant  naturel  qui  11’aurait  pas 
de  droits  successifs  n’aurait  pas  de  droits  alimen¬ 
taires,  Or  il  est  bien  impossible  d’admettre  que  le 
législateur  ait  voulu  se  jouer  des  enfans  naturels, 
insulter  à  leur  malheur  en  leur  ouvrant  une  car¬ 
rière  qui  ne  pourrait  les  conduire  à  aucun  but 
utile, 

«  Mais  quoi  (vous  a-t-on  dit),  le  père  ne  pourrait 
pas,  par  sa  déclaration,  donner  a  l’enfant  une  preuve 
de  la  maternité  ! 

«r  L  article  336  porte  expressément  que  la  recon- 
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naissance  du  père,  sans  l'indication  et  l’aveu  de  la 
mère ,  n’a  d’effet  qu’à  Pégard  du  père* 

«  Si  la  déposition  d’un  tel  témoin  ne  peut  conférer 
a  l'enfant  des  droits  dans  l'hérédité  maternelle,  a 
fortiori  doit-on  en  dire  autant  de  la  reconnaissance 
des  héritiers*  » 

On  ne  peut  raisonner  ainsi  qu'en  refusant  de  voir 
K  extrême  différence  qui  existe  entre  la  situation  du 
père  et  celle  des  héritiers  de  la  mère. 

Le  père  n’a  aucun  droit  dans  la  succession  de  la 
complice  de  ses  faiblesses  *  i!  ne  doit  pas  être  le 
maître  de  lui  attribuer  des  enfans  auxquels  elle  se¬ 
rait  souvent  étrangère.  Qu  il  serait  dangereux  qu’un 
1  loin  me  put,  h  son  gré,  par  des  reconnaissances  men¬ 
songères,  placer  ses  bâtards  dans  l'opulente  succes¬ 
sion  d’une  femme  avec  laquelle  il  n’aurait  eu  peut-être 
aucun  rapport!  Cest  pour  mettre  un  frein  à  de  tels 
abus,  que  la  loi  déclare  que  la  reconnaissance  isolée 
du  père  n’est  pas  une  preuve  de  la  maternité. 

Mais  telle  n'est  pas  la  situation  des  héritiers  de  la 
mère  :  lorsqu'ils  reconnaissent  une  filiation  qui  doit 
diminuer  leurs  droits  dans  une  hérédité  qui  leur  ap¬ 
partient,  il  n’est  pas  permis  de  douter  que  ces  décla¬ 
rations  ne  soient  l’expression  de  la  vérité*  L’intérêt 
que  les  héritiers  avaient  a  ne  pas  faire  ces  déclara¬ 
tions  est  une  preuve  irrésistible  de  leur  exactitude 
et  de  leur  sincérité.  Dans  la  cause,  de  quel  poids  ne 
sont  pas  les  aveux  de  la  famille  maternelle  ,  lorsque 
I  on  songe  qu’elle  repousse  l’enfant  qui  réclame,  et 
qu’elle  ne  le  combattrait  pas  seulement  par  les  prin¬ 
cipes,  s’il  était  possible  de  le  combattre  par  les  faits. 
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Nous  a  vous  maintenait  tous  les  élémens  necessaires 
pour  résoudre  l'ingénieuse  hypothèse  imaginée  par 
le  défenseur  des  appelais. 

Il  enferme,  dans  un  meme  lieu,  deux  individus 
de  sexe  différent,  et  il  demande  quel  sera  Tétât  des 
en  fans  qui,  sortis  de  ce  rapprochement,  n'auront  été 
reconnus  ni  par  leur  père,  ni  par  leur  mère? 

La  réponse  est  facile* 

Ils  n’auront  pas  de  droits  contre  leur  père,  ni 
contre  sa  succession;  car  la  paternité  ne  s’établit  que 
par  un  acte  formellement  émané  du  père. 

Ils  auront  au  contraire  des  droits  dans  l'hérédité 
maternelle;  car  la  recherche  de  la  maternité  étant 
permise,  l’évidence  des  faits  autorisera  les  magistrats 
à  reconnaître,  dans  ces  enfans,  !a  qualité  d'eufans 
naturels  de  leur  mère,  et  à  les  taire  jouir  de  tous  les 
droits  attachés  a  cette  qualité* 

Faudra-t-il  répondre  aux  prétendus  inconvéniens 
qu'on  vous  a  présentés  comme  le  résultat  particulier 
de  mon  système  ? 

«  Comment  prouver ,  ont  dit  les  appelans ,  que 
Tinfanie  qui  a  abusé  d'une  aliénée  i Tétait  pas  son 
parent  au  degré  prohibé,  ou  du  moins  if  était  pas  en¬ 
gagé  dans  les  liens  du  mariage?  Comment  prouver  que 
la  réclamante  n’est  pas  incestueuse  ou  adultérine?  w 

Les  adversaires  s’aperçoivent  sans  doute  que  cette 
argumentation  ne  prouve  rien ,  précisément  parce  que 
elle  prouve  beaucoup  trop;  précisément  parce  que, 
au  moyeu  du  même  raisonnement,  il  faudrait  rejeter 
lotîtes  les  preuves  légales  de  la  filiation  des  enfiuts 
naturels* 
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Comment  prouver  jamais  que  l’enfant  reconnu  par 
son  père ,  niais  dont  la  mere  est  inconnue,  ne  doit  pas 
le  jour  à  une  femme  incestueuse  ou  adultère?  - 
Comment  prouver ,  lorsque  le  père  est  ignore,  que 
ce  père  n’était  pas  le  parent  de  sa  complice,  ou  n  e- 
tait  pas  engagé  dans  les  liens  du  mariage. 

Heureusement  la  loi,  qui,  comme  la  dit  un  grand 
publiciste,  a  pour  objet  l'ordre»  et  non  pas  la  vertu, 
ne  se  plaît  pas  a  supposer  des  crimes,  et  ne  punit 
que  ceux  qui  viennent  scandaliser  ses  regards*  Ainsi, 
toutes  les  fois  que  Ton  ne  connaît  que  le  pere  ou 
la  mère,  et  qu’il  est  constant  que  ce  père  ou  cette 
mère  était  libre  au  moment  de  la  conception ,  1  en¬ 
fant  est  réputé  bâtard  simple;  il  est  censé  né  ex 
soliUo  et  soluta. 

Voilà  la  présomption  de  la  loi,  qui  ne  suppose  ja¬ 
mais  le  crime,  et  qui ,  lorsqu’il  existe  un  doute,  veut 
toujours  qu’il  soit  résolu  en  faveur  de  Tenfant* 

Su  i  v  ons  mai  n  t  enan  tVadve  rsa  i  r  e  d  an  s  u  n  de  ces  as  i  1  es 
où  le  savoir  et  l’amour  de  l'humanité  s’unissent  pour 
réparer  les  écarts  de  la  nature*  Là  on  craint  de  ren¬ 
contrer  un  homme  assez  coupable  pour  abuser  d’une 
des  aliénées  commises  â  ses  soins,  afin  de  placer  dans 
une  famille  opulente  un  enfant  dont  il  saura  bien  être 
un  jour  l'héritier. 

Qu’il  est  indigne  de  vos  regards,  Messieurs,  ce  sys¬ 
tème  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  de  semblables 
suppositions!  Certes  vous  ne  méconnaîtrez  pas  des  prin¬ 
cipes  établis  sur  des  bases  inébranlables,  dans  la  crainte 
îïun  inconvénient  qui  ne  peut  être  réalisé  que  par  le 
concours  des  événement  les  plus  rares  et  les  plus 
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extraordinaires ,  que  dans  le  cas  de  démence,  excep¬ 
tion  aux  règles  générales  de  la  nature;  que  dans  le 
cas  d  un  crime  odieux,  exception  à  l’ordre  ordinaire 
dessentimens  et  des  pensées;  abus  de  confiance  dont 
on  ne  pourrait  se  souiller  que  dans  l'espoir  que  le 
fruit  du  crime ,  apres  avoir  recueilli  la  succession 
maternelle,  predecëderait  son  père,  ce  qui  est  encore 
une  exception  a  la  marche  habituelle  des  événemens* 

Ainsi  se  trouvent  dissipés  les  nuages  dont  on  vou¬ 
lait  envelopper  la  vérité,  et  il  ne  reste  plus  à  démon¬ 
trer  ,  dans  la  cause,  que  cette  proposition  que  je  puis 
maintenant,  sans  nuire  à  la  clarté,  présenter  à  la 
Cour  dans  un  ordre  différent  que  celui  précédem¬ 
ment  adopté. 

A  la  qualité  d  enfant  naturel  sont  attachés  le  droit 
de  demander  des  a  Uni  eus  et  un  droit  de  successibilité. 
Ces  deux  droits  sont  indivisibles. 

Il  suffit,  pour  les  exercer,  de  prouver  légalement 
qu'on  est  enfant  rfhlureL 

Celte  preuve  existe,  à  l'égard  de  la  mère,  lorsque, 
comme  dans  la  cause ,  la  maternité  est  prouvée  ou 
non  contestée.  L  enfant  qui  rapporte  aux  magistrats 
la  preuve  qu'il  a  toujours  été  reconnu  par  la  société 
pour  I  enfant  de  celle  qu  i!  réclame  pour  sa  mère, 
satisfait  à  la  condition  imposée  par  l'article  7 56,  et 
doit  être  autorisé  à  jouir  de  tous  les  droits  attribués 
par  cet  article. 

Ces  vérités  feraient  triompher  la  réclamation  de 
l  enfant  alors  meme  que  la  mère  aurait  pu  et  11  aurait 
pas  voulu  !e  reconnaître,  alors  meme  que  l'enfant 
plaiderait  contre  sa  mère  engagée  dans  les  liens  du 
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mariage  avec  un  antre  que  le  père  de  l’enfant;  mais 
avec  quel  avantage  ne  venons-nous  pas  nous  en  em¬ 
parer  dans  une  cause  où  l’enfant  plaide  seulement 
contre  la  succession ,  et  où  il  est  démontré  que  la 
mère  n’a  pas  pu  reconnaître  ,  et  où  nous  pouvons 
avec  assurance  invoquer  son  intention  présumée.  Car, 
n’en  doutons  pas,  si  la  Providence  eut  daigné  l’éclai¬ 
rer  d’un  moment  d’intelligence ,  à  la  nouvelle  de  sa 
maternité,  son  premier  soin  eût  été  de  prendre  son 
enfant  dans  ses  bras,  de  courir,  en  l’arrosant  de  ses 
larmes ,  se  présenter  à  l’officier  de  la  loi ,  de  consigner 
dans  un  acte  authentique  l’aveu  d'un  événement  dont 
elle  n’avait  pas  à  rougir ,  et  de  faire  ainsi  servir  cet 
éclair  de  raison  à  l’accomplissement  du  plus  saint  des 
devoirs. 

Mais  que  nous  servirait  de  présenter  une  semblable 
reconnaissance  a  la  Cour?  S’entend  rions-nous  pas  les 
adversaires  s’écrier  :  Dementium  nulla  est  voluutas. 

En  vain  invoquerions-nous  le  bienfait  d'un  inter¬ 
valle  lucide.  Le  savant  jurisconsulte  que  nous  com¬ 
battons  établirait,  avec  les  textes  les  plus  précis  du 
droit  romain,  que  si  les  furieux ^Juriosi,  peuvent 
être  ceuses  avoir  des  intervalles  lucides,  parce  que 
leur  état  est  trop  violent  pour  être  IiabiLueJ,  il  n’en 
est  pas  de  meme  des  idiots  et  des  insensés,  mente 
capti.  Ainsi ,  les  appelarts  nous  reprochent  de  ne  pas 
présenter  un  acte  dout  ils  sauraient  bien,  au  besoin, 
démontrer  la  nullité. 

Heureusement  il  est  maintenant  établi  que  cet  acte 
n’est  pas  indispensable,  et  qu’il  est  plus  que  suffi¬ 
samment  remplacé  dans  la  cause. 
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Que  tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  au  malheur  Je 
ma  cliente  se  rassurent  donc  sur  le  sort  qui  l'attend; 
qu’elle  se  rassure  aussi,  cette  mère  infortunée,  mainte¬ 
nant  délivrée  des  maux  qui  font  si  cruellement  affligée 
sur  la  terre  ;  si ,  dans  le  séjour  qu’elle  habite;  si,  dam 
fasile  de  l'éternelle  paix.,  elle  peut  encore  s'intéresser 
aux  objets  qui  ont  eu  des  droits  à  sa  tendresse,  um 
doutons  pas ,  elle  jette  en  ce  moment  des  regards  in¬ 
quiets  et  douloureux  sur  l'enfant  dont  elle  a  bien  in* 
volontairement  compromis  te  bonheur;  que  ses  inquié¬ 
tudes  se  dissipent,  que  l'amertume  de  ses  regrets  soit 
adoucie  :  de  dignes  magistrats  ont  entendu  les  cris  de 
sa  fille,  et  ils  vont  se  trouver  heureux  de  pouvoir, 
par  le  même  arrêt  ,  repousser  une  opinion  erronée, 
réparer  les  torts  de  la  nature,  et  nous  faire  bénir  avec 
eux  la  sagesse  de  nos  lois. 


La  jeune  orpheline  a  gagné  sa  cause;  et  la  Cour,  par  up 
arrêt  qui  a  commencé  et  tixë  la  jurisprudence,  a  décidé  en 
ihèse  que  T  enfant  naturel,  même  non  reconnu,  qui  rap- 
porïait  îa  preuve  de  la  maternité,  pouvait  exercer  dans  la. 
succession  de  sa  mère  les  droits  accordés  par  le  Code  civil  au* 
enfans  nés  hors  mariage» 


PLAIDOYER 


Pour  M.  le  œrate  de  LEVIS-MIREPOIX  ; 

I 

Contre  Mme  Élisabeth-Victoire  de  LE  FIS-  Ml  REP  O/X* 
religieuse. 
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M  ESSlEUR  S, 


Les  noms  que,  vous  venez  d’entendre*  et  luiipor- 
tance  des  intérêts  pécuniaires  qui  vont  s'agiter  devant 
vous j  suffiraient  sans  doute  pour  exciter  votre  solli¬ 
citude;  cependant,  je  le  dis  avec  confiance  »  privée 
de  tout  ce  prestige,  et  réduite  aux  thèses  de  droit 
quelle  présente,  la  cause  serait  encore  digne  de  vos 
méditations. 

La  loi  peut-elle  exercer  une  influence  rétroactive 
sur  des  donations  consommées  au  moment  de  sa 
promulgation? 

(cl  est.  Messieurs,  en  le  généralisant  beaucoup 
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sans  doute,  le  problème  que  nous  venons  soumettre 
à  votre  examen;  question  importante  dont  il  faudra 
chercher  la  solution  dans  les  principes  qui  régissent 
les  actes  de  libéralité,  et  dans  les  différentes  varia¬ 
tions  que  ces  principes  ont  pu  subir.  ^ 

Il  faudra  vous  parler  aussi  de  ces  corporations 
vénérables  qui  jadis  appelaient  sur  la  terre  les  béné¬ 
dictions  du  ciel,  instruisaient  l’iiomme  à  la  vertu,  et 
confondaient,  par  de  grands  exemples,  les  prétextes 
qu’il  se  plaît  à  puiser  dans  les  faiblesses  de  sa  nature. 

Mais  c’est  trop  vous  révéler ,  Messieurs,  l'intérêt 
que  la  cause  doit  inspirer;  c  est  trop  vous  faire  sentir 
que  si  les  paroles  que  vous  allez  entendre  sont  pour 
vous  sans  attrait,  il  ne  faudra  pas  en  accuser  les  choses 
que  je  dois  vous  dire,  mais  les  formes  que  je  leur  au¬ 
rai  données. 

FAIT. 

M.  le  marquis  de  Levis  -  Mircpoix  a  contracte 
mariage,  en  i^5i,  avec  mademoiselle  de  Chateau- 
Morand . 

Il  a  été  stipulé,  dans  le  pacte  matrimonial ,  que 
celui  de  leurs  enfaus  qu’ils  éliraient,  ou  l’aîné  des 
mâles,  serait  propriétaire  de  la  moitié,  en  nu-pro¬ 
priété,  de  tous  les  biens  qu’ils  possédaient  alors. 

M.  Gabriel-Philibert-Marie  Gaston,  comte  de  Mi¬ 
re  poix,  est  né  le  premier  de  cette  union. 

Plusieurs  autres  en  fans  ont  vu  le  jour. 

Le  choix  annoncé  fut  fait  en  faveur  de  M.  le 
comte  de  Levis-Mirepoix ,  par  son  contrat  de  mariage 
avec  mademoiselle  de  Montboissier. 
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Dans  ce  contrat,  qui  est  du  fi  avril  1777,  la  moitié 
des  Mens  échus  à  M.  de  Levis-Mi  repoix,  père,  de¬ 
puis  17^1 ,  et  la  totalité  de  ses  Liens  a  venir  sont 
donnés  à  M.  de  Levis- Mi  repoix,  fils,  avec  réserve 
toutefois  de  l’usufruit,  au  profit  du  donateur.  • 

■te  dois  ajouter  que,  par  le  testament,  du  maré¬ 
chal  de  Mirepoix,  la  terre  de  ce  nom  se  trouvait 
grevée  de  substitutions  au  profit  de  l’aîné  ,  de 
mâle  en  mâle.  Les  biens  compris  dans  cette  substi¬ 
tution  étaient  possédés  par  le  marquis  de  Mirepoix  ; 
mais  son  fils  aine  était  naturellement  appelé  à  les 
recueillir. 

La  donation  de  1777,  quoique  faite  par  contrat  de 
mariage,  était  sans  doute  sujette  à  retranchement  et 
à  réduction  dans  l’hypothèse  où  les  biens  que  pos¬ 
séderait  M,  de Levis-Mirepoix ,  père,  ne  suffirait  pas 
à  la  légitime  de  chacun  des  antres  en  fan  s;  mais  il 
était  entendu  aussi,  parce  que  la  loi  qui  régissait  au 
temps  de  la  libération  le  voulait  ainsi,  que  la  dona¬ 
tion  serait  dégrevée  de  tout  droit  de  retranchement, 
et  de  réduction  à  l’égard  des  enfans  qui,  antérieure¬ 
ment  au  décès  du  père  commun,  embrasseraient  la 
vie  religieuse. 

Madame  la  marquise  de  Mirepoix  est  décédée  le 
6  septembre  1 783. 

À  cette  époque  se  place  une  circonstance  qui 
semblait  devoir  fixer  pour  toujours  le  sort  d'une 
partie  de  cette  illustre  famille,  et  qui  doit  particuliè¬ 
rement  fixer  votre  attention,  puisque  c’est  dans  cette 
circonstance  même  que  se  trouve  le  germe  du  procès 
qui  vous  occupe  eu  ce  moment. 

Toin.  xi. 


3 


3/j  IIENNUQDIPT, 

Deux  (les  filles  de  M,  le  marquis  de  Levis-Mire- 

poix  1  mademoiselle  Marie-Gabrielie  et  mademoiselle 

Louise -Elisabeth -Victoire  ont,  dans  le  cours  de 

Tannée  1784»  prononcé  leurs  vœux  à  Montargis, 

dans  la  maison  des  Bénédictines  de  Notre-Dame- 

* 

des- Anges. 

C’est  donc  en  1784  que  mesdemoiselles  de  Mire- 
poix  se  sont  trouvées  frappées  de  cette  mort  civile, 
honorable  et  volontaire,  qu'entraînait  rémission  des 
vœux.  Dès  ce  moment  elles  ont  été  effacées  du 
nombre  des  légitimâmes,  et  la  donation  de  J  777  a 
été  affranchie  vis-à-vis  d’elles  de  toute  chance  de 
réductibüîté-  Cette  date  de  1784  appelle  une  autre 
observation. 

Dés  cette  époque  les  ordres  monastiques  étaient 
devenus  Tobjet  des  déclamations  et  des  murmures; 
mais  il  faut  toutefois  remarquer  que  ce  n’est  qu’en 
1789  que  les  doctrines  de  la  philosophie  moderne, 
dont  une  voix  éloquente  avait  prédit  le  danger1,  et 
qui  jusqu'alors  s’étaient  renfermées  dans  des  ou¬ 
vrages  sans  autorité,  se  trouvèrent  tout  à  coup  revê¬ 
tues  de  la  puissance  législative. 

Dès  le  mois  d’octobre  1789,  l’Assemblée  Consti¬ 
tuante,  en  ajournant  la  question  sur  les  vœux  mo¬ 
nastiques,  décréta  que  l'émission  de  vœux  serait  sus¬ 
pendue  dans  les  monastères  de  Tun  et  de  Tautre  sexe. 

Le  décret  du  19  février  1790  déclara  que  la  loi 
constitutionnelle  11e  reconnaissait  plus  de  vœux  mo¬ 
nastiques  solennels;  que  les  ordres  dans  lesquels  on 

1  Réquisitoire  de  M*  l'avocat  général  Ségukr. 
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en  prononçait  de  pareils  restaient  et  demeuraient 
supprimés.  Ce  même  décret  autorisa  les  religieux  et 
religieuses  à  sortir  de  leurs  monastères. 

Toutefois  les  religieux  ue  furent  pas  rétablis  dans 
le  droit  de  successibilité.  Un  décret  du  ati  mars  1790 
établit  formellement,  au  contraire ,  que  les  religieux 
et  religieuses  qui  rentreraient  dans  le  mûnde  seraient 
incapables  de  succéder ,  et  ne  pourraient  recevoir 
par  donations  entrevifs  et  testamentaires,  que  des 
pensions  ou  rentes  viagères. 

Ces  lois,  à  cet  égard  du  moins,  étaient  en  harmonie 
avec  les  anciens  principes.  Lorsqu’un  ordre  était  sé¬ 
cularisé,  les  religieux,  qui  ne  trouvaient  plus  dans  leur 
couvent  les  moyens  d’existence  sur  lesquels  ils  avaient 
dû  compter,  n’avaient-ils  pas  le  droit,  et  le  droit  na¬ 
turel,  imprescriptible,  de  demander  une  pension  à 
leurs  familles? 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu’en  1790,  l’incapacité 
des  religieux  au  droit  de  succéder  conservait  toute 
son  énergie.  Ce  n’est  qu’en  1793  qu’elle  a  cessé. 

M.  le  marquis  de  Mirepoix,  qui,  dès  1789,  avait 
quitté  la  France  avec  l’agrément  du  Roi,  et  muni 
d’un  passeport  de  l'assemblée  constituante,  crut  de¬ 
voir  fixer  le  sort  de  sa  famille. 

Huit  enfans,  issus  de  son  mariage,  existaient  en¬ 
core  :  le  fils  aîné,  M.  le  comte  de  Mirepoix;  deux 
filles,  alors  mariées,  et  qui  avaient  reçu  chacune  une 
dotde 80,000 livres;  trois  autres  enfa^  qtfi  n’étaient 
pas  encore  établis;  enfin,  les  deux  religieuses  qui 
avaient  fait  leurs  vœux  aux  Bénédictines  de  Notre- 
Darae-des- Anges. 
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C’est  dans  cet  état  de  choses  que,  par  acte  du 
îa  décembre  1791,  passé  devant  Arnaud  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris,  et  par  l’intermédiaire  de 
M.  d’Ormesson  de  Noiseau,  fondé  de  procuration 
spéciale,  M.  de  Levis -Mi  repoix,  père,  a  complété 
la  donation  de  1777,  en  transmettant  la  totalité  de  sa 
fortune  à  son  fils,  mais  sous  des  conditions  qui  assu¬ 
rent  le  sort  des  autres  enfans,  et  qui  font  de  cette  li¬ 
béralité  un  véritable  pacte  de  famille. 

Cette  donation  est  faite  sous  la  condition  con¬ 
sentie  expressément  par  le  donataire,  d'acquitter  les 
pensions  que  M.  de  Mirepoix ,  père,  le  chargeait  de 
payer  à  son  fils  puîné  et  à  deux  de  ses  filles  non 
encore  mariées,  jusqu’à  ce  qu’ils  pussent  jouir  de 
leur  légitime. 

M.  le  marquis  de  Mirepoix,  prévoyant  que  mes¬ 
dames  de  Mirepoix,  ses  deux  filles  religieuses,  pour¬ 
raient  profiter  de  la  liberté  qui  leur  était  donnée  par 
les  lois  de  1 790,  usa  du  droit  que  lui  laissait  le  décret 
du  26  mars,  pour  attribuer  une  pension  viagère  de 
3,ooo  francs  à  chacune  d’elles ,  pour  le  cas  seulement 
ou  elles  quitteraient  leur  monastère,  et  à  compter  du 
jour  de.  leur  sortie . 

Ainsi  vous  le  voyez,  Messieurs,  les  droits  de  M.  de 
Mirepoix,  fils,  reposaient  sur  deux  donations:  celle  de 
*777<  dégrevée  des  légitimes  de  mesdemoiselles  de 
Mirepoix,  par  leur  profession  en  religion  ;  celle  de 
1791,  postérieure  à  rémission  des  vœux  et  faite  sous 
l’empire  de  cette  loi,  du  26  mars  1791 ,  qui  conso¬ 
lidait  l’incapacité  des  religieux. 

L’événement  prévu  parM.  de  Mirepoix  est  arrive. 
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Mesdames  de  Mirepoix,  religieuses,  ont  quitté  la 
France;  et,  si  Ton  en  croit  les  journaux  du 'temps 
cette  émigration  fut  très-remarquable  :  la  commu¬ 
nauté  tout  entière,  la  supérieure  à  îa  tête,  se  rendit 
eu  Angleterre;  là,  les  Bénédictines  de  Notre-Dame- 
des-Anges  ont  fondé  une  pension  de  demoiselles,  qui, 
devenue  assez  célèbre,  a  rendu  la  maison  florissante. 

Peut-être  demandez-vous  pourquoi  M.  le  comte 
de  Mi  repoix  n’avait  pas,  comme  son  père,  pris  le 
parti  de  quitter  la  France.  Est-ce  qu  i!  n’était  pas  évi¬ 
dent  que  son  nom,  que  sa  famille,  que  sa  fortune, 
devaient  appeler  sur  sa  tête  les  malheurs  et  les  per¬ 
sécutions?  L’étonnement  redouble  encore  lorsque 
Ton  songe  que  M.  de  Mirepoix  avait  tellement  senti 
les  dangers  de  sa  position,  que,  voulant  les  courir 
tout  seul,  il  avait  désiré  que  sa  femme  quittât  aussi 
le  sol  français.  w 

L  explication  de  cette  conduite  courageuse  jusqu’à 
la  témérité  se  trouve  dans  le  respect  de  M.  de  Mire- 
poix  pour  les  volontés  paternelles.  H  veillait  en 
P  rance  sur  ce  patrimoine,  transmis  sous  des  condi¬ 
tions  dictées  par  Pimérêt  de  toute  ta  famille. 

Ta  confiscation  des  biens  des  émigrés  fut  décrétée, 
lies  autorités  de  Mirepoix  et  de  Tamscon  ,  lieux  de 
la  situation  des  biens,  jugèrent  à  propos  de  frapper 
d  u»  séquestre  général  la  totalité  des  biens  que 
M.  le  marquis  de  Mirepoix  avait  possédé. 

Jamais  scellé  ne  fut  plus  scandaleux  ,  et  d’une  plus 
révoltante  iniquité.  En  effet,  le's  biens  du  marquis 
avaient  été  transmis  à  son  fils,  antérieurement  à  la 
loi  qui  prononçait  la  confiscation.  Eh!  d’ailleurs. 
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jfc  de  Mirepoix,  père,  n’était  pas  émigré;  il  était 
sorti  en  vertu  de  passe-ports  accordés  par  une  au¬ 
torité  bien  vénérable ,  par  le  Roi  ;  et  par  une  autre  bien 
redoutée,  par  l’Assemblée  Nationale.  On  ne  concevait 
donc  pas  comment  la  confiscation  pouvait  le  frapper. 

Cependant  le  séquestre  était  apposé*  Les  réclama¬ 
tions  deM.de  Mirepoix,  fils,  furent  un  moment  en¬ 
tendues,  le  séquestre  fut  levé  pendant  quelques  mois, 
mais  réapposé  ensuite  ;  comme  si  cet  acte  de  justice 
ne  pouvait  se  trouver  en  harmonie  avec  les  principes 
qui  régnaient  alors. 

J’arrive  à  la  catastrophe  que  vous  avez  tous  prévue  : 
M*  le  comte  de  Mirepoix  est  accusé  de  conspiration 
contre  le  peuple,  et  le  8  prairial  an  n . Vous  m’en¬ 

tendez  assez.  Messieurs;  peut-être  ses  eufans  sont-ils 
à  votre  audience!!! 

Ainsi  M.  de  Mirepoix,  fils,  payait  bien  chèrement 
cette  donation  dont  on  dispute  aujourd’hui  les  dé- 
^  hris  à  sa  famille. Tous  ses  biens  furent  confisqués,  et 
je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  justement  épou¬ 
vanté,  le  tuteur  qui  fut  donné  aux  en  fans  de  SL  de 
Mirepoix  se  garda  bien  de  faire  entendre  sa  voix. 

Parut  enfin  cette  loi  de  lan  m,  dans  laquelle  le  gou¬ 
vernement  d'alors,  désavouant  des  assassinats  qu'il  eût 
mieux  valu  ne  pas  commettre,  ordonna  la  restitution 
de  tous  les  biens  qui  avaient  été  confisqués  sur  les 
condamnés.  La  veuve  de  M.  le  comte  de  Mirepoix 
vint  reprendre  la  tutelle  de  ses  en  fans,  et  réclama  la 
mainlevée  d'un  séquestre  spoliateur  même  dans  le 
système  des  lois  révolutionnaires. 

De  pareils  événement  ;  de  si  grandes  catastrophes 
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ramènent  invinciblement  la  pensée  à  la  vanité  des 
espérances  de  Fhomuie  ,  et  a  F  instabilité  des  choses 
d'ici  bas,  C’étaiE  sous  les  plus  heureux  auspices  que 
M.  le  comte  de  Levis  Mirepoix  avait  formé  les  nœuds 
d'un  brillant  hyménée,  Héritier  d’un  beau  nom  dont 
toute  la  gloire  semblait  se  concentrer  en  sa  personne, 
possesseur  d  une  immense  fortune  dont  une  partie 
était  substituée  à  ses  enfans,  il  devait  raisonnable¬ 
ment  se  promettre  tous  les  genres  de  prospérité;  et 
cependant  quelques  années  sont  à  peine  écoulées  que 
des  tribulations  et  des  dangers  viennent  remplacer  le 
bonheur  qui  semblait  l’attendre*  Il  y  a  mieux,  c’est 
la  fortune  meme  qu'il  veut  défendre  et  sauver  qui 
rattache  au  sol  et  te  retient  sur  les  bords  de  1 -abîme 
ou  il  tombe  bientôt  avec  tant  d’illustres  victimes.  Sa 
fortune  disparaît  avec  lui,  et  sa  veuve  peut  à  peine 
reconquérir  quelques  débris  ensanglantés! 

N  ajoutons  pas  a  de  si  grands  malheurs  par  une 
inutile  exagération  des  lois  de  cette  affreuse  époque. 

Madame  Victoire,  plus  heureuse,  n’a  pas  été  at¬ 
teinte  par  la  foudre  qui  a  réduit  son  asile  en  pous¬ 
sière.  Privée  des  ressources  que  lui  offrait  son  cou¬ 
vent,  elle  peut  réclamer  la  pension  viagère  donnée 
par  M.  de  Mirepoix,  père ,  pour  la  circonstance  même 
ou  elle  se  trouve  placée. Que,  rendue  h  la  vie  civile, 
elle  exerce  tous  ses  droits  de  famille  sur  les  actes 
postérieurs  à  sa  réhabilitation ,  nous  y  consentons 
encore;  mais  que  les  lois  qui  ont  brisé  ses  vœux  gou¬ 
vernent  aussi  le  passé,  que  des  actes  consommés  en 
1777  et  en  1790  soient  modifiés  en  vertu  d’une  loi 
de  1793,  voilà  ce  que  le  simple  bon  sens  repousse 
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avec  énergie;  voilà  ce  que  les  principes  ne  veulent 

pas  non  plus* 

Je  reprends  le  récit  des  faits. 

M.  de  Mirepoix,  père,  est  mort  à  Venise  le  4  fé¬ 
vrier  1800,  possédant  des  biens  acquis  depuis  rémi¬ 
gration  en  pays  étranger,  et  Laissant  un  testament 
qui  n’est  point  représenté* 

La  France  respirait  alors  :  des  principes  différens 
étaient  adoptés;  et,  le  22  brumaire  an  10,  la  mémoire 
de  M,  le  marquis  de  Mireponc  fut  amnistiée. 

La  succession  fut  liquidée. 

La  légitimé  fut  fournie  a  ceux  de  ses  enfans  qui 
pouvaient  la  réclamer.  Sur  ce  point  intervint,  en  1 806, 
une  transaction  qui  régla  tous  les  intérêts,  et  qui  sem¬ 
blait  avoir  assuré  pour  toujours  le  repos  de  la  famille. 

Plusieurs  aimées  s'écoulèrent  depuis  ceUe  trans¬ 
action,  sans  que  Mesdames  de  Mirepoix,  religieuses, 
eussent  fait  entendre  aucune  espèce  de  prétentions. 
Je  ne  sais  pas  meme  si  des  relations  étaient  suivies 
avec  elles.  D’abord,  à  l’égard  de  Tune  d'elles  (  ma- 
dame  Gabrielle  J,  elle  est  décédée  depuis  long-temps; 
mais  madame  Victoire,  qui  existe  seule  aujourd’hui, 
laissa  écouler  beaucoup  d’années  sans  élever  de 
réclamation* 

Ce  n’est  que  le  28  septembre  181 5,  que  ma¬ 
dame  Victoire  a  donné  signe  d’existence,  en  deman¬ 
dant  devant  les  tribunaux  les  arrérages  échus  de  la 
pension  constituée  par  la  donation  de  1791*  Elle 
veut  aussi  que  M.  le  comte  de  Mirepoix  ou  ses  en- 
fans  lui  fournissent  une  légitime,  quelle  évalue  à 
120,000  fr. ,  ou  qu’on  procède  au  partage  des 
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biens,  dont  feront  partie  tons  ceux  donnes  par  le 
marquis  à  son  fils.  Enfin  elle  redame  une  provision 
de  4o,ooo  fr. 

I!  est  nécessaire  de  signaler,  dès  h  présent,  l’objet 
du  litige. 

Personne  ne  conteste  à  madame  Victoire,  reli¬ 
gieuse,  la  qualité  d'héritière,  puisqu’en  1800,  époque 
du  décès  de  son  père,  les  ordres  monastiques  étaient 
abolis,  et  que  par  des  lois  de  1793(6  brumaire  et 
17  nivôse  an  11)  les  religieux  avaient  recouvré  le 
droit  de  succéder  :  Tunique  problème,  c’est  celui  de 
savoir  si  madame  de  Mirepoix,  en  vertu  de  la  légis¬ 
lation  qui  la  rendue  à  la  vie  civile,  peut  exercer 
un  droit  de  légitime  sur  des  biens  donnés  sous  Fem- 
pire  de  1  ancienne  législation,  qui  reconnaissait  les 
vœux  monastiques  et  Pincapacitè  qu’ils  entraînaient; 
en  telle  sorte  que  ce  n’est  pas  la  qualité  d’héritière 
qu  on  lui  dénié,  ce  n  est  pas  meme  le  droit  départagé 
sur  les  biens  existans  dans  la  succession;  c’est  le  droit 
de  faire  rapporter  par  les  lois  de  1793,  des  donations 
de  1777  et  de  1791, 

Je  puis  vous  le  dire,  et  le  jugement  va  le  justifier, 
cette  question  ,  toute  transitoire,  sur  l’effet  des  lois 
intermédiaires,  si  die  a  été  aperçue  par  les  premiers 
juges,  n’a  pas  du  moins  été  résolue  par  eux;  car, 
dans  le  jugement  dont  je  vais  vous  donner  lecture, 
vous  ira  percevrez  pas  un  seul  principe  qui  puisse 
s  appliquer  a  cette  thèse  : 

«  Le  Tribunal  7 

u  Attendu  que  tous  Ica  enfans  du  donateur  ont  le  droit  de 
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«  réclamer  leur  légitime  ,  lorsqu'ils  sont  habiles  a  succéder  a 
«  l’éuoquc  de  son  décès,  et  que  les  demoiselles  de  Levîs- 
MirepoiX,  religieuses,  ont  été  déclarées  capables  de  suc- 
»  céder  j  par  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  n,  ante- 
(  rieuremenl  au  décès  du  marquis  de  Levis- Mire  pois ,  auteur 
«  commun  des  par! tes;  d’où  il  résulte  qu'elles  sont  devenues 
captes  h  demander  la  distraction  de  leur  légitime,  telle 
«  qu’elle  était  Usée  par  la  coutume  de  Paris ,  sous  l’empire  de 
<1  laquelle  le  donateur  avait  disposé  ; 

«  Ordonne  qu*à  la  requête  ,  poursuite  et  diligence  de  la  dé¬ 
fi  moïselle  Louiié-Élisabeüi- Victoire  de  Levis-Mirepoix ,  il 
n  sera  procédé  au*  liquidation,  compte  et  partage  de  la  suc- 
n  cession  dît  marquis  de  Levis-Mircpoix  ,  auteur  commun, 
«  dans  lequel  partage  entreront  en  masse  tous  les  Mena  don- 
"005,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  le  marquis  de 
*  Levis-Mirepoix,  à  son  fils,  autres  néanmoins  que  ceux 
n  abandonnés  à  PÉtat,  par  l’effet  de  conventions,  ayant  pour 
»  objet  la  mainlevée  du  séquestre  national  ; 

d  Condamne  les  défendeurs  à  payer  à  ladite  demoiselle 
t  de  Levis- Mircpoîx ,  a  titre  de  provision,  la  somme  de 
«  i  5,000  francs,  » 

La  provision  a  été  payée. 

Tel  est,  Messieurs,  le  jugement  déféré  à  votre 
sagesse. 

Je  ne  dois  pas  me  livrer  à  des  regrets  inutiles  sur 
faction  que  madame  Victoire  a  cru  devoir  intenter; 
mais  cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  vous  faire 
remarquer  qui!  ne  s’agit  pas ,  dans  la  cause ,  d  une 
religieuse  jetée  sans  fortune  dans  les  embarras  de  la 
vie.  Vous  avez,  en  effet,  aperçu  qu’en  exécutant  la 
donation  de  1791,  madame  Victoire  a  droit  à  une 
pension  de  3,poo  fr.  ;  vous  avez  remarqué  que  des 
arrérages  sont  dus;  et,  bien  que  la  jouissance  de  M.  lr 
comte  de  Mi  repoix  ait  été  continuellement  troublée 
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par  le  séquestre  apposé,  il  ny  aura  pas  de  contesta¬ 
tion  devant  vous  sur  ce  point.  Il  est  donc  évident  que 
l'aisance  de  madame  de  Mi  repoix  est  assurée  ;  et  vous 
seriez  encore  mieux  convaincus  de  cette  vérité,  si 
vous  pouviez  vous  transporter  aux  lieux  qu’elle  ha¬ 
bite  :  vous  verriez  apparaître  devant  vous  la  bénédic¬ 
tine  de  Notre-Dame -des -Anges;  son  habit  est  celui 
de  son  ordre,  ses  habitudes  n’ont  point  changé;  et 
dès  lors  la  rente  viagère  répond  de  son  avenir, 

N  eût  «il  pas  été  bien  honorable  pour  madame  de 
Mirepoix  7  à  qui  sans  doute  il  appartient  de  donner 
l  exemple  de  toutes  les  vertus ,  de  respecter  les  volon¬ 
tés  d'un  père  qui,  dans  sa  prophétique  prévoyance, 
a  voulu  qu’elle  ne  pût  réclamer  qu'une  pension  de 
3,ooo  francs. 

Enfin,  n’est-il  pas  évident,  quoique  madame  Vic¬ 
toire  paraisse  se  le  dissimuler,  que  son  action  est  in¬ 
conciliable  avec  des  vœux  sacrés,  avec  des  vœux 
auxquels  elle  se  soumet,  quant  à  tous  leurs  autres 
elfets,  et  qu’elle  voudrait  seulement  contestera  l’é¬ 
gard  de  ses  droits  de  famille. 

Ainsi  vous  voyez  que  c’est  sans  intérêt  véritable  que 
la  volonté  paternelle  est  méconnue,  que  des  engage- 
meus  sacrés  sont  oubliés. 

Cette  réclamation,  qu’il  est  désormais  impossible 
de  considérer  avec  quelque  faveur,  est- elle  appuyée 
sur  la  rigueur  du  droit?  Voilà  la  question  que  je  viens 
soumettre  à  la  Cour, 


HElVlYlLQtTlJV, 


m 


DISCUSSION. 

Pour  généraliser  ta  thèse  de  droit  que  nous  devons 
approfondir  j  je  crois  qu'il  est  possible  de  la  présen¬ 
ter  ainsi  : 

l  rte  religieuse  peut -elle  aujourd'hui  ,  en  qualité 
rie  légitimais ,  exercer  un  droit  de  réduction  sur  les 
donations  antérieures  a  la  législation  de  Pan  n? 

Cette  question,  assurément  très- grave ,  sera  plus 
facilement  résolue  lorsque  vous  in’aurez  permis  de 
rappeler  quelques  idées  générales. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  donation  entre  vifs 
est  un  acte  qui  dépouille  le  donateur  et  saisit  le  do¬ 
nataire  de  la  propriété  des  choses  données. 

Saisine  du  donataire,  et  saisine  irrévocable  :  tel  est 
le  caractère  essentiel  des  libéralités  entre  vifs. 

La  donation  cesserait  d’être  irrévocable  si  la  posi¬ 
tion  du  donataire  n’était  pas  immuable,  si  des  lois 
postérieures  à  son  contrat  pouvaient  le  so omettre  à 
des  conditions  nouvelles. 

Les  conditions  dont  les  droits  du  donataire  se  trou¬ 
vent  grevés  sont  de  deux  natures  :  les  conditions 
expresses,  celles  insérées  dans  le  contrat;  et  les  con¬ 
ditions  tacites,  c’est-à-dire  celles  écrites  dans  la  loi, 
mais  réputées  écrites  dans  la  donation,  d’après  cette 
vieille  maxime  :  Tacite  veniunt  in  contraclibus  en 
rfttœ  surit  maris  et  consuetudinis, 

Qu  il  me  soit  permis  d  appuyer  d'une  autorité  res¬ 
pectable  cette  doctrine  dont  vous  apercevrez  toute 
l’importance. 
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Furgolc  s’exprime  ainsi  ;  «  Les  lois  nous  Fournissent 
«  une  infinité  d'exemples  de  ces  sortes  de  conditions 
«  légales,  tant  pour  les  contrats  et  dispositions  entre 
«  vifs,  que  pour  les  dispositions  à  cause  de  mort  ou 
«  testamentaires,  M,  Philibert  Brunet ,  conseiller  de 
«  l’empereur  Charles  Y  et  de  Philippe  II,  roi  d!Es- 
«  gne,  dans  son  traité  de  Conditionibtts ^  libi  iv,  li  t,  r, 
«  a  pris  soin  de  ramasser  un  très-grand  nombre  de  cas 
tt  de  condition  légale,  qu’il  appuie  sur  des  textes  pré- 
«  cis  de  l’un  et  Fautre  droit.  Outre  les  cas  expliqué^ 
w  par  cet  auteur,  il  y  en  a  encore  quelques  autres; 
<f  tel ,  par  exemple  :  que  Fhëritîer  ou  légataire  né 
«se  rende  pas  indigne  de  sà  libéralité.,,*..  Tel  dans 
«  les  donations  :  qu'il  ne  survienne  pas  d’en  fan  s  au 
«  donateur  qui  a  fait  sa  donation  tandis  qu’il  n'avait 
«  aucun  enfant, , . . . .  Mais  ces  conditions  n’ont  pas  un 
«effet  suspensif;  elles  ont  pour  objet  de  résoudre  la 
«  disposition,  quand  elles  arrivent,  » 

lî  est  donc  bien  entendu  qu'il  y  a,  dans  toutes  les 
donations,  une  partie  tacite  oîi  se  trouvent  des  con¬ 
ditions  que  le  législateur  impose  lui-même,  et  sous 
lesquelles  le  droit  de  propriété  est  acquis. 

Quelles  sont,  pour  les  actes  de  libéralité,  les  con¬ 
ditions  tacites?  Elles  ont  deux  objets  ,  la  révocation 
ou  la  réduction  de  la  donation. 

La  révocation,  c’est  la  résiliation  totale  de  la  libé¬ 
ralité,  dans  certains  cas  déterminés.  Si  Févénement 
qui  doit  amener  la  résiliation  arrive  après  la  donation, 
bien  que  ce  soit  un  événement  postérieur  au  contrat, 
N  est  pourtant  vrai  de  dire  que  la  situation  du  dona¬ 
taire  n’est  pas  changée,  que  son  droit  n’est  pas  ma* 
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difie  par  d’autres  principes  que  ceux  sous  lesquels  il 
a  contracté.  C’est  dans  la  partie  légale  de  la  donation 
que  se  trouve  le  principe  en  vertu  duquel  f événement 
opère  ia  révocation.  Je  citerai  l’exemple  de  la  surve¬ 
nance  d’en  fans*  La  naissance  de  Tcnfant  est  posté- 
rieure,  mais  le  droit  prend  son  principe  dans  la  do¬ 
nation  même. 

Remarquez  bien  qi^il  n’est  pas  permis  à  la  loi  de 
grever  d’une  nouvelle  cause  révocatoire  les  donations 
consommées. 

Par  exemple,  dans  l’ancien  droit*  les  dons  mu¬ 
tuels*  entre  époux,  ne  pouvaient  être  révoqués  que 
par  le  concours  de  la  volonté  des  deux  parties.  Au¬ 
jourd'hui  ,  et  d’après  le  Code  civil ,  la  volonté  toute 
seule  de  l’un  des  époux  peut  révoquer  une  donation 
réciproque.  lit  où  ii  fallait  autrefois  deux  volontés, 
il  n’en  faut  plus  qu’une;  la  révocation  devient  plus 
facile  :  elle  est  étendue  à  un  cas  nouveau.  Croyez- 
vous,  cependant,  qu’un  don  mutuel*  antérieur  au 
Code  civil,  puisse  être  révoqué  par  la  volonté  d’un 
seul  des  époux?  Non:  les  arrêts  l’ont  jugé. 

Le  législateur  ne  peut  pas  non  plus  soustraire  une 
donation  aux  conditions  résolutoires  établies  par  la 
législation  contemporaine. 

Ainsi  les  donations  par  contrat  de  mariage  étaient 
autrefois  sujettes,  comme  les  autres,  à  la  révocation 
pour  ingratitude  ;  d’après  Tarticle  9 5g  du  Code 
civil, îî  n’en  est  plus  ainsi.  Les  donations  par  contrat 
de  mariage  ne  sont  plus  soumises  a  cette  chance;  et 
cependant  il  a  été  jugé,  et  il  est  incontestable  qu’une 
donation  par  contrat  de  mariage,  antérieure  au  Gode 


PLAIDOYER  POm  LE  CTr  DE  LE YfS-MI REPOIX,  ; 

civil ,  pourrait  se  trouver  anéantie  par  l'ingratitude 
de  l'un  des  deux  époux* 

Je  vous  cite  ces  exemples  pour  arriver  à  la  dé¬ 
monstration  de  cette  vérité,  qu’une  donation  ne  peut 
être  modifiée  qu'aux  termes  des  principes  qui  exis¬ 
taient  au  moment  de  son  acceptation. 

Ce  que  je  dis  de  la  révocation  est,  en  quelque 
sorte,  dit  d'avance  pour  la  réduction;  car  la  réduc¬ 
tion  est  une  révocation  partielle* 

Les  conditions  relatives  à  la  réduction  ont  deux 
objets  :  la  quotité  de  la  réduction  *  et  la  capacité  de 
ceux  qui  peuvent  la  demander. 

Ce  lut.  Messieurs,  une  question  célèbre  que  celle 
de  savoir  si  une  donation  pouvait  être  réduite,  con¬ 
formement  à  la  loi  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ou  conformément  a  la  loi  du  temps  de  la  donation  ; 
question  devenue  fameuse  par  les  débats  auxquels 
elle  a  donné  lieu  entre  deux  hommes  également  chers 
au  barreau  1  ;  question  fixée  par  la  sagesse  de  la 
Cour,  qui,  la  première,  a  posé  les  bases  de  la  juris¬ 
prudence. 

Je  ne  dois  pas,  devant  vous,  entrer  dans  de  grands 
détails  sur  la  fameuse  affaire  Rouillé  de  Boissy;  il 
me  suffit  de  vous  rappeler  que  M.  Rouillé  de  Roissy, 
donataire  par  contrat  de  mariage,  fut  attaqué  par  les 
daines  d  Estampes  et  deClioiseub  Elles  prétendirent 
que  leur  légitime  devait,  aux  termes  du  Code  civil, 
être  des  trois  quarts  ,  tandis  qu'aux  termes  de  la 
Coutume  de  Paris,  sous  l'empire  de  laquelle  la  do- 

*  M.  Delamalle  cl  H.  Delacroix -Frafnvillc* 
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nation  avait  été  faite ,  elle  ne  devait  Être  que  de  k 
moitié* 

Un  jugement  du  Tribunal  de  première  instance 
avait  professé  cette  doctrine  erronée  ;  et  peut-être , 
sur  ce  point,  le  Tribunal  de  première  instance  est-il 
dirigé  par  une  sorte  de  fatalité;  mais,  par  votre  arrêt 
du  27  mai  1817,  vous  avez  dit  :  «  Considérant  que 
<c  la  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir;  qu’elle  n  a  pas 
et  d’effet  rétroactif  ;  que  la  forme  et  les  effets  de 
f<  toute  donation  entre  vifs,  irrévocable  de  sa  na - 
«  tare,  sont  réglés  et  déterminés  parla  loi  en  vi- 
«  gueur  au  moment  de  la  donation;  a  mis  et  met 
«  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  » 

J’arrive  à  la  question  de  savoir  si  les  mêmes  prin¬ 
cipes  doivent  s’appliquer  a  la  capacité  de  ceux  qui 
veulent  exercer  le  retranchement;  si  pour  régler  leur 
capacité,  il  faut  aussi  consulter  les  lois  du  temps  de 
la  donation* 

Qu’il  me  soit  permis,  en  abordant  cette  partie  de 
la  cause,  qui  est  comme  le  centre  de  la  difficulté, 
d’invoquer,  d’abord,  l'équité  naturelle,  cette  légis¬ 
lation  de  tous  les  temps* 

Est-ce  qu’il  11’est  pas  vrai  que  la  position  du  do¬ 
nataire  est  d’autant  plus  favorable  que  les  classes  de 
légiti maires  sont  moins  nombreuses*  Supposons  que 
la  loi  ait  accordé  des  légitimes  aux  collatéraux  jus¬ 
qu’au  quatrième  degré  ;  n’est-il  pas  évident  qu’alors 
les  droits  des  donataires  seraient  sans  aucun  prix, 
puisquau  moment  de  l’ouverture  de  la  succession, 
ces  retranche  mena  faits  à  titre  de  réserve  pourraient 
rendre  la  donation  absolument  illusoire. 
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Supposons,  au  contraire,  qu’une  loi  sévère,  res¬ 
pectant,  jusqu’à  la  rigueur,  le  droit  de  propriété, 
eût  interdit  l'exercice  de  la  légitime,  et,  comme  la 
loi  des  Douze-Tables,  laissé  le  père  de  famille  maître 
absolu  de  sa  fortune;  la  position  du  donataire  sera 
tout  autrement  avantageuse  ,  puisqu’elle  ne  sera  mo¬ 
difiée  par  aucune  classe  de  légitimâmes. 

Comment  le  donataire  s’eclairera-t-il  sur  ee  point 
d  un  si  grand  intérêt  i’  Dans  le  système  que  je  pro¬ 
pose ,  rien  n’est  plus  facile;  le  donataire  consulte  la 
loi,  il  voit  quelles  sont  les  conditions  qu’il  faut  rem¬ 
plir  pour  réclamer  une  légitime;  il  peut  alors  se  faire 
une  idée  approximative,  mais  assez  juste,  des  légi¬ 
times  qu’il  devra  fournir. 

Pour  ne  pas  m’égarer  dans  des  abstractions,  per¬ 
mettez- moi  de  prendre  encore  une  espèce  dans  les 
arrêts  de  la  Cour. 

Le  général  Virion  avait,  par  son  contrat  de  ma¬ 
riage  avec  mademoiselle  Itaclot ,  stipulé,  un  don 
mutuel  irrévocable.  Le  général  meurt  à  Paris,  le 
■S  avril  i  b  1 4.  Son  pere  réclame  l’exécution  de  l’ar¬ 
ticle  91 3  du  Code  civil,  qui  accorde  une  légitime 
aux  ascendans.  Le  donataire  répond  qu'au  moment 
de  la  donation  les  ascendans  n’avaient  pas  de  légi¬ 
time,  et  que  la  loi,  qui  a  créé  une  nouvelle  classe  de 
légitimâmes ,  ne  peut  la  rendre  débitrice  envers  eux, 
Encore  cette  fois  le  Tribunal  de  la  Seine  déclare 
que  ta  capacité  devait  se  régler  par  les  lois  en  vigueur 
a  I  ouverture  de.  la  succession. 

Sur  l’appel ,  arrêt  infirmatif,  fondé  sur  ce  que  les 
lois, n’ont  point  d’effets  rétroactifs;  que  les  donations 
Tom.  xi,  , 
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ne  peuvent  être  soumises,  dans  leur  exécution,  qu  à 

la  loi  du  contrat.  < 

U  est  ainsi  bien  établi  que  c’est  toujours  la  lot  du 
temps  cle  la  donation  qu’il  faut  consulter,  pour  ap¬ 
précier  la  capacité  des  légitimai**. 

Je  puis  le  dire  sans  défiance,  et  désormais  avec 
la  certitude  d’être  entendu  :  la  réserve  est  une  dette 
conditionnelle  imposée  dès  le  temps  même  de  la  dona¬ 
tion  ,  mais  qui  n’est  exigible  qu’au  décès  du  donateur. 

Le  législateur  intervient  moment  de  la  dona¬ 
tion;  il  s’oppose  à  ce  que,  l’on  rende  purement  illu¬ 
soire  un  droit  successif  qu'il  a  institue  :  si  celui  qui 
est  investi  de  ce  droit  ne  trouve  pas,  dans  la  succes¬ 
sion  le  tiers,  le  quart,  ou  une  autre  quote  part 
quelconque,  il  faudra  que  le  donataire  rende  une 
partie  de  ce  qu’il  a  reçu.  Ainsi,  par  une  belle  fiction 
de  la  loi,  l’héritier  reçoit  du  législateur  une  partie 
des  biens  donnés,  ou  plutôt  le  donataire  et  l’héritier 
sont  donataires  tous  deux  :  l’un  de  l’homme ,  1  autre 
de  la  loi;  et,  si  la  condition  s’accomplit,  s’il  n’y  a  pas 
de  biens  suffisans  dans  la  succession  pour  lormer  la 
réserve,  le  donataire  de  la  loi  vient  reprendre  dans 
les  mains  du  donataire  de  l’homme  ce  que  celui-ci 
a  dû  conserver  comme  un  dépôt  sacre. 

Pour  mieux  dire,  la  donation  subsiste  au  profit  du  : 
légitimais,  pour  la  partie  qui  lui  est  attribuée  par  c 

retranchement. 

La  donation  subsiste;  car,  enfin,  les  biens  ne 
rentrent  pas  dans  la  succession  :  ils  y  rentrent  si 
peu ,  qu'ils  ne  sont  grevés  d’aucune  des  dettes  du 
donateur  ;  ils  sont  si  bien  un  dépôt,  qu  ils  ne  peuvent 
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Cire  non  plus  grevés  des  dettes  du  donataire.  Il  est 
évident  que  c  est  au  moment  de  la  libéralité  même 
que  le  légifcimairc  est  investi  de  son  droit.  Il  faut 
supposer  qu'en  signant  sa  donation  le  donateur  dis¬ 
paraît,  et  que  chacun  des  deux  donataires,  celui  de 
l'homme  et  celui  de  la  loi,  viennent  prendre  la  part 
qui  leur  est  assignée. 

Maintenant,  je  le  demande,  comment  un  fégui- 
maire,  qui  ne  prend  son  titre  que  dans  une  loi  pos¬ 
térieure  à  la  donation,  aurait-il  le  droit  d’invoquer 
aucun  de  ces  principes  ?  Quoi  !  vous  prétendrez 
que  la  loi  intervenait  pour  vous,  lorsqu’elle  vous 
frappait  d'exclusion;  vous  prétendrez  qu'une  dette 
était  contractée  envers  vous,  lorsque,  d'après  la 
loi,  vous  n’aviez  aucun  espoir!  Ici  la  nature  même 
des  principes  de  la  réserve  résiste  à  l’action  du  légi¬ 
timai  re. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  faire  l'application  de 
cette  doctrine  à  la  réclamation  même  qui  vous  est 
soumise;  et  peut-être  ne  me  reprocherez-vous  pas 
ces  prolégomènes,  qui  nécessairement  ont  rendu 
bien  facile  la  tâche  qui  me  reste  à  remplir» 

Quel  était,  en  France,  l'état  des  religieux? 

Cette  question  parait  superflue,  et  Ton  pourrait 
me  répondre  avec  légèreté  :  Nous  le  savons  tous;  en 
France  les  religieux  étaient  morts  civilement  tou¬ 
jours,  et  d’un  bout  de  la  France  à  l'autre  ils  ont  été 
frappés  de  cette  honorable  interdiction. 

Ce  serait  une  erreur. 

Jusqu'au  seizième  siècle,  les  religieux  étaient  ha¬ 
biles  à  succéder  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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On  suivait  d'autres  maximes  dans  les  pays  cou* 
Huniers. 

On  s’était  aperçu  que  les  biens  qui  appartenaient 
aux  moines  se  trouvaient,  par  la  force  même  des 
choses,  retirés  de  la  circulation;  que  ces  hommes, 
livrés  à  une  existence  tout  intérieure,  abandonnaient 
souvent  à  l'infidélité  la  gestion  de  leurs  biens,  quv, 
par  le  défaut  de  transaction,  restaient  morts  pour  la 
société.  On  fit  une  réflexion  plus  grave  :  on  remar¬ 
qua  que  ceux  qui  voulaient  se  dévouer  à  Dieu,  que 
ceux  qui  devaient  être  l'exemple  vivant  de  toutes  les 
vertus  chrétiennes,  devaient  prendre  pour  base  de 
leur  existence  les  conseils  austères  de  l'Evangile, 
que  je  vous  lirais  dans  le  texte  sacré,  si  je  ne  craignais 
pas  de  me  rendre  coupable  d'une  sorte  de  profana¬ 
tion;  on  pensa  que  l'abnégation  de  toutes  les  choses 
de  ce  monde  était  le  premier  sacrifice  que  les  céno¬ 
bites  devaient  s’imposer.  La  politique  et  la  religion 
se  réunirent  donc  pour  exiger  qu'ils  renonçassent 
pour  toujours  aux  droits  de  successibilité  ;  et,  pour 
vous  rappeler  que  toutes  les  institutions  utiles  sem¬ 
blent  prendre  leur  source  dans  la  sagesse  des  hommes 
livrés  a  l’étude  des  lois,  je  vous  dirai  que  le  plus 
ancien  monument  de  cette  doctrine  se  trouve  dans 
une  note  faite  en  marge  d?un  arrêt  du  parlement, 
ainsi  conçue  :  Reïigiosa  non  succéda  in  regno  Fr  an* 
cicr_  y  sed jura  sua  iransmittit  ad  hœredes ,  etc . 

Ce  qui  fut  long-temps  d'usage  et  de  jurisprudence 
fut  consacré  parmi  édit  donné  à  Château  bri  an  t,  par 
François  I*r,  en  i  53^  et  dont  ^article  a8  prononce, 
pour  les  pays  de  droit  écrit  eux- mêmes,  l'incapacité 
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de  succéder  à  l’égard  des  religieux.  Enfin,  sous  Fem- 
pirc  de  nos  lois,  Fincapaeité  des  religieux  étal!:  à  ce 
point  irrévocable,  que  l'autorité  de  la  cour  de  Borne 
n’aurait  pu  les  l'endre  habiles  à  succéder,  (Rlcher, 
Traité  de  la  Mort  civile  ±  p.  782  et  90  5,) 

Tels  étaient  les  principes.  L’ordonnance  de  1787 
voulait  sans  doute  que  les  donataires  fournissent  T 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  légitimes  aux  en- 
fans;  mais  la  Cour  aperçoit  que  l’ordonnance  de  1 707 
se  combinait  nécessairement  avec  Fédit  de  153a,  et 
que  de  la  combinaison  de  ces  deux  lois  résultait  celte 
condition  tacite  : 

«  Vous  fournirez  une  légitime  aux  enfans,  excepté 
<t  toutefois  à  ceux  qui  ont  fait  ou  qui  feraient  profes- 
«  sion  dans  un  ordre  monastique.  ■» 

Pour  échapper  à  cette  argumentation,  le  défendeur 
de  madame  de  Mire  poix  ne  vous  parle  que  de  la 
législation  qui  régissait  la  France  lorsque  ta  succes¬ 
sion  s’est  ouverte.  11  cite  la  naissance,  le  retour,  la 
réhabilitation  d’un  légitima  ire. 

Eh!  comment  ne  voit- il  pas  qu’au  moment  de  la 
donation  faite  à  M.  !e  comte  de  Mirepoix,  tous  ces  ras 
existaient,  en  quelque  sorte,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
dans  sa  prévision ,  et  par  conséquent  aussi  dans  les 
calculs  possibles  et  les  combinaisons  des  parties  con¬ 
tractantes.  Le  contrat  rrest  violé  par  aucun  de  ces 
événemens.  N’était- il  pas  facilement  écrit  dans  la 
convention ,  que  chacune  de  ces  survenances  pourrait 
avoir  lieu  ? 

Quelle  analogie  peut -on  trouver  entre  ces  hypo¬ 
thèses  et  Fespèce  qui  nous  occupe? 
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Madame  de  LevisrMirepoix  n’est  pas  nouvelle  dans 
la  famille,  elle  existait  au  moment  de  la  donation;  et, 
antérieurement  à  cet  acte ,  elle  avait  formellement  et 
irrévocablement  renoncé  à  réclamer  jamais  une  légi¬ 
time.  Aucune  puissance  humaine  ne  pouvait  la  rele¬ 
ver  de  cette  rénonciation.  Aussi  ce  n’est  pas  une  cir¬ 
constance  ,  mais  une  loi  quelle  invoque.  Àh  !  si  le 
législateur  de  ï  793  a  pu  grever  à  ce  point  le  donataire 
de  1777  et  1791,  s’il  a  pu  lui  créer  de  nouveaux 
créanciers,  pourquoi  n’aurait-il  pas  pu  changer  aussi 
la  quotité  de  la  dette?  Pourquoi  ne  pas  dire  que  la  sai¬ 
sine  est  une  chimère,  que  les  choses  dominées  restent 
exposées  a  tous  les  caprices  de  la  législation,  et 
qu'une  donation  entre  vifs  est  une  simple  espérance? 

Un  troisième  arrêt  me  rassure. 

Les  enfans  naturels ,  sous  l’empire  de  l’ancienne 
législation,  n’avaient  droit  qu  à  des  ali  mens;  ils  étaient 
loin  de  prétendre  à  des  droits  successifs ,  encore  moins 
à  filon n en r  d’une  légitime.  Cependant  les  lois  nou¬ 
velles  ont  attribué  aux  enfans  naturels  des  droits  que 
la  jurisprudence  a  fortifiés  d’une  réserve  protectrice. 
Une  question  s’est  alors  élevée.  On  a  demandé  si , 
pour  établir  sa  réserve,  lT enfant  naturel  pouvait  re? 
trancher  des  donations  faites  dans  un  temps  où  la  loi 
i l’accordait  aux  enfans  naturels  que  de  simples  ati- 
rnens. 

Lu  fille  naturelle  du  sieur  Leclerc  épouse  un  sieur 
Dabhadte.  Le  à®  juillet  1809,  Leclerc  meurt  sans 
enfant;  le  j/|  décembre  suivant,  une  demande  eu 
Partage  est  dirigée  contre  la  veuve ,  devant  le  tribu¬ 
nal  de  la  Seine,  pur  les  sieur  et  dame  Dabbadie,  Cette 
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fais  le  tribunal  pensa  que  les  lois  qui  ont  investi  l'en- 
,  faut  naturel  d’un  droit  de  réserve  if  avaient  pas  d’effet 
rétroactif;  aussi  son  opinion  fut-elle  adoptée  par  un 
arrêt  sorti  victorieux  du  pourvoi  en  cassation. 

Ce  sont  là  des  enfans  qui  ont  reçu,  des  lois  de  la 
révolution,  un  droit  de  réserve  et  de  légitime  ;  les 
voilà  qui  veulent  s’élancer  dans  le  passé  et  se  faire, 
des  lois  nouvelles ,  un  titre  pour  anéantir  les  dona¬ 
tions  existantes  à  l'époque  où  ces  lois  ont  été  publiées; 
les  voilà  qui,  poussés  par  la  cupidité,  vont  porter  le 
trouble  dans  les  familles,  attaquer  des  droits  acquis, 
effrayer  des  générations  tout  entières  formées  sous  la 
foi  des  contrats  qui  iv  accord  aient  point  aux  enfans 
naturels  de  droits  successifs;  mais  voilà  la  Cour  aussi 
qui,  avec  sa  dignité  et  sa  sagesse  accoutumées,  oppose 
un  mur  d’airain  aces  prétentions  alarmantes,  et  répond 
aux  enfans  :  Exercez  vos  droits  en  vertu  des  lois  de 
I  an  tr,  sur  tous  les  actes  postérieurs  qui  auraient  eu 
pour  objet  de  rendre  vos  espérances  illusoires;  arrê¬ 
tez-vous  là.  Que  les  lois  de  la  révolution  s'exécutent, 
il  le  faut;  qu’on  n'aille  pas  au  delà  des  intentions 
memes  de  leurs  auteurs.  Voilà  ce  qu’on  a  jugé  contre 
les  enfans  naturels,  et  ce  que  nous  venons  réclamer 
contre  les  enfans  pra/es* 

Mon  adversaire  demande- 1 -il  un  exemple  puisé 
dans  la  loi  même  qu’il  invoque?  Je  vais  le  satisfaire, 

Vous  savez  que,  dans  certaines  coutumes,  les  filles 
se  trouvaient  frappées  d’exclusion.  Vous  savez  que  le 
droit  de  réserve  leur  était  à  jamais  interdit  :  là,  quand 
elles  avaient  reçu  un  chapeau  de  roses;  et  ailleurs, 
lorsqu’elles  n’avaient  même  rien  obtenu  de  la  ten- 
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dresse  paternelle*  Vous  savez  encore  que,  dans  le 
Piémont,  les  filles  étaient  aussi  rigoureusement  trai¬ 
tées.  Eh  bien!  il  a  été  constamment  jugé  que  ni  les 
filles  normandes  ni  les  filles  piémontaises  ne  pou¬ 
vaient  exercer  un  droit  de  réduction  sur  les  libéra¬ 
lités  faites  au  temps  de  leur  incapacité. (Répertoire ^ 
val.  ï  5 ,  dernière  èdit.^  verbe  Réserve,  pàg.  G/j3  ;  et 
voL  3,  pag<  5a3*  verbo  Démission.) 

Je  terminerai  cette  exposition  des  principes  par  la 
citation  d’une  grave  autorité. 

Dans  ses  Queslioiis  transitoires  (  t,  ir  ,  p.  276*  suiv.), 
M,  Chabot  de  PAÜicr  se  demande  «si  les  religieux  et 
les  religieuses  qui  avaient  fait  profession  avant  la  loi 
du  5  brumaire  ait  U  ,  et  les  filles  qui ,  avant  cette  loi, 
avaient  valablement  renoncé  aux  successions  de  leurs 
aseendans,  peuvent  réclamer  dans  ces  successions, 
ouvertes  sous  l'empire  du  Code,  un  droit  de  légitime 
par  voie  de  réduction  des  dons  irrévocables  faits  avant 
ta  publication  de  la  loi  du  S  brumaire  an  11. 

(f  Nous  pensons,  dit-il ,  qu’il  faut  décider  d’une  ma¬ 
nière  générale,  et  sans  exception,  que  les  enfans  ou 
descendant  qui  étaient  exclus  du  droit  de  légitime, 
suivant  la  loi  existante  au  moment  ou  les  dons  irré¬ 
vocables  ont  été  consentis,  ne  doivent  pas  être  admis 
à  demander  que  ces  dons  soient  réduits  pour  leur 
fournir  une  légitime,  quoique  les  donateurs  ne  soient 
décédés  que  sous  l’empire  du  Code,  qui  appelle  tous 
les  descendons ,  sans  distinction,  aux  successions  de 
leurs  aseendans,  et  leur  accorde  à  tous  indistincte¬ 
ment  un  droit  de  réserve  sur  ces  successions. 

<<  C’est  ici  précisément  la  même  question  que  celle 
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que  nous  avons  examinée  dans  le  précédent  para¬ 
graphe. 

tf  Puisque  les  ascendans  qui  n'avaient  pas  droit  à 
la  légitime  au  moment  de  la  donation  irrévocable  ne 
peuvent  faire  réduire  celle  donation  pour  obtenir  la 
réserve  que  leur  accorde  le  Code,  les  en  fan  s  et  des¬ 
cendais  qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas,  et  qui 
étaient  pareillement  exclus,  soit  par  la  volonté  de  ta 
loi  existante,  soit  par  l'effet  de  leur  renonciation  de 
tout  droit  a  la  légitime,  au  moment  oîi  la  donation 
irrévocable  a  été  consentie,  ne  peuvent  pas  plus  que 
les  ascendans  faire  réduire  cette  donation  pour  avoir 
la  réserve  qui  est  accordée  par  ta  loi  existante  au  dé¬ 
cès  du  donateur, 

«  Autrement,  U  est  certain  que,  dans  l'un  comme 
dans  1  autre  cas,  le  donataire  serait  grevé,  par  le 
Code,  d  une  condition  qui  ne  lui  avait  été  imposée 
ni  par  la  donation  ni  par  la  loi  alors  en  vigueur; 
que,  trayant  pas  été  chargé  de  la  légitime  envers 
les  enfans  qui  alors  en  étaient  exclus,  il  éprouve¬ 
rait  une  diminution  dans  le  droit  qui  lui  était  ac¬ 
quis,  un  retranchement  d'une  portion  des  biens  qui 
lui  avaient  été  donnés;  qiVainsi  le  Code  aurait  un 
effet  rétroactif. 

Le  décret  du  g  avril  1791  ,  celui  du  5  brumaire 
an  11  et  le  Code,  ont  bien  pu  rappeler  aux  successions 
edmes  postérieurement  à  leur  publication,  les  enfans 
qui  en  étaient  exclus  par  les  lois  antérieures;  maïs  ils 
n  ont  pu  faire  ce  rappel  qu'aux  successions  ab  mies- 
W,  qui  sont  les  seules  qu’ils  aient  eu  le  droit  de  régir; 
ds  n  ont  pu  le  faire  au  préjudice  des  droits  antérieure» 
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ment  acquis  à  des  tiers,  au  préjudice  des  donations 
irrévocables  antérieurement  consenties.  Jamais  auto¬ 
rité  ne  fat  plus  formelle  ni  plus  précise.  De  même  que 
]e  Code  n'a  pu  rappeler  au  droit  de  réserve  que  dans 
les  successions  ab  intestat,  et  non  sur  les  biens  donnés 
irrévocablement ,  les  ascenclans  qui  étaient  privés  du 
droit  de  légitime,  lorsque  les  donations  ont  été  faites; 
de  même  il  n'a  pu  accorder  une  augmentation  de  lé- 
gilinie  aux  en  fans  que  sur  les  biens  qui  «avaient  pas 
été  donnés  irrévocablement  avant  sa  promulgation.-» 
Cependant  des  objections  ont  été  présentées, 

1!  est  temps  de  les  aborder  et  de  les  résoudre. 

On  a  fini  par  adopter  nos  principes  et  noire  doc¬ 
trine;  mais  on  a  soutenu,  en  s'autorisant  de  (opi¬ 
nion  de  M,  Grenier,  que  ces  thèses ,  vraies  en  géné¬ 
ral,  sont  toujours  sans  application  au  procès  actuel, 
parce  que  Ton  a  supposé  que  les  lois  aboi  itï  vos  du 
régime  monastique  contiennent  des  dispositions  ré¬ 
troactives  textuelles,  expresses,  et  contre  lesquelles 
toute  argumentation  vient  se  briser.  Examinons  donc, 
d’après  le  texte  même,  s'il  est  vrai  que  ces  lois  gou¬ 
vernent  le  passé  comme  l’avenir? 

Nous  avons  laissé  la  législation  intermédiaire  à  lé 
poque  de  1790,  a  ce  décret  fameux  qui  confirmait 
l'incapacité  des  religieux,  il  faut  en  reprendre  l'ana¬ 
lyse  à  cette  loi  du  iS  vendémiaire  an  11,  qui,  la  pre¬ 
mière  ,  a  rendu  les  religieux  successibles,  et  les  a 
admis ,  ce  sont  les  termes,  «  à  partager  dans  les  suc- 
«  cessions  à  échoir ,  à  compter  de  ce  jour,  conçu r- 
u  reminent  avec  les  autres  cohéritiers.  » 

La  loi  du  5  brumaire  de  la  même  année  est  veiiur 
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établir  une  distinction  entre  les  religieux  qui  avaient 
émis  leurs  vœux  avant  Page  requis  par  les  ordon¬ 
nances  ,  et  ceux  dont  la  profession  était  régulière* 
À  regard  des  premiers,  comme  leurs  vœux  sont  nuis, 
et  n’ont  véritablement  jamais  existé,  la  loi  s’exprime 
dans  des  termes  très -remarquables  : 

«Ils  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits,  tant 
a  pour  le  passé  que  pour  l’avenir.  Ils  peuvent  les 
«  exercer  comme  s’ils  n  avaient  jamais  été  engagés 
«  dans  les  liens  du  régime  monastique;  les  actes  de 
«  dernière  volonté  qu'ils  auront  pu  faire  avant  leur 
«  profession  seront  anéantis* 

«  Quant  aux  autres  (ceux  dont  la  profession  était  ré- 
«  gulière),  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  successions 
«  qui  leur  sont  échues,  à  compter  du  i  /|  juillet  1789.» 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  du  17  nivôse 
an  ir  est  venue  confirmer  les  principes  de  la  lai  de 
brumaire,  et  qu’elle  a  conservé  la  distinction  entre 
les  vœux  nuis  dès  l’origine,  et  les  vœux  abolis  pour 
l'avenir* 

Un  effet  rétroactif  existait  :  il  a  disparu  de  la  lé¬ 
gislation* 

Des  lois  ont  déclaré  que  les  religieux  n'auraient  de 
droit  que  sur  les  successions  ouvertes  depuis  la  pro¬ 
mulgation  des  décrets  qui  les  ont  rendus  à  îa  vie  civile* 

Cependant  il  restait  dans  les  esprits  je  ne  sais 
quelle  inquiétude  sur  le  sort  des  actes  passés  anté¬ 
rieurement  a  Tan  11;  et  pour  fixer  tous  les  doutes, 
pour  ne  plus  laisser  de  prétexte  aux  prétentions  du 
la  cupidité,  intervint  la  loi  du  5  pluviôse  an  v,  dont 
voici  l'art*  3 cr-  : 
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«Les  avantages,  prélè  venions ?  préciputs,  doua¬ 
it  lions  entre  vifs,  institutions  contractuelles  et  autres 
«  dispositions  irrévocables  de  leur  nature,  légitime»  , 
«  ment  stipulées  en  ligne  directe,  avant  la  publication  ç 
a  de  la  loi  du  7  mars  179$,  en  ligne  collatérale  ou 
«  entre  individus  non  parens  antérieurement  à  la  pu-  * 
«  blicafion  de  la  Soi  du  5  brumaire  an  11,  auront  leur 
a  plein  et  entier  effet,  conformément  aux  anciennes 
«  lois y  tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu’à  ce 
«  jour,  que  sur  celles  qui  s’ouvriraient  a  Pavenir.» 

D’après  cette  loi ,  qui  est  le  dernier  état  des  choses, 
les  donations  irrévocables,  légitimement  contractée* 
dans  la  ligne  descendante,  avant  le  8  mars  179^ 
doivent  être  jugées,  abstraction  faite  de  toute  la  lé* 
gislation  intermédiaire ,  comme  elles  l’auraient  eu 
quand  la  révolution  n’existait  pas  encore;  en  un  mot* 
d’àprèf.  les  lois  anciennes* 

Ainsi  il  est  impossible  d’apercevoir  ou  le  jum- 
consulte  que  je  combats  a  pu  découvrir  la  trace  tlt 
celle  rétroactivité,  sur  laquelle  i!  fonde  en  dernière 
analyse  son  opinion  relative  aux  religieux. 

Je  concevrais  ce  droit  de  réserve  réclamé,  si  00 
voulait  ne  l’exercer  que  sur  des  actes  de  libéralité 
postérieurs  aux  lois  qui  ont  donné  aux  religieux  un 

«oit  successif.  Dans  la  vérité ,  la  réserve  est  m 
oyen  accordé  à  rhéritier  pour  réparer  le  tort  quoi: 
a  voulu  lui  faire  par  la  donation;  c’est  une  sorte u* 
garantie,  de  sauve-gurde  des  droits  successifs,  ni^ 
qui  ne  peut  exister  sans  eux,  et  qui  n’en  est  que  l  ac¬ 
cessoire. 

Par  exemple,  si  madame  Victoire  de  Mirepoix  vtr 
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naît  se  plaindre  du  testament  fait  par  son  père  en 
Italie,  et  portant  sur  des  biens  acquis  par  lui,  dans 
1  émigration,  postérieurement  à  la  donation;  si  elle 
venait  dire  qu’à  partir  des  lois  de  Pan  n,  elle  a  été 
rangée  dans  les  successibles,  que  les  biens  que  possé¬ 
dait  alors  son  père  ont  été  frappés  de  son  droit*  et 
quelle  a  obtenu, dans  ces  biens ,  une  portion  hérédi¬ 
taire,  on  entendrait  ce  langage.  Mais  vouloir  que  la  ré¬ 
serve  ait  eu  lieu  dans  un  temps  où  la  donation  ne  fai¬ 
sait  aucun  tort  à  madame  de  Mirepoix,  et  ne  pouvait 
lapriverd’uneportion  héréditaire  qu’elle  n’avait  point, 
c'est  oublier  les  motifs  de  la  légitime. 

Que  répond  le  défenseur  de  madame  de  Mire- 
poix  ?  Un  seul  mot;  mais  tranchant  mais  décisif  : 

Tout  est  jugé. 

Vous  n’aveæ  plus  rien  à  résoudre. 

Comment  remettre  en  problème  une  question  dé¬ 
cidée  par  la  Cour  d’Amiens  et  par  la  Cour  de  Cas¬ 
sation? 

3e  me  prosterne  devant  la  sagesse  de  deux  Cours 
souveraines;  mais  je  sais  que  Terreur  eût  souvent 
triomphé ?  si  les  magistrats  se  fussent  toujours  soumis 
a  .l'autorité  d’une  première  décision. 

Quel  est  donc  cette  redoutable  jurisprudence? 

Par  contrat  de  mariage  du  ar  septembre  1788, 
les  sieur  et  daine  Desforges  de  Caulière  firent  à  leur 
fils  aîné,  donation  entre  vif s , permanente  et  irrévo¬ 
cable  ,  eu  avancement  d'hoirie  et  de  futures  succes¬ 
sions  ,  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 
et  généralement  de  tout  ce  qui  se  trouverait  leur  ap¬ 
partenir  h  leur  décès ,  sous  la  réserve  seulement  de 
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Tus u (Vu it  au  profit  du  survivant  des  donateurs*  et  à  la 
charge*  par  le  donataire,  de  payer  ia  légitime  des  autres 
enfans,  et  une  pension  viagère  de  6oo  liv.  à  fune  de 
ses  sœurs,  chanoinesse  du  chapitre  noble  de  Puuîangy. 

Les  donateurs  décèdent  en  1808. 

La  chanoinesse  de  Poulangy  se  présente*  et  ré¬ 
clame,  par  voie  de  distraction*  une  légitime  sur  (ado- 
nation  de  1778, 

Sa  prétention  est  accueillie  parles  deux  arrêts  qu  on 
m’oppose,  et  qu’il  me  sera  permis  de  réunir  dans  une 
seule  réfutation, 

La  Cour  d’Amiens  a  dit  que  «  pour  décider  si  un  | 
«  enfant  légitime  a  droit  à  une  proportion  héréditaire 
«  ou  légitîmaire  dans  la  succession  de  ses  père  et 
«  mère,  c’est  uniquement  F époque  de  l’ouverture  à 
«ces  successions  qu’il  faut  consulter*  » 

Oui,  c’est  alors  seulement  que  le  légitima  ire  pourra 
faire  entendre  sa  voix.  Mais  sa  réclamation  sera-t-elle 
jugée  par  les  principes  en  vigueur  au  moment  du 
décès,  ou  par  les  lois  contemporaines  delà  libéralité. 
C’est  là  le  nœud  qu’il  faut  délier  sans  chercher  à  le 
trancher. 

Les  deux  Cours  ont  remarqué  que  l’incapacité  des 
religieux  n’avait  été  que  temporaire* 

Qu  importe?  si  le  temps  de  la  libéralité  est  le  seul 
qu’on  puisse  prendre  en  considération, 

Permettez-moi  de  citer  un  exemple. 

Un  condamné  parvient  à  se  soustraire  à  la  rigueur 
des  lois.  Trente  années  s’écoulent,  il  prescrit  sa  peine. 
Vous  savez  que  la  prescription  de  la  peine  ne  réin¬ 
tègre  le  condamné  que  pour  l’avenir;  et  certes  il  ne 
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pourra  pas  quereller  les  actes  de  famille  passés  pen¬ 
dant  sa  fuite,  pendant  cette  longue  agonie  dont  la  loi 
se  contente,  et  qui  lui  tient  lieu  de  vengeance. 

Vous  voyez  donc  que  cette  considération  de  l'inca¬ 
pacité  temporaire  ne  répand  aucun  jour  sur  la  cause. 

On  arrive  enfin  à  la  difficulté;  et,  chose  remar¬ 
quable,  on  la  décide  pour  nous;  on  admet  tout  le 
système  que  je  vous  ai  présenté. 

Vous  allez  entendre  la  Gour  de  Cassation, 

Attendu  qu'au  moyen  de  la  donation  faite  au  profit  de 
ci  son  frère  aine ,  par  son  contrat  de  mariage  ,  douai  ion  de  sa 
«  nature  irrévocable,  et  maintenue  par  l'art  i*rde  la  loi  du 
«  1 8  pluviôse  an  v  f  pour  être  exécutée  conformément  aux 
“  lois  anciennes,  la  dame  Cauliêre  ne  pouvait  plus  réclamer 
rt  sa  part  héréditaire  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère, 
a  mais  seulement  sa  légitime  par  voie  de  distraction  ;  —  at~ 

*  lendit  que  sa  réclamation ,  à  cet  égard,  était  justifiée  par 
«  l'ordonnance  de  17^1 ,  et  notamment  par  Tari,  36  de  cette 
»  meme  loi. 

«Attendu  qu’aux  termes  dudit  art  36,  le  donataire  de 
«  1788  était  assujetti  à  fournir  indéfiniment  la  légitime  dans 

*  la  succession  des  père  et  mère,  donateurs,  à  tous  les  en  fans 
«  capables  de  la  réclamer  au  moment  de  leur  décès;  que  cette 
«  obligation  formait  une  charge  inhérente  à  la  donation  faite 
«  à  son  profit,  et  qui  en  était  inséparable,  » 

Là  se  trouve  tout  le  système  adverse,  qui  nVat 
évidemment  qu’un  tissu  de  contradictions* 

Si  la  donation  de  1778  doit  s’exécuter  suivant  les 
lois  anciennes  ;  s'il  faut,  pour  apprécier  l’attaque 
dont  elle  est  l’objet,  se  reporter  au  moment  de  son 
acceptation,  il  est  évident  qu’elle  doit  triompher  de 
la  demande  en  réduction. 
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Les  lois  anciennes  ne  permettent  pas  qdus  à  la 
chanomesse  de  Foulangy  de  réclamer  une  part  héré¬ 
ditaire,  que  de  revendiquer  une  légitime.  L’ordon¬ 
nance  de  1731  ne  composait  pas  toute  l’ancienne 
législation.  Que  l’on  combine  cette  ordonnance  avec 
tes  autres  actes  législatifs,  avec  les  édits  de  Château- 
brian  t  et  de  Blois,  alors  on  verra  que  les  religieux 
prqfis  Frétaient  pas  plus  légitimai  res  qu'ils  n 'étaient 
héritiers;  on  verra  que  la  profession  monastique  était 
une  renonciation  expresse  et  perpétuelle  à  tous  les 
droits  de  famille.  Et  c’est  bien  gratuitement  que  l’ar 
ticle  36  est  cité  avec  une  sorte  de  prédilection  :  cet 
article  dit  dans  quelle  proportion  le  donataire  uni¬ 
versel  et  celui  à  titre  particulier  fourniront  la  légi¬ 
time,  mais  ne  prononce  pas  sur  la  capacité  de  cem 
qui  pourront  la  réclamer. 

On  a  dit,  on  va  bientôt  répéter  que  la  légitime 
est  due  à  tous  ceux  qui,  à  l'époque  du  décès,  se 
trouvent  capables  de  la  recevoir. 

Oui,  si  vous  parlez  de  ceux  qui  prennent  leur 
capacité  dans  les  lois  de  la  donation. 

Non,  si  vous  parlez  des  légitimâmes  qui  ne  doivent 
leur  titre  qu'a  des  lois  postérieures  a  la  libéralité. 

Si  dans  l'espace  de  temps  qui  s’écoule  depuis  b 
donation  jusqu  a  l'ouverture  des  successions,  une 
classe  nouvelle  de  légitiraaircs  est  tout  à  coup  créée, 
la  loi  créatrica  ne  pourra  pas  être  considérée  comme 
une  condition  tacite  des  contrats  antérieurement 
souscrits. 

On  objecterait  en  vain,  dans  notre  espèce,  qu'au 
moment  de  la  donation  les  parties  ont  pu  prévoir 
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que  l’incapacité  religieuse  pourrait  être  effacée. 

Cette  objection  repose  sur  la  plus  fausse  doc¬ 
trine. 

Une  loi  ne  peut  pas  réagir  sur  un  contrat  con¬ 
sommé,  sous  le  prétexte  qu’au  moment  du  contrat 
l’idée  de  cette  loi  pouvait  venir  à  la  pensée  des  par¬ 
ties*  S  il  en  était  ainsi,  il  n  existerait  a  peu  près  au¬ 
cune  loi  qui  ne  fût  rétroactive,  puisqu’il  n'en  est 
peut-être  aucune  dont  l'existence  n’ait  été  prévue. 
Ainsi,  par  exemple,  on  pouvait  prédire,  sous  l’em¬ 
pire  de  l’ordonuance  de  1731 ,  que  la  quotité  dispo¬ 
nible  pourrait  bien  un  jour  changer;  et,  en  effet, 
elle  a  été  réglée  d’une  manière  différente  par  le  Code 
civil.  Cependant  les  donations  antérieures  au  Code 
ne  sont  réduites  que  dans  la  proportion  fixée  par  la 
loi  sous  l’empire  de  laquelle  elles  ont  été  faites.  Les 
actes  ne  se  modifient  pas  par  des  lois  possibles,  mais 
par  des  lois  existantes, 

1  ei  minons  cette  réfutation  par  une  réflexion  bien 
simple.  Cherchons  à  concilier,  d’après  les  principes 
de  la  Cour  de  Cassation,  les  arrêts  quelle  a  rendus 
sur  la  matière, 

S  il  est  vrai  que  le  donataire  est  chargé  de  fournir 
la  légitime  à  tous  les  enfans  qui  auront  droit  de  la 
réclamer  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession, 
quelle  que  soit  la  loi  qu’ils  invoquent,  l'enfant  natu¬ 
rel,  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession,  a  le 
droit  de  réclamer  sa  légitime. 

L  ascendant,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc¬ 
cession,  a  le  droit  de  réclamer  sa  légitime. 

La  fille  normande,  la  fille  piémoutaise,  au  moment 

Tara.  xi.  c 
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de  l’ouverture  de  la  succession ,  ont  le  droit  de  recla¬ 
mer  leur  légitime. 

Pourquoi  la  Cour  de  Cassation  les  a-t-elle  repous¬ 
sées?  parce  que  la  loi  sur  la  capacité  des  légitimaires 
n'a  pas,  plus  que  les  autres,  d’effet  rétroactif;  parce 
qu’au  temps  des  donations,  les  enfans  naturels 
n’avaient  droit  qu’à  des  ali  mens;  parce  que  les  ascen- 
dans  n’avaient  pas  de  légitime;  parce  que  les  filles 
piémonlaises  devaient  s’en  tenir  à  ce  que  la  loi  du 
pays  avait  voulu  leur  accorder;  parce  que  les  filles 
normandes  n’ont  point  à  se  plaindre  d’une  donation 
qui  ne  leur  a  point  enlevé  des  droits  que  la  coutume 
ne  leur  donnait  pas. 

Ali  !  signalons  sans  crainte  la  véritable  cause  de 
tant  de  divergences. 

A  la  vue  d’un  religieux  qui  revendique  ses  droits 
civils;  au  nom  de  ces  vœux  monastiques,  objet  de 
tant  de  déclamations  éloquentes ,  certains  esprits 
s’exaspèrent,  on  veut  que  le  religieux  gagne  sa  cause, 
les  principes  disparaissent  :  on  ne  cherche  plus  qu’à 
s’entourer  de  fictions;  on  aperçoit  des  différences  ià 
où  ne  se  trouvent  que  des  analogies.  Ces  illusions 
n'obscurciront  pas  à  vos  yeux  la  vérité,  et  vous 
aurez  la  gloire  de  replacer  clans  la  véritable  route 
la  jurisprudence  qui  voulait  s’égarer. 

Qu’il  me  soit  permis  de  le  dire  en  terminant  cette 
discussion  déjà  trop  prolongée,  ce  n’est  pas  sans  une 
profonde  douleur  que  nos  cliens  1  sont  entrés  dans 

1  Les  autres  héiitlerb  de  M.  le  comte  de  ftlirepoix  sont  dé¬ 
fendus  par  M.  Billccocq. 
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la  lice  avec  une  parente  qu’ils  sont  accoutumes  à 
vénérer.  Trop  jeunes  à  l’époque  de  la  révolution,  ils 
n’ont  pas  connu  leur  tante;  mais  iis  ont  appris  à  la 
respecter. 

Cependant  faudra-t-il  que  leur  patrimoine,  déjà 
morcelé  par  des  ventes  faites  au  nom  des  légitimâmes 
émigrés,  subisse  encore  de  nouvelles  réductions  ? 
faudra-t-il  que  soit  pour  toujours  anéanti  l’ouvrage 
de  la  sagesse  paternelle?  M.  le  marquis  de  Mirepoix 
a  voulu  que  son  nom  fut  environné  de  quelque 
splendeur;  il  a  voulu  que  la  religieuse  qui  avait 
adopté  les  austérités  du  cloître  et  le  renoncement 
aux  biens  de  la  terre,  reçût  une  pension  suffisante. 
Les  enfans  du  comte  de  Mi  repoix  sont  venus  rendre 
hommage  à  la  mémoire  de  leur  aïeul  ;  ils  sont  venus 
défendre  ce  patrimoine  si  chèrement  acheté  au  mi¬ 
lieu  des  troubles  politiques,  et  alors  que  la  reli¬ 
gieuse  et  tous  ses  autres  parens  avaient  fui  loin  de 
la  tempête. 


Ln  Cour  ayant  ordonné  un  inlerlocutoire ,  les  parties  ont 
transigé. 
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PLAIDOYER 

Pour  M.  Tabbé  DUCLÀUXj 

Contre  M ,  ht  marquis  de  LO  N  G. 4  UN  d  T 


M  essieurs. 

Par  quel  prestige  Forateur  1  que  vous  avez  en¬ 
tendu  a-t-il  su  se  constituer  le  défenseur,  et  pour  ainsi 
dire  le  patron  des  émigrés?  Gomment  a-t-il  pu  rendre 
favorable  aux  yeux  mêmes  des  exilés  un  système  qui 
repose  sur  la  proscription  prononcée  contre  eux,  et 
qui  restitue  toute  son  influence  à  cette  législation 
spoliatrice  qui  semblait  abrogée  pour  toujours? 

Plus  heureux  et  moins  habile,  je  n'ai  pas  besoin 
d’opérer  des  prodiges  pour  vous  démontrer  que  ma 
cause  est  véritablement  celle  des  proscrits. 

Je  demande  qu’un  domaine  confisqué  sur  un  émigré 
qui  n  existe  plus  soit  replacé  dans  sa  succession ,  et 
recueilli  par  son  représentant  légitime. 

Je  soutiens  que  par  l’effet  de  la  remise,  les  em¬ 
preintes  du  séquestre  national  sont  à  jamais  effacées. 

!  M.  Trippier  plaidait  pour  M*  le  marquis  de  Longauftav* 
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Plus  de  proscription,  transmission  légale  et  régu¬ 
lière  des  biens  restitués:  voilà  mon  langage;  ou,  pour 
mieux  dire ,  voilà  le  voire ,  puisque  vous  avez  déjà 
résolu  dans  un  jugement,  honorablement  adopté  par 
la  Cour,  ce  problème  qu'une  indiscrète  cupidité  ose 
reproduire  aujourd'hui* 

FAITS. 

M,  le  comte  ThimoIéond’Espiriay-Saint-Luc,  mar¬ 
quis  de  Lîgnery,  est  sorti  de  France  on  178g. 

Ses  biens  ont  été  mis  sous  la  main  de  la  nation. 

Sa  fille  unique,  madame  la  duchesse  de  Sully,  n’a 
point  quitté  le  sol  français, 

M*  d*Ëspmay<Samt-Luc  est  décédé  à  Constance  en 
Souabe,  le  3  février  1799;  et  sa  fille,  après  avoir  fait 
amnistier  sa  mémoire,  a  pris,  en  1802,  la  qualité  de 
son  héritière  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Les  biens  séquestrés  sur  M.  d’Espinay,  et  qui  n'a¬ 
vaient  point  été  vendus,  ont  été  remis  à  son  héritière, 
a  1  exception  cependant  des  bois  du  Croquets i  de  ceux 
des  Vifs  et  des  Vieux ,  environ  deux  cents  hectares, 
situés  dans  les  dépatte  mens  de  l’Oise  et  de  la  Seine- 
inférieure.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  jamais 
les  conseils  de  madame  de  Sully  n’ont  pu  la  dé  ter¬ 
miner  à  solliciter  près  du  gouvernement  d’alors  la 
restitution  de  cette  notable  partie  de  la  succession 
bémfieiaire. 

Quelque  temps  après  la  mort  de  son  père,  madame 
la  duchesse  de  Sully  avait  perdu  son  époux  ;  un  lien 
rattachait  encore  à  la  vie:  son  fils,  sa  dernière  espé¬ 
rance  ;  il  mourut  dans  ses  bras  à  Fâgede  vingt-un  ans* 


JO  fiEiïff  EQUIN' 

Un  million  qu  apportait  à  madame  de  Sully  cette 
déplorable  hérédité,  fut  donné  par  elle  à  Tnn  des  re¬ 
jetons  de  la  maison  de  Béthune, 

Le  chagrin  vieillit  plus  vite  que  les  années:  la  du¬ 
chesse,  jeune  encore,  sentit  cependant  qu'elle  devait 
régler  la  transmission  de  sa  fortune. 

Elle  fit  son  testament  le  3o  juin  1809, 

3e  voudrais  pouvoir  vous  lire  en  entier  cette  œuvre 
de  piété  et  de  sagesse  qui  passera  sous  vos  yeux  ,  et 
qui  vous  remplira  d'une  profonde  vénération  pour  la 
mémoire  de  son  auteur. 

Tous  ceux  qui  ont  des  titres  à  son  affection  re¬ 
çoivent  une  marque  de  sa  reconnaissance  ou  de  son 
amitié. 

Les  terres  de  Monceaux  et  de  Sibeville ,  ainsi  qu'un 
riche  mobilier,  sont  légués  à  madame  de  Polignac. 

Le  gouverneur  du  jeune  de  Sully  reçoit  r  0,000  liv. 
de  rentes. 

Les  pauvres ,  les  anciens  serviteurs  viennent  aussi 
prendre  place  dans  le  souvenir  de  la  testatrice. 

Le  testament  se  termine  ainsi  :  rc  Quant  au  surplus 
«  de  mes  biens,  de  quelque  nature  qu  ils  soient,  j’en 
«  fais  don  et  legs  à  M.  Duclaux,  directeur  du  sémi- 
«  nuire  de  Sainl-Sulpice,  actuellement  rue  Pot-de- 
«  Fer,  à  Paris,  à  la  charge  par  lui  d'exécuter  entière- 
«  ment  mes  dispositions  précédentes,  et  d'acquitter 
«  toutes  les  dettes  et  charges  de  ma  succession.  » 
Bientôt  madame  de  Sully  est  ailée  recevoir,  entre 
son  fils  et  son  époux,  le  prix  de  toutes  ses  vertus, 
A  peine  avait- elle  fermé  les  yeux,  que  déjà  son 
testament  était  menacé  par  madame  de  Longnunay, 
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sa  tante  maternelle,  qui  ne  se  trouve  pas  mi  nombre 
de  ses  légataires,  et  dont  même  elle  n’a  pas  prononcé 
le  nom. 

Madame  de  Longatinay  prétendit  que  M,  Duclaux, 
successeur  de  M*  Emtnery  dans  la  direction  du  sémi¬ 
naire  de  Saint-Sulpice,  était  grevé  d'un  fidéicoromis 
tacite  envers  cet  établissement  ecclésiastique. 

Avant  toute  procédure ,  et  par  an  acte  écrit  et  signé 
de  sa  main ,  M.  Duclaux  s’empressa  de  faire  connaître 
à  madame  de  Longamiay,  «  qu'il  n'était  lié  par  au- 
«  cune  promesse  envers  la  testatrice;  que  les  biens  lui 
«avaient  été  donnés  purement  et  simplement,  sans 
«  aucune  condition  ni  restriction;  que,  vrai  proprié¬ 
té  taire,  il  pouvait  en  disposer  a  sa  volonté;  »  cepen¬ 
dant  il  fut  appelé  devant  les  tribunaux.  Ses  conseils 
s'élevèrent  contre  cette  espèce  d’inquisition;  et  toute¬ 
fois  il  réitéra,  sous  la  foi  du  serinent,  cette  déclara¬ 
tion  écrite,  dont  il  eût  été  convenable  de  se  contenter. 

À  la  vérité,  M.  Duclaux  n'a  pas  prétendu  renoncer 
au  droit  d'être  charitable.  Libre  dans  la  disposition 
de  sa  fortune,  ü  en  fait  un  digne  usage,  que  je  me 
plairais  à  vous  retracer,  si  je  ne  devais  pas  respecter 
les  secrets  de  sa  bienfaisance. 

Le  testament  a  donc  triomphé  de  cette  première 
attaque;  et  M.  Duclaux.,  saisi  de  la  succession  par  la 
qualité  de  légataire  universel,  a  fait  délivrance  de 
tous  les  legs  particuliers. 

Une  autre  et  plus  pénible  tache  lui  restait  à  rem¬ 
plir;  il  fallait  liquider  la  succession  de  M.  d’Eâpinay- 
Saint-Luc,  qui  se  trouvait  confondue  dans  celle  de- 
son  héritière. 


HKNNEQUJtf. 

Un  examen  rigoureusement  exact  fit  bientôt  con¬ 
naître  à  M.  Duclaux  que  les  créanciers,  au  nombre 
desquels  il  se  trouvait  lui-même*  du  chef  de  madame 
de  Sully,  ne  recevraient  pas  le  quart  de  leurs  créances. 

]I  se  livrait  aux  soins  d'une  liquidation  difficile, 
lorsqu'un  grand  événement  politique  vint  offrir  de 
nouvelles  ressources  aux  créanciers  de  M.  d’Espinay. 

Je  veux  parler  de  la  restauration*  presque  immé¬ 
diatement  suivie  de  cette  loi  du  5  décembre  1814, 
qui  porte  que  les  biens  confisqués  et  non  vendus 
seront  remis  aux  anciens  propriétaires,  a  leurs  héri¬ 
tiers  ou  ay  ans-cause, 

M-  Duclaux  s’est  présenté  devant  la  commission 
chargée  de  l'exécution  de  la  loi  :  le  testament  à  la 
main,  il  a  réclamé  ces  deux  cents  hectares  de  bois 
exceptes  de  la  restitution  faite  en  1802,  et  que  le 
domaine  possédait  encore  en  nature*  C’est  là,  c’est 
devant  la  commission  qu’il  a  rencontré  M*  le  colonel 
d’Espinay- Saint -Luc,  redoutable  adversaire  dont 
les  prétentions  sur  les  bois  à  restituer  se  trouvaient 
puissamment  secondées  par  l’avantage  d’appartenir 
à  la  famille  de  l'ancien  propriétaire* 

La  commission  ne  pouvait  pas  juger  la  question  de 
propriété;  peut-être  les  bois  devaient-ils  rester  entre 
les  mains  du  domaine  jusqu'à  l’issue  du  combat. 
Quoi  qu'il  en  soit*  on  crut  devoir  les  confier  provi¬ 
soirement  à  M*  d’Espinay-Sain t-Lu c ,  qui  se  fît  mettre 
en  possession  par  les  autorités  locales* 

Cette  décision  administrative  dut  être  respectée 
par  l'autorité  judiciaire* 

La  discussion  sVst  engagée  sur  le  fond. 
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Les  débats  qu'elle  a  fait  naître  ont  obtenu  tous  les 
honneurs  de  la  célébrité  :  des  consultations  ont  paru 1  ; 
les  journaux  ont  fixé  sur  vous  l'attention  delà  France 
entière. 

C’est  au  milieu  de  ces  circonstances,  et  après  une 
longue  délibération,  que  vous  avez  rendu  le  juge¬ 
ment  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

n  ÀLIendu  que,  par  la  loi  du  5  décembre  181/4 1  l^s  biens 

*  immeubles  séquestrés  ou  confisqués  pour  cause  d'éroigra- 
fi  lion  ,  et  qui  se  trouvent  dam  le  domaine  de  l'État,  sont 

*  rendus  à  ceux  qui  en  étaient  propriétaires ,  à  leurs  héritiers 
ou  ayans-causèj  Attendu  que  crue  remise,  quant  aux  biens 

«  existons  encore  en  nature  dans  le  domaine  public,  opère 
fi  une  véritable- restitution  en  entier  én  faveur  des  anciens  pro^ 
«  prié  taire  s,  et  efface,  à  cet  égard,  et  dans  les  termes  de  la 
à  remise,  toute  trace  d'émigration ,  de  séquestre  ou  de  con- 
«  fiscation  j  que  dés  lors  lesdits  biens  sont  censés  ifëtre  pas 
a  sortis  des  mains  desdits  anciens  propriétaires ,  qui  les  ont 
«  transmis  à  îetirs  héritiers  on  ayans-causej  — -Attendu  que 
«  îe  marquis  tFEspmay  de  Lignery,  propriétaire  originaire 
«des  bois  dont  il  s'agit,  étant  décédé  en  l'année  179$,  a 

*  laissé  pour  héritière  madame  la  duchesse  dé  Sully,  qui, 
fi  après  avoir  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
»  taire,  a  institué  le  sieur  abbé  IJucîaux  sou  légataire  um- 
«  versel  \  —  Attendu  que  ce  dernier,  en  cette  qualité,  est 
«  le  représentant  à  titre  nui  versel,  et  l'aynnt-cause ,  nou- 
+  seulement  de  madame  la  duchesse  de  Sully,  mais  encore 
«  du  marquis  de  Lignery ,  dont  la  succession  bénéficiaire  est 
«  tout  entière  confondue  dans  son  legs  ;  —  Attendu  que  , 
«  pour  admettre  la  prétention  du  comte  d'Espinay- Saint- 

'  Une  consultation  pour  M.  F  abbé  Du  cl  aux ,  délibérée  par 
M.  Gaillard,  maintenant  conseiller  à  la  Cour  de  Rouen  ;  et  une 
consultation  pour  M-  cFEspmnytSàmt-Luc,  délibérée  par  H.  Delà- 
croix.FraîmiNe- 
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«  Luc,  d  faudrait  supposer  qu'à  deux  époques  diverses,  éjoi- 
-t  gnées  L’une  de  l'autre,  il  se  sérail  ouvert,  au  profil  de  deux 

*  personnes  différentes,  deux  successions  du  même  individu  T 
«  l'une  au  moment  de  son  décès;  Vautre  au  jour  de  la  pro- 

*  mitigation,  et  par  la  force  de  la  loi  du  5  décembre  i S 1 4 , 
p  ce  qui  contrarierait  diamétralement  tous  les  principes  reçus 
a  en  matière  de  transmission  d'hérédité,  ei  renfermés  dans 
a  cette  maxime  vulgaire  du  droit  français,  le  mort  saisit  le  vif; 

«  En  conséquence  ,  le  Tribunal  envoie  Antoine  Duclnux, 
«  légataire  universel  de  la  dame  veuve  Béthune  Sully,  en 
a  pleine  propriété,  possession  et  jouissance  des  bois  des  Fifs 
a  et  des  Fieux ,  situés  dans  le  département  de  U  Seiiie-lnfe- 
n  Heure,  et  de  celui  dit  le  Croquet ,  situé  dans  ie  dépar¬ 
ti  terncnt  de  l'Oise;  condamne  d'Espmaj^SaînL-Liic  à  lui 
«  délaisser,  dans  la  huitaine  de  La  signification  du  présent 
«  jugement,  la  possession  et  jouissance  desdils  bois,  à  lui 
o  rendre  compte  des  fruits  et  revenus  cjuil  aurait  pu  perce- 
a  voir  en  vertu  de  Parrètê de  la  commission  du  contentieux, 
a  qui  lui  en  a  attribué  l'administration  provisoire.  * 


Appel  par  le  comte  iTEspinay “Saint -Luc f  et  le 
ng  juillet  iSiti,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui,  «  «adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis 
«  et  met  ['appellation  au  néant,  et  ordonne  que  ce 
«  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet*  » 
M,  Duelaux  continua  de  s’occuper  de  la  liquida* 
tion;  et,  a  raison  du  nouvel  actif  dont  il  pouvait  dis¬ 
poser,  des  remboursent  en  s  ont  eu  lieu  :  déjà  même 
d  avait  provoque  la  vente  des  bois,  dont  le  prix  de¬ 
vait  être  consacré  à  la  libération  de  l'ancien  proprié¬ 
taire,  lorsque  M.  le  marquis  de  Longaunay,  marchant 
sur  les  traces  de  sa  mère,  est  venu  vous  proposer  dr 
nouveau  le  problème  dont  vous  veniez  de  donner  ■  * 
sol  ut 3011* 
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Ah!  sans  cloute  il  le  peut  :  un  plaideur  n’a-t-il  pas 
toujours  le  droit  d’agiter  une  question  qui  n’a  pas 
été  jugée  contradictoirement  avec  lui?  Mais  ce  que 
les  lois  autorisent  est-il  donc  toujours  conseillé  par 
la  raison?  Et  s’il  est  démontré  que  mon  nouvel  adver¬ 
saire  ne  cite  pas  un  fait,  o’ emploie  pas  un  argument 
rjui  n'ait  été  présenté,  débattu,  et  surtout  apprécié 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice;  si  même  il  ne  peut 
s’environner  de  ces  considérations  puissantes  que 
faisait  si  bien  valoir  l’héritier  du  nom  d’Espinay  *, 
ri  aurai-j e  pas  le  droit  de  signaler  comme  un  scandale 
judiciaire  ce  projet  téméraire  d’insulter  sans  espoir 
à  votre  jurisprudence,  et  de  vous  accuser  h  votre 
propre  tribunal  d’avoir  mal  compris  et  mal  appliqué 
cette  loi  réparatrice ,  dont  il  vous  fut  donné  d’être 
les  premiers  interprètes? 

DISCUSSION. 

Que  M.  Duclaux  soit  le  représentant  universel  de 
madame  de  Sully,  c’est  une  vérité  reconnue  par  mon 
adversaire  lui-même;  que  M.  Duelauxsoït,  en  cette 
qualité,  l’ayant-cause  de  M.  d’Espinay,  comme  tel, 
ubligé  de  liquider  sa  succession  bénéficiaire ,  et  de 
payer  ses  dettes,  c’est  encore  ce  que  M.  de  Longaunay 
s  empresse  d’accorder  ;  mais  on  prétend  que  le  legs 
universel  doit  être  divisé,  morcelé;  que  M,  Duclaux 
doit  recevoir  les  biens  des  deux  successions ,  à  Tex- 
reption  des  biens  restitués,  qui  seront  recueillis  par 


1  II  était  défendu  par  M*  ÛilJccoctp 
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M.  de  Longaunay  :  en  telle  sorte  que  dans  k 
même  succession  on  verra,  pour  la  première  fois,  un 
hènùev  ab  intestat  et  un  légataire  universel. 

Cet  étrange  système  de  morcellement  et  de  divi¬ 
sion  repose  sur  les  deux  propositions  suivantes  : 

i°  Madame  de  Sully  n 'a  pas  eu  le  pouvoir  rk 
léguer  des  bois  irrévocablement  réunis  au  domaine  f 
national  ; 

2°  Madame  de  Sully  n  a  pas  eu  l'intention  de 
comprendre  ces  bois  dans  le  legs  universel  ;  car  ( 
pouvait -on  f  à  V époque  du  testament ,  prévoir  k  I 
miracle  de  la  restauration? 

Reprenons,  pour  les  réfuter,  ces  deux  paradoxes,  ! 
développés  à  votre  dernière  audience  avec  cette  lo-  [ 
giqne. entraînante,  et  pour  ainsi  dire  dominatrice,  } 
qui  caractérise  l’orateur  que  j’ai  la  témérité  de  t 
combattre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Madame  de  Sully  pouvait- elle  disposer  des  bois  ci 
litige  P 

La  dépossession  des  émigrés  ne  repose  que  sur  le 
resent  populaire  qui  frappait  de  bannissement  et  de 
confiscation  tous  les  défenseurs  de  la  cause  royale, 

La  Confiscation  est  la  cause  unique  de  la  ruine  des  : 
inscrits  et  de  la  propriété  du  domaine. 

Or  je  pose  en  thèse  ; 

1*  Que  la  confiscation  peut  s’effacer  de  telle  sorte 
que  le  bien  confisqué  soit  censé  n’étre  jamais  sorti 
des  mains  de  l’ancien  propriétaire; 
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2°  Que  ce  principe  est  applicable  à  la  confiscation 
politique  comme  h  la  confiscation  judiciaire; 

3°  Que  la  loi  de  i  S 1 4  veut  qu  a  l’égard  des  biens 
non  vendus,  le  séquestre  soit  considéré  comme  n’ayant 
jamais  existé. 

Oui,  Messieurs,  toutes  les  traces  de  la  confiscation 
peuvent  être  effacées* 

Je  démontre  cette  vérité  en  retraçant  les  principes 
généraux  qu’il  faut  puiser  dans  Lancienne  législation, 
puisque  la  confiscation  est  heureusement  bannie  de 
notre  droit  criminel. 

La  confiscation  était  une  peine,  et  sans  doute  la 
plus  rigoureuse  de  toutes,  puisqu’elle  frappait  le 
condamné  dans  ses  plus  chères  affections* 

Si  donc  la  peine  était  remise,  non-seulement  les 
biens  étaient  restitués,  mais  Les  empreintes  de  la 
confiscation  disparaissaient.  Le  crime,  étant  effacé, 
ne  laissait  plus  aucun  vestige  ;  la  restitution  opérait 
un  effet  rétroactif;  les  choses  se  trouvaient  rétablies 
au  même  état  qu'avant  la  condamnation;  et,  si  le  fisc 
avait  possédé,  cette  possession  momentanée  n’était 
d’aucune  considération. 

Le  seigneur  haut- justicier,  ou  le  fisc,  personne 
morale  Ires-clistinele  de  fautante  souveraine*  n’avait 
donc  sur  les  biens  confisqués  qu’un  droit  résoluble 
qui  portait  en  soi  le  principe  de  sa  destruction,  et 
qui  s’évanouissait  si  la  condition  résolutoire  venait  à 
s  accomplir,  je  veux  dire,  si  la  peine  était  anéantie. 

1!  est  inutile  de  vous  faire  remarquer  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  cette  honorable  restitution  avec  la 
simple  remise  des  biens  faite,  à  titre  de  don,  aux 
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paréos  du  condamne,  et  qui,  laissant  subsister  le 
crime  et  la  peine,  semblait  imprimer  de  nouveau  le 
sceau  de  la  confiscation* 

Citons  quelques  autorités,  et  d’abord  la  plus  grave 
de  toutes,  l’auteur  do  Traite  de  la  Mort  civile : 

t<  La  confiscation  n’est  qu'une  peine  et  une  suite 
«  du  crime.  Le  Itoî  veut  que  le  crime  soit  effacé,  qu’il 
«  soit  réputé  comme  ifayant  jamais  existé  :  il  faut 
u  donc,  pour  qu’on  puisse  en  perdre  la  mémoire,  que 
&  toutes  les  traces  qu’il  pouvait  laisser  apres  lui  ne  , 
«  subsistent  plus  r.  » 

J’ai  dit  que,  si  le  domaine  avait  été  mis  en  posses¬ 
sion  des  biens  confisqués,  cette  possession  momen¬ 
tanée  notait  d'aucune  considération;  et  je  n’ai  fail  ^ 
que  traduire  une  pensée  de  Dumoulin. 

Un  vassal  se  rend  coupable  de  félonie,  et,  après  b 
réunion  de  son  Gef  au  domaine  du  seigneur  suzerain, 
il  obtient  la  remise  de  la  peine  ;  Dumoulin  décide 
que  la  possession  du  suzerain  est  comme  non  avenue: 
Momentanea possessio  jeudi  non  considéra tur*. 

Une  autre  conséquence  de  la  même  doctrine,  c est 
qu'il  n’est  dû  aucun  droit  de  mutation  pour  la  resti¬ 
tution  du  bien,  parce  que  le  condamné  ne  reçoit  j, 
rien,  étant  censé  avoir  toujours  été  propriétaire: 
Resiiiutio  enim  reirbjmgit  bona  adempta  non  fuisse 
condamnât o  L 

Enfm  les  biens  rendus  conservaient  leur  natta* 

1  Ri  cher,  Traité  de  la  Mort  civile ,  édit,  de  17  55,  page  ioï* 

1  Idem,  page  ^97, 

3  Chopin  y  Traité  du  Domaine,  édition  de  idai ,  livv  îer? 
titre  8  ,  page  S5, 
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de  propres  ou  d*«cquéts,  comme  avant  la  confiscation 
Sur  quoi  Richer  dit  encore  :  «Si  la  remise  de  la 
«  confiscation  opère  un  changement  de  nature  dans 
tt  les  biens,  U  restera  toujours  vestige  de  la  peine  que 
«  le  crime  a  méritée;  ce  qui  serait  contradictoire  :  la 
«  cause  étant  anéantie,  les  effets  doivent  l’être  aussi. 
a.  p  . .  ...  .  ......... 

«  Il  suit  de  là  qu  après  la  mort  du  condamné  ainsi 
«  restitué,  ses  biens  se  partagent  entre  ses  héritiers, 
«comme  s'il  n’était  point  survenu  de  condamnation 

*  contre  lui. Ce  qui  était  propres  appartient  aux  hén- 

*  tiers  des  propres,  et  ce  qui  était  acquêts  appartient 
«  aux  héritiers  des  meubles  et  acquêts.  Il  ne  se  fait 
«nul  changement  dans  la  communauté  :  les  propres 
«  conservent  leur  qualité,  et,  ne  devenant  point  ac- 
k  qnêts,  n’y  entrent  point.  En  un  mot,  tout  reste 
u  dans  son  état  primordial  et  nature!  *. 

Deux  procès  célèbres  vont  vous  offrir  l'occa¬ 
sion  d  entendre  un  grand  magistrat  développer  ces 
maximes. 

Florimond  Dupuy,  seigneur  de  Vatan,  s’était  rendu 
coupable  du  crime  de  lèse- majesté  au  premier  chef, 
en  soutenant  un  siège  dans  son  château  ,  contre  les 
officiers  du  roi.  Il  avait  subi  la  peine  de  mort;  sa 
tête  avait  été  posée  sur  Tune  des  portes  de  son  bourg, 
et  son  château  avait  été  rasé,  <r  afin  qu'il  demeurât 
«  dans  le  public  quelque  trace  de  sa  rébellion  châtiée.  » 
Ses  biens  avaient  été  confisqués.  Depuis,  le  roi  les 
avait  donnés  à  la  sœur  du  condamné;  et  les  héritiers 


Richer,  papes  40&  et  406, 
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de  celle-ci  soutenaient  contradictoirement,  les  uns, 
que  ces  biens  avaient  conservé  leur  nature  de  propres; 
et  les  autres,  qu’ils  formaient  de  véritables  acquêts  : 
d'où  naissait  la  recherche  du  caractère  et  du  principe 
de  la  remise. 

M.  1 'avocat  général  Talon  portait  la  parole  : 

«  Notre  jurisprudence  française,  disait-il,  consiste 
«  en  cette  règle  générale  :  Qui  confisque  le  corps  j. 
*<  confisque  les  biens;  que,  si  un  particulier)  ayant 
«  été  condamné y  est  restitué  contre  sa  faute ,  si  les  r 
«  changemens  des  affaires  publiques  ou  la  grâce  du 
«  souverain  lui  font  obtenir  son  pardon ,  son  crime 
*  est  efface ,  la  restitution  du  prince  a  un  effet  m*  | 
«  tronc  tif  elle  efface  P  offense  qu’elle  pardonne,  soit 
te  qu’il  y  ait  condamnation  par  contumace  ou  coutni- 
«  dictolre.  Quoique  la  confiscation  soit  exécutée, 
«4*aboiitum  survenante  est  une  restitution  parfaite*  ( 
«  une  oubliance  du  passé  :  en  ce  cas,  Don-seuleraed 
«  il  n’y  a  pas  confiscation  au  profit  du  roi,  mais  pa* 

«  même  au  profit  des  auLres  seigneurs;  parce  que  le 
«  crime  étant  éteint  dans  sa  racine,  pardonné  dans  sa 
et  source,  la  cause  de  la  confiscation  cesse ,  et pow 
«  cela  toutes  sortes  de  fictions  sont  favorables*  » 

M.  Pavocat  général  pensa  que,  dans  l’espèce  par-  ! 
tiçuiière,  la  peine  n’ayant  pas  été  remise,  les  biens  , 
donnésà  la  sœur  prenaient  la  qualité  d’acquêts* 

Lors  de  l  arrêt  Canillae,  eu  1671,  M.  Pavocat 
général  Talon,  qui  portait  encore  la  parole,  assimi-  j 
lait  les  condamnés  dont  la  peine  était  remise,  aus  ; 
prisonniers  de  guerre  revenant  dans  leurs  familier 
et  et  ne  souffrant  aucun  préjudice  dans  leurs  droite 
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«  de  cité  ni  dans  leurs  biens  :  celui  qui  reçoit  la 
«remise  de  la  confiscation,  il  la  reçoit  de  racine 
«  sorte,  et  a  le  même  effet  que  s’il  n'y  avait,  jamais 
ce  eu  de  condamnation r,  n 

Ne  résultait-il  pas  nécessairement  tle  cette  doctrine, 
que  le  condamné  conservait  sur  les  biens  confisqués 
autre  chose  qu'un  souvenir,  qu’un  regret,  qu’une 
vaine  espérance  ? 

Qu  est -ce  donc,  Messieurs,  que  cet  avenir  de 
recouvrer  un  jour  la  propriété,  comme  si  jamais  elle 
n avait  cessé?  C’est  évidemment  une  expectative,  un 
droit  éventuel.  Jamais  on  ne  pourra  placer  une  dé¬ 
possession  absolue  et  perpétuelle  à  coté  de  la  possi¬ 
bilité  d  une  restitution  rétroacti  ve. 

Ce  droit  éventuel  dont  le  condamné  restait  investi, 
et  qui  pouvait  se  réaliser  pendant  sa  vie,  passait  à 
ses  héritiers,  propriétaires  de  son  patrimoine  dès 
l'ouverture  de  la  succession,  s’ils  obtenaient  la  réba 
b i li talion  de  sa  mémoire, 

D  apres  ces  principes,  M.  d’Espinay-Saint-Luc  n’a 
jamais  cessé  d’ëtre  propriétaire. 

Madame  de  Sully  a  trouvé  dans  l’hérédité  la 
piopiiété  des  bois  confisqués,  et  l’a  transmise  à 
M.  Duclaux. 

Ici  mon  adversaire  m’arrête,  et  me  fait  observer 
que ,  si  le  prince  peut  remettre  des  confiscations 
prononcées  en  son  nom,  il  ne  peut  pas  effacer  une 
proscription  politique,  ouvrage  de  la  volonté  natio¬ 
nale. 

'  Joulnal  des  Audiences ,  loin.  n,  pog.  8ai,  col.  2. 

Ton,  xi. 


jj.j  irEPfKEQÜIN. 

Je  dois  donc  démontrer  que  les  conséquences  de 
la  remise  sont  invariables,  quelles quesoient  d’ailleurs 
les  causes  qui  ont  amené  la  confiscation. 

Sous  un  gouvernement  absolu,  la  proscription 
politique  émane  de  l’autorité  souveraine,  comme  la 
condamnation  judiciaire;  et  dès  lors  le  prinee  peut 
en  prononcer  l’abolition. 

Ainsi,  en  i555,  Henri  II  n’eut  pas  besoin  de  re¬ 
courir  aux  États-Généraux  pour  rappeler  les  reli- 

gionnaîres  fugitifs.  _ 

A  la  vérité,  sous  un  gouvernement  representatil 
tel  que  le  nôtre,  le  Monarque  et  les  deux  Chambres 
sont  les  dépositaires  de  la  puissance  législative;  mais 
aussi  les  lois  du  peuple,  les  ordonnances,  les  décrets, 
les  sénatus-consultes,  peuvent  être  légalement  anéan¬ 
tis  par  le  concours  du  Koi,  de  la  chambre  des  pairs 
et  de  celle  des  communes.  N  "est-ce  pas  un  projet 
insensé  que  celui  de  donner  des  entraves  au  pouvoir 
législatif  ?  Quoi  !  on  veut  vous  faire  entendre  que 
les  émigrés,  placés  dans  une  situation  jusqu’alors 
sans  exemple,  ont  été  frappés  d’une  proscription 
dont  l’autorité  publique  ne  peut  pas  effacer  aujour¬ 
d’hui  les  vestiges;  comme  si  l’histoire  des  révolutions 
n’était  pas  la  même  chez  tous  les  peuples,  comme 
si  tous  les  codes  de  proscription  ne  se  ressemblaient 
pas,  comme  si  le  bannissement  perpétuel  et  la  con¬ 
fiscation  irrévocable,  prononcés  avec  d’horribles 
imprécations,  ne  se  retrouvaient  pas  dans  toutes  ces 
lois  de  vengeance! 

Heureusement  pour  les  nations,  la  puissance  legis¬ 
lative  est  inaliénable,  et  ceux  qui  .s'en  trouvent  m- 
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vestB  ne  peuvent  pas  enchaîner  leurs  successeurs. 
Les  émigrés ,  comme  les  protestai  du  quinzième 
s-ede,  comme  les  victimes  de  Marias  ou  de  Sylla  se 

“nt  ‘rOUvés  tIe  *«■  leurs  droits;  ils  ont’vu 

J  incorporation  de  leurs  biens  au  domaine  de  l’État 
et  cependant  ils  ont  conservé  ces  chances  éventuelles 
que  le  proscrit  ne  perd  jamais,  parce  qu’elles  prennent 
leur  source  dans  la  puissance  nationale.  Et  ce  n’est 
pas  vainement  que  les  inscrits  ont  attendu  cet  heu¬ 
reux  changement  des  affaires  publiques,  qui  vient 

aüenTa'ïs  mer  *  titr6S  *  leUrS  préteadm 

Ainsi  les  auteurs  de  la  loi  de  18,4  ont  pu  faire 
'«‘grès  application  des  principes  généraux  du 
droit;  j  ajoute  qu’ils  ont  voulu  qu’à  l’égard  des  biens 
non  vendus  ]e  séquestre  fût  considéré  comme  n’a  vaut 
jama.s  «é.  Nous  voici,  Messieurs,  dans  le  ceLe 
ans  le  foyer  de  la  discussion.  Associons-nous  donc 
aux  méditations  du  législateur;  caractérisons  la  loi; 
reconnaissons  ses  intentions  et  son  but. 

La  remise  des  biens  non  vendus  est  un  acte  de  ius- 
»oe ;  c  est  a  ce  titre  que  cette  remise  était  attendue 

)îlr  e!’  emî*r**?  désirëe  par  la  nation,  et  promise  par 
le  souverain.  r 


Consultons  l’ordonnance  du  ai  août  i8j4  nous 
}■  Verrons  que  nulle  différence  ne  peut  être  admise 
'lux  yeux  de  Ut  loi,  comme  aux  yeux  du  Monarque 
entre  les  Français  qui  gémissaient  de  son  absence 

'dehors  rma  '  ^  °eUX  qiU  Ve'L  ConsolaieM  au 

INousy  verrons  qu  alors  se  ...éditait,  dans  les  cor.- 
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seils  du  Prince ,  une  loi  relative  à  la  restitution  des 
biens  non  vendus. 

Cette  loi  A&  restitution  a  paru,  et  les  orateurs  des 
deux  Chambres  l’ont  considérée  comme  un  monument 
d’équité. 

«Ne  croyez  p{ts  (  disait  M.  le  duc  d’Estissac  a  la 
«  chambre  des  députés,  séance  du  27  octobre  i8i4)i 
«  ne  croyez  pas  qu'il  ne  s’agisse  aujourd’hui  que  de 
«satisfaire  aux  désirs  du  Itoi,  en  récompensant  le 
«  dévouement  de  ses  plus  fidèles  serviteurs  :  il  n’y  a 
«  ni  récompense  à  donner  ni  complaisance  à  prouver; 
«  il  s’agit  de  rendre  justice,  au  nom  de  la  nation,  à 
«  une  classe  d  individus  qui,  en  son  nom,  on  été  in- 
n  justement  dépouillés.  » 

11  faut  donc  bannir  de  la  discussion  les  mots  de 
libéralité,  de  grâce,  de faveur  accordée  par  le  Prince 
a  sa  noblesse  T. 

Je  le  répète ,  la  loi  n’est  que  juste. 

Ce  désir  si  naturel  de  réparer  tous  les  malheurs 
dont  un  noble  dévouement  fut  la  cause ,  doit  s'ar¬ 
rêter  devant  les  bornes  posées  par  l'intérêt  public, 
et  la  justice  envers  les  émigrés  finit  là  où  commen¬ 
cerait  l’injustice  envers  les  acquéreurs  de  biens  na¬ 
tionaux. 

Telle  est  la  pensée  du  Roi ,  qui  nous  apprend  lui- 
même  que,  dans  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle, 
«  il  a  considéré  le  devoir  que  lui  imposait  1  intérêt 
«  de  ses  peuples ,  de  concilier  un  acte  de  justice  avec 


1  Mémoire  pour  M.  d'Espinay-Saint-I.ue ,  devant  la  Cour 
de  Cassation. 
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et  le  respect  dû  à  des*  droits  acquis  par  des  tiers,  en 
«  vertu  de  lois  existantes,  avec  rengagement  qu'il 
«  avait  solennellement  contracté,  et  qu’il  réitère,  de 
«  maintenir  les  ventes  des  domaines  nationaux  L  » 

Aussi  r art,  ier  prévoit  et  dissipe  a  cet  égard  toutes 
les  incertitudes  : 

Art.  ier,  «  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein 
« et  entier  ej/èl ,  soit  envers  Y  État  7  soit  envers  les 
«  tiers,  tous  juge  mens  et  décisions  rendus ,  tous  actes 
u  passés  t  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de 
«  la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  seraient  fondés 
«  sur  des  lois  ou  actes  du  gouvernement,  relatifs  à 
«  l'émigration.  >v 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  désinté¬ 
ressés  par  cet  article, 

«  Les  droits  des  acquéreurs  ont  été  reconnus  par 
«  la  Charte  constitutionnelle,  disait  encore  M*  le  duc 
« ji’tEs tissa c;  leur  propriété,  légalement  acquise  et 
«  incontestable  aux  yeux  de  la  loi ,  a  été  légalement 
«  consacrée:  la  loi  qui  vous  est  proposée  na  rien  a 
cc  démêler  avec  eux ,  et  la  question  n' intéresse  plus 
«  aujourd'hui  que  les  émigrés ,  le  gouvernement  et  la 
«  nation.  » 

C'est  en  effet  sur  la  portion  des  biens  non  vendus 
seulement  que  se  consomment  tous  les  effets  de  la 
remise.  Quant  a  l'autre  nature  de  biens,  elle  est 
étrangère  a  nos  discussions. 

Lt  remarquez ,  Messieurs,  que  si  l'intérêt  public 
demande  que  les  aliénations  soient  a  jamais  respectées, 


1  Préambule  de  la  loi  du  S  décembre. 
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il  n'est  cependant  pas  necessaire  de  se  méprendre  sur 
les  titres  des  acquereurs.  Leur  sécurité  ne  repose  pas 
sur  la  proscription  des  anciens  propriétaires;  mais 
elle  est  garantie  par  ^intérêt  public  ,  par  la  volonté 
du  Prince,  par  la  Charte  constitutionnelle,  par  la  loi 
du  5  décembre,  et  par  un  sentiment  de  justice  qui  ne 
permet  pas  d’anéantir  des  ventes  fuites  sous  la  ga¬ 
rantie  de  la  nation,  en  vertu  des  lois  existantes ,  et 
dont  les  produits,  versés  dans  le  trésor  public,  ont 
servi,  suivant  l’expression  dun  noble  pair  %  rt  à  l'en- 
«  t retien  de  ces  valeureuses  années,  qui,  loin  de  leur 
«  Roi,  ont  préservé  de  l’oppression  ennemie  le  pa- 
*  tri  moi  ne  de  Louis  XIV*  » 

Les  auteurs  de  la  loi  du  5  décembre  n’ayant  à 
s’occuper  que  des  biens  non  vendus,  pouvaient  donc 
s  abandonner  librement  à  toutes  les  inspirations  de 
l'équité, 

El  d'abord,  était-il  équitable  que  le  Roi  sanctionnât 
Ja  proscription  de  ses  compagnons  d'exil,  en  se 
constituant  le  propriétaire  de  leurs  biens?  Était-il 
équitable  de  donner,  lorsqu'il  ne  s’agissait  que  de 
remettre?  de  compenser  le  malheur  des  uns  avec  le 
patrimoine  des  autres?  et  de  créer  des  apanages, 
lorsqu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  recomposer 
des  fortunes?  Non,  sans  doute*  La  première  idée 
qui  se  présentait,  c'était  de  considérer  la  possession 
intermédiaire  comme  non  avenue  :  Possessio  mo- 
mentanea  non  constderaiur;  c’était,  medio  omisse, 

T  M.  îe  comte  Pastoret,  dans  son  rapport  à  la  chambre 
des  pairs* 
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de  rattacher  1793  à  ï8i4-  Voilà  ce  qu’il  faut  voir 
dans  la  loi  gouvernée,  expliquée  par  les  principes 
généraux  de  la  matière;  cc  qui,  d’ailleurs,  d’après 
son  texte  même,  ne  peut  pas  recevoir  une  autre 
interprétation. 

t<  Art.  2,  Tous  les  biens  immeubles,  séquestrés  ou 
«  confisqués  pour  cause  d'émigration,  ainsi  que  ceux 
«  ad  venus  à  TËtat,  par  suite  de  partage  de  sueces- 
«  sions  ou  pré-successions,  qui  n’ont  pas  été  vendus, 
«  et  font  actuellement  partie  du  domaine  de  l’État , 
*  seront  rendus  en  nature  à  ceux  qui  en  êlaieni  pro - 
«  pneiaires ,  à  leurs  hth  ilie/s  ou  ayrins-ccuise*  » 

Il  est  évident,  d’après  cet  article,  que  le  Roi  ne 
veut  pas  interposer  son  autorité  dans  la  distribution 
des  biens  restitués. 

Si  fancie»  propriétaire  existe  encore,  qi^il  s’avance, 
qu  il  reprenne  le  manoir  de  ses  aïeux;  s’il  est  des¬ 
cendu  dans  la  tombe,  que  la  restitution  profite  a 
celui  qui,  d  apres  le  droit  commun,  se  trouve  son 
représentant  légitime  ;  voila,  je  le  dis  avec  confiance, 
la  pensée  royale  tout  entière  ;  et  vous  êtes  sans  doute 
frappés,  Messieurs,  de  cette  expression  iVaya/M- 
cause ^  vaste,  absolue,  sans  limite,  et  qui,  repro¬ 
duite  dans  les  articles  *2,  3,  5,  G,  8  et  ji  ,  embrasse 
nécessairement  dans  sa  généralité  tous  ceux  qui,  à 
une  époque  quelconque,  ont  été  mis  à  la  place  de 
f  émigré. 

Si,  pendant  son  séjour  en  Allemagne,  M.  d’Espi- 
nay  avait  donné  toutes  ses  espérances  sur  ses  biens 
confisqués,  serait-il  possible  aujourd’hui  de  repousser 
son  donataire?  Assurément  non.  L’émigré  conservait 
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floue,  au  temps  meme  de  sa  dépossession,  un  droit 
qui,  pour  être  éventuel,  iven  était  pas  moins  trans¬ 
missible  :  la  voilà,  cette  ancienne  propriété,  cette 
propriété  antérieure,  que  reconnaissait  et  que  recon¬ 
naît  encore  la  législation!  cette  ancienne  propriété, 
que  signalait  le  ministre  chargé  de  présenter  la  loi 
aux  Chambres  ! 

Et  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que,  comme  on 
vous  Pa  dit,  les  paroles  ministérielles  aient  été  con¬ 
damnées  par  toute  la  représentation  nationale*  Ac¬ 
cueillies,  développées  à  la  chambre  des  pairs,  elles 
ont  aussi  trouvé  des  apologistes  dans  la  chambre  des 
communes. 

Un  député  ne  disait-ii  pas  : 

«  Quand  on  rend  aux  émigrés  les  biens  confisqués 
«  qui  sont  invendus,  et  qui  se  trouvent  dans  les  mains 
<f  du  gouvernement,  on  remet  ces  émigrés  dans  leur 
«  premier  état  :  quant  à  la  propriété  de  ces  biens, 
a  on  fait  cesser  les  effets  du  séquestre  et  de  la  con¬ 
fie  fiscation  ;  ils  sont  dans  la  même  position  que  si 
<s  ce  séquestre  et  cette  confiscation  n  avaient  jamais 
<t  existé r.  » 

Voilà  la  doctrine  de  la  loi,  voilà  celle  que  vous 
avez  professée  lorsque  vous  avez  dit  avec  tant  d'éner¬ 
gie  et  de  concision  :  «Que la  remise,  quant  aux  biens  I 
«  existant  encore  en  nature  dans  le  domaine  public* 

«  opère  une  véritable  restitution,  en  entier,  en  laveur 
«  des  anciens  propriétaires,  et  efface,  à  cet  égard, 

1  Voir  le  discours  de  M,  Soirot,  à  la  chambre  des  dépu¬ 
tés,  séance  du  8  octobre 
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«  dans  les  termes  de  la  remise,  toute  trace  d  erniei  a- 
«  tion ,  de  séquestre  ou  de  confiscation  ;  que  des  lors 
k<  ksdits  biens  sont  censés  rVétre plus  sortis  des  mains 
«  des  anciens  propriétaires ,  qui  les  ont  transmis  h 
«  leurs  héritiers  ou  ay ans-cause,  » 

Au  surplus,  les  commentaires  ne  font  ni  ne  dé¬ 
truisent  les  lois.  L’ancienne  propriété  subsiste  tout 
entière  dans  le  mot  ayant-cause;  et,  de  même  que 
M*  d  Espinay  aurait  pu,  par  une  donation  entre- vifs, 
transmettre  à  sa  fille  ses  droits  aux  bois  confisqués, 
il  a  dû  les  lui  laisser  dans  sa  succession  :  et  dès  lors 
ces  droits  se  retrouvent  dans  le  legs  universel. 

Les  émigrés  peuvent  donc  être  rangés  parmi  ces 
hommes  dont  parle  l’avocat  généra!  Talon,  et  à  qui 
la  remise  de  la  confiscation  est  faite  de  telle  sorte 
que  s'il  11  y  avait  jamais  eu  de  condamnation . 

Vous  savez,  Messieurs,  avec  quelle  énergie  l’on 
a  proteste  contre  cette  antique  jurisprudence ,  née 
cependant,  comme  la  loi  nouvelle,  du  besoin  de 
réparer  les  erreurs  du  pouvoir. 

Les  biens  restitués ,  vous  a-t-on  dit ,  font  encore 
partie  du  domaine  public  au  moment  de  la  resti¬ 
tution  :  le  législateur  le  déclare.  Cette  '  locution  est 
inconciliable  avec  Vidée  que  les  émigrés  eussent 
conserve  sur  ces  biens  aucuns  droits  de  propriété , 

L  expression  de  la  loi  est  exacte  et  conforme  à  la 
vérité.  U  est  incontestable  que,  depuis  les  lots  de 
1793,  les  biens  des  émigrés  incorporés  au  domaine 
sont  île  venus  nationaux  :  mais  1  incorporation  a-t-elle 
eu  lieu  sons  une  condition  résolutoire  écrite  dans  la 
doctrine  des  confiscations?  Et,  comme  vous  lavez 
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dit.  Messieurs,  ta  remise  a-t-elle  effacé  toute  trace  de 
séquestre  et  de  confiscation?  Voila  toujours  ce  qui 
reste  à  juger.  Assurément,  sous  l'ancienne  législation, 
les  biens  confisqués  faisaient  partie  du  domaine  de  la 
couronne  ou  de  celui  du  seigneur  haut-justicier;  et 
cependant  la  restitution  pouvait  être  rétroactive. 

On  reproduit  une  ancienne  objection  qui  ne  devait 
plus  reparaître  :  L 'ayant- cause  dont  parle  la  loi 
est  celui  qui  tient  directement  son  droit  de  l'ancien 
propriétaire. 

Ou  donc  avez -vous  vu  ce  mot  directement,  que 
vous  introduisez  dans  la  loi?  Le  principe  est  générait 
il  n’est  modifié  par  aucune  restriction,  et  dès  lors  il 
s’applique  à  ceux  qui  tiennent  leur  titre  de  l'émigre 
lui- meme,  comme  a  ceux  qui  sont  devenus  ses  ayans-  | 
cause,  par  l'intermédiaire  de  ses  héritiers;  et,  cj’atl- 
leurs,  comment  discuter  cette  objection  avec  M.  de 
Longaunay  ? 

Qu  est-ce  que  M,  de  Longaunay?  que  veut-il?  eti 
vertu  de  quel  titre  vient- il  revendiquer  des  biens 
confisqués  sur  M.  d’Espinay-Saint-Luc? 

AL  de  Longaunay  n'est  pas,  et  ne  prétend  pas  être 
r  héritier  de  d’ancien  propriétaire;  il  n’est  pas  même 
son  parent. 

Rappelons  ici  la  généalogie  de  mon  adversaire. 

Madame  de  Longaunay,  sa  mère,  déjà  signalée  par 
le  procès  qu'elle  a  perdu,  était  la  sœur  de  madame 
d’Espinay-Saint-Luc. 

Rapprochés  par  une  alliance  qui  les  honorait  tous 
deux,  M.  d>Espinay-Sai ut-Luc  et  madame  de  Lon- 
gaunay  n  otaient  unis  par  aucun  lien  de  parente. 
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M.  deLongaunay  le  fils  est  donc  étranger  à  l’ancien 
propriétaire  dont  il  réclame  le  patrimoine 

Cousin  maternel  de  madame  de  Sully,  c’est  en 
cette  qualité  qu’il  se  présente  ;  c’est  au  nom  et  par 
l'intermédiaire  de  sa  parente  qu’il  se  constitue  Voyant- 
cause  d’un  liomme  avec  lequel  il  n’a  jamais  eu  aucun 
lapport  de  successibihté  :  en  telle  sorte  que,  d’après 
son  propre  système,  il  faudrait  le  déclarer  non  rece¬ 
vable  dans  son  action. 

Lue  espece  est  proposée  ;  La  succession  d’un 
émigré  est  dévolue  a  ses  deux  fils ;  elle  est  presque 
nulle  :  l'un  d'eux  accepte ,  Vautre  renonce.  La  loi 
du  5  décembre  rend  a  la  succession  des  biens  im¬ 
menses  :  le  fils  qui  a  renoncé  en  réclame  la  moitié 
en  qualité  d'héritier,  et  son  frère  le  repousserait? 
jNon,  son  frere  ne  le  repoussera  pas. 
t,  est  une  maxime  familière,  qu’un  héritier  peut  et 
doit  être  relevé  d’une  renonciation  fondée  sur  l’igno¬ 
rance  ou  l'erreur,  et  que,  si  tout  a  coup  des  droits 
pi  on  a\.iit  du  considérer  comme  éteints  se  trouvent 
productifs ,  l’état  de  la  succession  venant  à  changer, 
le  renonçant  est  admis  au  partage. 

Au  surplus ,  l'hypothèse  présentée  n’est  autre 
|Se  (lue  ,e  procès  récent  du  frère  et  des  neveux 
«e  JVÏ.  le  marquis  de  Toulongeon. 

Lisons  l’arrêt  rendu  parla  Cour  de  Paris,  le  a  a  avril 
dernier: 

«  Considérant,  d  une  part,  qu’on  ne  peut  admettre 
-deux  successions  d’une  même  personne;  —que 
"  ^et  res/itut ion  des  bois  dont  il  s’agit  est 

*  ' f’  les  fnire  considérer  comme  n’ayant  pas  cessé. 
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«  d’appartenir  il  feu  Hippoîjie-J ean-henè  de  Tou - 
a  longecn ,  d’où  il  suit  qu  ils  font  partie  de  son  j 
«  hérédité  ;  —  considérant,  d’autre  part,  que  le  père  ■ 
«  des  mineurs  a  cru  et  a  eu  juste  raison  de  croire, 

«  d’après  les  lois  existantes,  qu'il  n’y  avait  dans  la 
«  succession  de  son  frère  que  les  biens  qui  s  y  trou- 
«  voient  à  l’époque  de  son  élimination,  et  qui  parais- 
«  salent  in  suffi  sans  pour  en  acquitter  les  charges:  ; 
«  .  -  qUe  la  restitution  des  bois  dont  il  s  agit,  ordon- 
«  née  par  la  loi  du  5  décembre  i8ï&  a  changé  ino- 
«  paiement  l’état  de  la  succession,  et  que,  dans  est 
«  état,  il  y  a  lieu  de  restituer  les  mineurs  contre  | 
«  une  renonciation  qui  a  pour  cause  une  ignorance 
«  invincible  de  fait  : 

«  Déclare  l’acte  de  renonciation  nul  et  de  nul 
«  effet;  ordonne  que  les  en  fans  du  renonçant  seront  ; 
«  admis  à  partager,  etc.  » 

On  insiste  :  L’ acquéreur  des  droits  successifs  dm 
émigré  profitera  donc  aussi  de  ta  remise ,  et  -viendra  ] 
recueillir  des  biens  auxquels  personne  ne  pensait  ntt 


moment  de  la  convention  ? 

La  vente  ,  comme  tous  les  contrats,  s’interprète 
par  l’intention  des  parties  :  c’est  d’après  cette  règle 
que  les  droits  des  cessionnaires  seront  appréciés,  b1 
prix  fixé,  les  termes  de  Pacte  t  les  circonstance 
environnantes,  seront  pesés  par  le  juge. 

l'aborde  la  dernière  objection  :  La  doctrine  à 
M*  l'abbè  Duclattx ,  honorable  pour  les  émigres, 
compromet,  en  dernier  résultat  ,  leurs  intérêts  pécu 
nia  ires  y  et  dépouille  les  parc  ns ,  les  J  a  milles ,  p0!S 
enrichir  des  étrangers. 
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Rien  de  plus  erroné. 

Je  suppose  qu’un  frère  de  madame  de  Sully  se 
présentât  devant  vous,  qu’il  revendiquât  sa  portion 
dans  les  bois  restitués  :  vos  principes  garantiraient  le 
succès  de  sa  réclamation.  Le  droit  aux  bois  confis¬ 
qués,  ou,  pour  mieux  dire,  les  bois  confisqués  eux- 
mêmes,  se  sont  trouvés  dans  la  succession  pater¬ 
nelle;  les  deux  enfans  en  ont  été  saisis.  Madame  de 
Sully  n’a  pas  pu  céder  plus  de  droits  qu'elle  n’en 
avait  elle-même*  Son  frère  profite  pour  moitié  de  la 
restitution,  Cette  argumentation  serait  irrésistible. 

Croyez,  Messieurs,  qu'une  théorie  qui  n’est  autre 
chose  qu’une  application  des  règles  suivies  en  matière 
de  succession,  ne  peut  jamais  être  en  contradiction 
avec  les  droits  d’un  véritable  héritier* 

À  la  vérité,  un  parent  non  successible  est  écarté; 
un  cousin  maternel  se  voit  préférer  le  légataire  uni¬ 
versel. 

Pourquoi  s’eu  étonner?  Ces  conséquences  ne  ren¬ 
trent-elles  pas  dans  le  système  général  des  principes, 
et  dans  Tordre  habituel  des  choses?  Messieurs,  j’ose 
vous  le  prédire,  votre  jurisprudence  pourra  bien 
exciter  l'étonnement  ou  les  murmures  des  hommes 
irréfléchis ,  ou  de  ceux  qui  voudraient  trouver  dans 
nos  troubles  politiques  un  moyen  d'usurper  des  hé¬ 
ritages  qui  ne  leur  étaient  promis  ni  par  les  lois  ni 
par  la  nature  ;  mais  vous  aurez  la  gloire  de  prévenir 
la  confusion  des  patrimoines,  et  d’arrêter  le  boule¬ 
versement  des  fortunes. 

Peut-être  me  suis- je  égaré  sur  les  pas  de  mon  ad¬ 
versaire?  Peut-être,  au  lieu  d’établir  le  droit  éventuel 
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des  émigrés,  fallait-il  démontrer  que  ce  droit,  tout 
incontestable  qu'il  est,  n'est  pas  nécessaire  au  succès 
de  M*  Duclaux. 

Une  vérité  constante,  c'est  qu'à  défaut  de  l'ancien 
propriétaire,  les  biens  rendus  doivent  se  réunir  a  sa 
succession  :  or,  cette  succession  existe  quelque  pari;  ] 
elle  est  nécessairement  entre  les  mains  d’un  repré¬ 
sentant;  c'est  donc  à  ce  représentant  que  la  remise  est 
faite,  puisqu'il  est  impossible  que  le  bien  rendu  se 
réunisse  à  la  succession  sans  que  le  possesseur  de  h 
succession  en  profite* 

Si  donc  la  loi  du  5  décembre  n'est  qu'un  acte  de 
libéralité,  du  moins  ne  fautril  pas  méconnaître  l'in¬ 
tention  du  donateur.  Il  a  voulu  que,  par  l’effet  de 
la  remise,  les  biens  fussent  rendus  à  leur  destination 
naturelle.  Il  a  pensé  que  c'était  servir  l'intention  pré-  ' 
sumëe  des  anciens  propriétaires  ;  que  c'était  rendre 
un  juste  hommage  aux  principes  régulateurs  de  la 
transmission  des  héritages,  que  de  donner  cette  nou¬ 
velle  partie  de  la  succession  à  celui  qui  se  trouvai*  ; 
déjà  investi  de  tout  le  reste.  Aussi ,  toutes  les  fois 
que  le  législateur  veut  désigner  ceux  qu'il  appelle  au  | 
bienfait  de  la  restitution,  on  voit  reparaître  les  an¬ 
ciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  leurs  ayans- 
cause  :  si  donc  il  y  a  donation ,  la  qualité  de  donataire 
ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui,  d'après  les  prin¬ 
cipes  du  droit  commun  ,  se  trouvent  les  représentans 
légitimes  des  émigrés. 

Et  remarquez  qu'en  donnant  au  bien  confisqué  la 
direction  suivie  par  le  reste  de  la  fortune,  on  est  tou¬ 
jours  certain  quil  ne  tombera  pas  entre  les  mains 
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^’uii  injuste  possesseur;  car,  enfin,  le  successeur  de 
I  émigré  tient  nécessairement  son  titre  de  la  volonté 
de  I  homme  on  de  celle  de  la  loi.  11  faut  que  sa  qua¬ 
lité  soit  justifiée  d’après  les  règles  suivies  en  matière 
de  succession  :  augmenter  ce  qu’il  possède,  ce  n’est 
pas  compromettre  les  intérêts  de  la  justice. 

Si  donc  il  était  vrai  que  les  proscrits  irrévocable¬ 
ment  dépouillés  eussent  perdu  jusqu’à  l’espérance, 
il  serait  encore  certain  que  la  loi  du  5  décembre  re¬ 
connaît  dans  M.  Duclaux  le  droit  de  recevoir  les  bois 
dont  il  s’agit  au  procès. 

Que  M.  le  comte  d’Ëspinay-Saint-Luc  et  M.  le 
marquis  de  Longaunay  ne  viennent  donc  plus  nous 
affliger  avec  leur  système  de  proscription  perpétuelle 
et  encore  subsistante:  cette  doctrine,  qui  produit  un 
si  malheureux  contraste  avec  les  noms  de  ceux  qui  la 

professent,  n’effacera  jamais  l’expression  décisive  de 
la  loi. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Madame  de  Sully  a- 1- elle  voulu  léguer  Us  bois 
confisqués  P 

L  est^  Messieurs,  une  maxime  certaine,  que  la  vo¬ 
lonté  des  testateurs  est  le  commentaire  le  plus  lu  mi¬ 
lieux  des  testamens. 

A  coté  de  ce  principe  vient  s'en  placer  un  autre  non 
moins  incontestable  :  cest  qu’une  disposition  claire 
ët  précise  n’a  pas  besoin  ^interprétation. 

«  Quand,  dans  les  termes  d'un  testament,,  il  rtc  se 
*  trouve  tn  ambiguité  ni  équivoque ,  il  faut  s'y  a rré- 
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a  ter  sans  chercher  d’autre  volonté  que  celle  qui  est 
<f  écrite: 

a  Cum  in  verbis  nutta  est  ambiguitas,  non  debet 
a  admiiti  voluniatis  quais Uo.  »  L.  5  ff.  de  leg,  3. 
(Rousscau-Lacombe,  verbo  Legs.) 

Les  dispositions  universelles,  s'appliquant  a  tout 
sans  réserve,  ont  rarement  offert  aux  coin mentateurs 
l'occasion  d’exercer  leur  sagacité;  et,  par  exemple, 
il  est  bien  su  perdu  d'interroger  la  pensée  de  madame 
de  Sully. 

Son  intention  est  dans  son  testament. 

Après  avoir  satisfait  à  tous  les  désirs,  je  pourrais 
dire  a  tous  les  caprices  de  sa  bienfaisance,  elle  a  dé¬ 
claré  que  le  surplus  de  ses  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent,  était  légué  à  M.  Duclaux.  Et  je  ni 
pas  besoin  de  vous  dire  que  dans  ce  mot  biens  si 
trouvent  compris  les  droits  et  les  actions  incorporé: 
Princeps ,  bonct  concedendo ,  videtur  etiam  jura  cor. 
ceàere.  L,  ai  ff.  de  Yerboruin  significatiotie. 

Par  la  force  du  legs  universel,  tous  les  accroisse- 
mens  que  reçoit  la  succession  profitent  nécessairement 
a  M.  Duclaux, 

II  n’en  est  pas  ainsi  d'un  successeur  à  titre  particu¬ 
lier  -,  ce  qui  nous  ramène  à  cet  acquéreur  de  droit5 
successifs  dont  on  vous  a  tant  parlé ,  et  qui  ne  p^! 
exercer  que  les  droits  qu’on  a  voulu  lui  céder,  tau¬ 
dis  que  le  légataire  universel ,  par  cela  seul  qiril 
saisi  de  l'hérédité,  peut  recueillir  des  avantages 
le  testateur  ne  croyait  pas  lui  transmettre. 

Ferme Lt ex-mot  d'éclaircir  cette  vérité  par  une  hy 
pothège. 
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Un  tcstiilijtu  décidé  sans  avoir  appris  (ju  une  suc¬ 
cession  s’était  ouverte  pour  lui  dans  les  colonies,  son 
légataire  universel  profitera  des  droits  successifs' 

La  loi  présume  que  si  le  testateur  avait  eu  connais¬ 
sance  de  ce  nouvel  actif,  il  eu  aurait  gratifié  celui 
qu  il  a  saisi  de  I  universalité  de  ses  droits.  Le  testa¬ 
teur  n’ayant  apporté  aucüne  restriction  à  la  transmis¬ 
sion  de  sa  fortune ,  il  a  voulu  que  toutes  les  augmen¬ 
tations  fussent  recueillies  par  son  légataire  ;  et  sans 
doute  il  est  juste  d’accorder  les  avantages  inespérés 
à  celui  qui  supporterait  les  charges  imprévues  :  c’est 
ainsi  qu’un  legs  universel  comprend  à  la  fois  et  le 
connu  et  1  inconnu,  et  le  droit  actuellement  utile,  et 
le  droit  éventuel ,  dont  les  jouissances  sont  encore 
environnées  des  incertitudes  de  l’avenir. 

Ce  serait  une  chose  bien  nouvelle  qu’un  legs  uni¬ 
versel  ,  qui ,  par  suite  des  interprétations  et  des 
commentaires,  n  embrasserait  plus  dans  sa  généralité 
toutes1  les  parties  de  la  succession. 

Au  surplus,  il  m’est  permis  de  m’étonner  des  pré¬ 
somptions  auxquelles  on  s’abandonne. 

Il  faut,  dit-on,  se  reporter  aux  évenemensde  1809; 
il  faut  se  demander  si  la  prévoyance  humaine  pou¬ 
vait  alors  pressentir  les  événemens  de  i8i/j. 

A  dieu  ne  plaise  que  je  ferme  les  yeux  à  l’évi¬ 
dence  ,  et  que  je  cherche  jamais  à  contester  des  vé¬ 
rités  historiques;  mais  n’est-il  pas  historique  aussi 
que  l’espoir  de  la  restauration  ne  s’était  pas  éteint 
clans  tous  les  cœurs? 

Qm  vous  a  dit  que  madame  de  Sully  n’espérait 
plus  revoir  les  enfans  de  saint  Louis  ? 

Toro.  xi.  * 
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Sa  conduite  vous  IVt-elle  donc  appris? 

Son  dédain  pour  les  gouvcrnemens  intérmédhurfs 
ne  vous  a-t-il  pas  révélé  ses  secrètes  pensées? 

Le  beau  nom  qu’elle  était  si  digne  de  porter  ne  lui 
rappelait- il  pas  incessamment  que  la  cause  des  voh 
n’est  jamais  perdue  lorsqu’ils  ne  transigent  pas  sur 
des  droits  sacrés? Eli!  de  quelles  chances  heureuse 
était  doue  environné  le  successeur  de  Henri  III!  L’édit 
d'union  plusieurs  fois  juré  clans  les  États-Généraux, 
les  anatbètnes  de  la  Cour  de  Rome,  un  fantôme  de 
roï  ;  ne  semblaient- ils  pas  élever  une  insurmontable 
barrière  entre  son  trône  et  lui;  cependant  cinq  années 
ne  s’étaient  pas  écoulées  que  Paris  était  témoin  de 
cette  entrée  triomphale,  ou  pour  mieux  dire  de  ce 
touchant  spectacle,  qu'un  immortel  pinceau  vient  de 
reproduire  au  milieu  de  nous. 

Les  pensées  secrètes,  les  présomptions  légales,  les 
lois  régénératrices,  vos  propres  décisions,  lautorité 
des  arrêts,  et  cette  vieille  doctrine  si  favorable  à  l%- 
nocence  :  voilà  cc  que  Ton  voudrait  contrebalancer 
par  de  trompeuses  considérations, 

M.  le  comte  d'Espinay-Saint-Luc,  mon  premier 
adversaire,  s’autorisait  des  droits  du  sang  et  de> 
privilèges  de  la  naissance;  et  s’il  fallait  s'égarer 
dans  les  lignes  collatérales  pour  découvrir  quelques 
rapports  de  parenté  entre  lui  et  l’ancien  propriétaire* 
toutefois  le  nom  ,  les  armes ,  la  commune  origine 
prêtaient  à  ses  discours  une  sorte  d’apparence;  mais 
M.  de  Longaunay  ne  voit-il  pas  qu’il  finira  par  oier 
à  la  discussion  quelque  chose  de  sa  gravité,  en  invo¬ 
quant  les  droits  de  la  nature,  pour  s’emparer  du  p3' 
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tn moine  d  un  homme  auquel  il  est  étranger?  Dira-t-il 
qui!  croyait  retrouver  l’hérédité  de  M.  d'Espinav 

,  Ce"C  de  ma‘,ame  tle  Su%?  Je  répondrai  que 
cest  un  cousu,  maternel  dont  les  espérances  se  trou¬ 
vent  déconcertées  par  une  disposition  testamentaire 
Quant  a  M.  Duclaux,  il  ne  va  pas  chercher  son 
,tre  tIa,,s  nos  calam‘tés  politiques.  Vous  connaissez 
‘e  teStame,lt  de  de  Sully,  ses  libéralités,  son’ 

act.ve  amitié  et  son  ingénieuse  bienfaisance.  Eh  bien' 
bannissez  les  idées  de  proscription,  de  confiscation  et 
(I  exil;  representez-vous  la  testatrice  jouissant  au  mo¬ 
ment  de  sa  mort  de  toute  la  fortune  de  son  père  :  vous 
augmenterez  scs  richesses,  mais  vous  n’agrandirez 
pas  le  cercle  de  ses  affections;  vous  accroîtrez  le  legs 
universel,  sans  améliorer  le  sort  de  deux  collatéraux 
qui,  sd  faut  en  croire  sa  dernière  pensée  n’avaient 
acquis  aucun  droit  à  sa  tendresse. 


M.  Duclaux  a  gagtM;  sa  cause,  M.  de  Longauaay  a  été  dc- 

ci>z no;  rcccv:bie  d;,ns  soa  acti°n  >  «  W.hÜ 
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casse.  U  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  ta  loi  du  i  dé 

SS*  ?•’“  ^  *  »  l*  n»  ££& 

Z  et  1™’  “>™  «  »  U  .ie„r 

R  Cet,e  °V,mon  a?ant  m  partagée  par  la  Cour  de 


IGG 


IlEflNEQUIN* 


PLAIDOYER 

Pour  M.  FIÉVIîE; 


Contre  M.  le  PROCUREUR  DU  ROI. 


F.RSIEUHS, 


J /accusation  portée  contre  l'auteur  île  la  Corres¬ 
pondance  politique  et  administrative  est  devenue, 
dès  son  origine,  un  sujet  d’étonnement  et  d’inquié* 
tude.  On  n’a  pas  compris  comment  le  défenseui 
éprouvé  de  toutes  les  doctrines  sociales  et  conserva¬ 
trices  avait  pu  se  ranger  tout  à  coup  parmi  k* 
écrivains  factieux;  et  il  faut  le  dire.  Messieurs,  I» 
méditation  de  l’ouvrage  inculpé  n’était  pas  propre» 
donner  la  solution  de  ce  problème;  car,  s’il  était  fa¬ 
cile  d’y  remarquer  ces  aperçus  ingénieux,  ces 
utiles ,  ces  raisonnemens  d’un  ordre  supérieur,  » 
gnalés  par  le  ministère  public,  il  fallait  etre  doué  <1 U!U’ 
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tout  autre  pénétration  pour  y  découvrir  le  prétexté 
d'un  procès  de  police  co rrec t ion n elle. 

Les  classes  élevées  de  la  société  devaient  prendre 
un  vif  intérêt  au  sort  d’un  écrivain  qui  leur  a  souvent 
offert  de  nobles  délasseraens;  aussi  les  personnages 
les  plus  distingués  de  la  capitale  sont-ils  accourus  en 
foule  dans  cette  enceinte  !  Grâces  soient  rendues  h 
cet  honorable  empressement.  La  justice  ,  vous  le 
voyez ,  Messieurs,  a  dépouillé  les  formes  sévères 
qu’elle  étalé  ordinairement  dans  ces  lieux.  Tout  est 
changé;  et  î  écrivain  protégé  par  sa  renommée,  se 
présente  à  vos  yeux  bien  moins  comme  accusé  que 
comme  un  homme  de  lettres,  comme  un  publiciste 
appelé  devant  ses  pairs  à  soutenir  quelque  thèse  de 
littérature  ou  de  droit  public. 

Un  autre  avantage,  Messieurs,  c’est  celui  de  dé¬ 
fendre  au  milieu  d’un  tel  auditoire  la  plus  précieuse 
de  nos  libertés;  aussi,  je  dois  vous  le  dire,  je  ne  viens 
pas  balbutier  d'utie  voix  timide  des  explications  qui 
peut-être  h  leur  tour  seraient  mal  comprises  et  mal 
interprétées;  non  :  je  viens  remplir  dans  toute  leur 
étendue  les  devoirs  de  mon  ministère*  J'attaquerai 
l’accusation,  je  dévoilerai  le  sophisme  et  Terreur* 
Vous,  Messieurs,  vous  vous  rappellerez  que  la  liberté 
du  barreau  est  la  sœur  aînée  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
vous  tiendrez  la  balance  au  moins  égale  entre  la  dé¬ 
fense  et  l’accusation;  et,  püLsqifîl  fut  donné  de  tout 
dire  contre  nous,  il  nous  sera  permis,  sans  doute, 
de  tout  réfuter. 

M,  Fiévée  a-t-il  usé  du  droit  de  la  presse,  ou  est-il 
tombé  dans  les  abus  que  les  lois  peuvent  réprimer? 


un 


HKBTNüQDiîf. 

Pour  éclaircir  cette  question,  la  seule  du  procès, 
il  faut  méditer  sur  le  tlroiL  d'écrire,  il  faut  en  par¬ 
courir  rétendue;  nous  arriverons  ainsi  à  ses  limites; 
au  delà  seulement  commence  1  abus. 

Ce  n  est  pas  aux  poètes,  aux  physiciens,  aux  géo¬ 
mètres  que  la  loi  constitutionnelle  s'est  adressée,  lors¬ 
qu  elle  a  reconnu  dans  tout  citoyen  le  droit  d’i  in  primer 
ses  opinions.  Que  les  paisibles  enfans  des  Muses  pu¬ 
blient  leurs  fictions  ingénieuses,' que  les  sa  va  ns  ré¬ 
vèlent  les  secrets  qu'ils  ont  surpris  à  la  nature,  ils  le 
peuvent  aujourd  hui  comme  toujours;  la  politique  ne 
les  a  jamais  troublés  dans  leurs  utiles  méditations,  et 
ce  u  est  pas  eux  que  la  Charte  a  voulu  spécialement 
protéger.  La  loi  ne  s’est  occupée  que  des  écrivains 
politiques;  et  je  n’entends  pas  parler  de  ceux  qui, 
frappés  de  la  marche  habile  du  ministère,  des  tidens 
supérieurs  de  toutes  les  autorités ,  s’en  déclarent  les 
apologistes;  ils  n’ont  pas  besoin  des  garanties  de  h 
loi;  ils  en  trouvent  de  suffisantes  dans  la  nature  de 
leurs  travaux.  La  garantie  n  est  offerte  qu’à  ce  pu¬ 
bliciste  hardi  qui,  découvrant  dans  nos  institutions 
la  cause  prochaine  des  malheurs  publics,  ose  frapper 
de  ses  males  accens  1  oreille  de  l'autorité.  C  est  k  lui 
que  je  Prince  a  dit  :  tt  Écrivez,  je  recevrai  vos  con- 
seils,  et  j  en  serai  le  juge  suprême;  mais  écrivez  sans 
crainte.  Je  yeux  la  vérité,  je  la  demande  à  tous  ceux 
qui  ni  environnent;  je  veux  que  tout  ce  qui  porte  un 
cœur  français  conspire  au  bien  public,  a 

^  otïa,  Messieurs,  la  liberté  d’écrire;  cest  le  droit 
d avertir,  de  censurer,  de  critiquer  même;  et  ces 
mots  :  Literie  de  la  presse ,  droit  public  de  ta  cnn - 
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sure ,  sont  synonymes  pour  tous  les  hommes  qui 
pensent. 

Pour  appuyer  une  thèse  si  évidente  pur  elle-même* 
je  vous  citerais  les  paroles  du  rapporteur  de  la  loi 
sur  lu  liberté  de  la  presse,  si  je  ne  savais  pas  que  ce 
rapport  si  remarquable  est  resté  dans  la  mémoire  de 
tous. 

Vous  savez  que  le  rapporteur  a  appelé  les  écri¬ 
vains  à  éclairer  les  représentans;  qu'il  a  déclaré  que 
la  liberté  de  la  presse  était  le  plus  sûr  moyen  de  com¬ 
munication  entre  les  Français  et  leurs  députés;  celui 
d  indiquer  au  gouvernement  s'il  marche  dans  le  sens 
de  la  majorité,  et  si  ses  actes  obtiennent  cet  assen¬ 
timent,  cette  approbation  publique  si  nécessaires  dans 
tes  monarchies  constitutionnelles. 

Sans  le  droit  d’avertir  et  de  reprendre,  que  reste- 
t-il  à  la  liberté,  et  pourquoi  laurait-on  proclamée? 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  au  ministère  public; 
d  n  a  pas  consteste  le  droit;  c'eût  été  nier  la  Charte 
meme.  Mais,  Messieurs,  pourquoi  faut-il  qu’il  ne  vous 
:ut  parlé  qu’avec  dédain  des  auteurs  et  de  leurs  Ira- 
vaux,  qu’il  ait  découragé  leur  zèle  en  répétant  avec 
amertume  que  le  gouvernement  ne  leur  demandait 
pas  d  avis?  Le  ministère  public  devait-il  répandre  un 
doute  offensant  sur  futilité  de  leurs  veilles?  Des 
ecri  vains  libres  de  toute  influence  de  valent -Us  être 
traites  d  apôtres  sans  mission?  Hé!  Messieurs,  leur 
mission  est  dans  la  loi;  leur  mission  est  dans  le  devoir 
d'éclairer  ceux  qui  s'égarent;  et  celui-là  ne  serait  pas 
quitte  envers  sa  patrie,  qui,  doué  du  talrnt  d'observer, 
et  de  f  art  de,se  faire  entendre,  aurait  gardé  le  silence 
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lorsque  la  lui  lui  promettait  sa  garantie.  Apôtres  sans 
mission!  Et  c'est  aussi,  Messieurs,  à  un  apôtre  sans 
mission  que  nous  devons  l'Esprit  des  lois! 

La  liberté  de  la  presse  est  une  faculté  pour  tous; 
son  usage  est  un  devoir  pour  quelques-uns. 

Si  Ion  est  forcé  de  reconnaître  cette  vérité,  du 
moins  on  a  1  art  d’en  rendre  l'application  impossible, 
On  veut  que  l'écrivain,  alors  même  qu'il  censure, 
s’environne  de  toutes  les  formes  de  l'apologie;  on  ré* 
duit  ses  avertisse  mens  à  des  suppliques  respectueuses; 
comme  si ,  dans  les  pays  les  plus  despotiques ,  il  n’était 
pas  permis  de  faire  entendre  à  genoux  des  doléances 
et  des  prières. 

Non,  Messieurs,  ce  n’est  pas  là  le  sens  de  la  loi, 
La  loi  na  pu  vouloir  que  Impression  fût  perpétuel¬ 
lement  en  guerre  avec  la  pensée,  que  la  critique  fût 
toujours  accompagnée  des  apparences  de  féloge;  el 
ces  expressions  t/hutes^  incapacité ,  abns^  ignorance^ 
imprévoyance  y  sont ,  il  faut  bien  le  dire,  le  langage 
de  toute  opposition  politique.  Et  que  deviendrait  dore 
la  susceptibilité  ministerielle,  si  nos  écrivains  parlaient 
quelquefois  le  langage  que  tiennent  en  Angleterre  les 
journaux  de  1  opposition? 

Nous  avons  déjà  fait  un  grand  pas  dans  la  carrière; 
car  enfin,  puisqu’il  faut  reconnaître  que  la  liberté  de 
la  presse  n  est  autre  chose  que  le  droit  de  censurer 
avec  énergie,  il  sera  peut-être  difficile  d’entendre  ce 
qu  a  voulu  dire  l'ordonnance  d'accusation,  lorsqu’elle 
a  reproché  à  M.  Fiévée  de  ne  parler  que  des  pré¬ 
tendues  fautes  du  gouvernement.  Eh!  pourquoi  donc 
aurait-il  écrit  s  il  avait  tenu  un  autre  langage?  Four- 

5  O 
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quoi  aurait- il  offert  des  réflexions  politiques  si  elles 
avaient  été  évidemment  superflues?  Ce  sont  les  fautes 
qui  appellent  les  conseils;  voir  des  fautes  où  tout  le 
monde  n'en  voit  pas,  ce  n’est  pas  un  délit*  c'est  un 
privilège. 

L'ordonnance  de  mise  en  accusation  reproche  a 
M.  Fïévée  d’avoir  présenté  comme  une  cause  d’ins¬ 
tabilité  la  constitution  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  députés*  qui,  selon  lui,  est 'telle,  qui! 
n  existe  pas  en  France  de  gouvernement  représen¬ 
tatif. 

Cette  opinion,  M.  Fïévée  ne  Fa  pas  émise  pour  la 
première  fois  dans  la  onzième  partie  de  la  Corres - 
pondance.  J’ai  médité  sur  ses  ouvrages,  parce  que 
j  ai  pensé  que  dans  un  procès  fait  a  Top  in  ion  d'un 
écrivain,  c'était  cet  Le  opinion  qu’il  fallait  bien  conce¬ 
voir;  qu’une  correspondance  s’explique  par  ses  au  té- 
cédens ,  et  que  lire  le  onzième  numéro  tout  seul , 
c’était  s’exposer  à  plus  d’une  erreur. 

Aux  yeux  de  Fauteur  on  ne  représente  pas  des 
individus,  mais  on  peut  représenter  des  intérêts. 
11  pense  qu'avant  tout  il  fallait  créer  des  Intérêts 
locaux  et  rétablir  la  liberté  des  communes,  base  es¬ 
sentielle  du  gouvernement  représentatif.  Il  soutient 
qu'une  majorité  numérique  n’est  pas  toujours  Fex- 
pression  de  la  majorité  de  la  nation,  ou,  pour  mieux 
dire,  qu'il  n’y  a  pas  de  majorité  politique  dans  une 
assemblée  de  deux  cent  cinquante  membres.  Selon 
lui ,  il  faut  qu’une  chambre  soit  nombreuse  pour 
quelle  offre  véritablement  Fidée  de  la  représentation 
nationale. 
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M.  Fiévée  croit  que  lu  chambre  des  pairs  doit  re¬ 
présenter  tes  interets  de  la  grande  propriété  ;  et,  je 
me  rappelle  ses  expressions,  U  n’entend  pas  «  com¬ 
ment  on  peut  être  membre  du  pouvoir  aristocratique 
quand  on  n’a  pas  en  revenu  ce  qu’on  financier  qui 
est  galant  homme  donne  chaque  année  a  sa  femme 
pour  ses  menus  plaisirs."» 

Que  voulez-vous,  Messieurs?  ce  sont  îà  des  opi¬ 
nions  qu'il  ne  s’agit  pas  de  juger  :  nous  ne  comparai¬ 
sons  pas  dans  une  chaire  de  droit  politique ,  et  je 
n’aurais  pas  abordé  un  sujet  aussi  grave,  qui  ne  sau¬ 
rait  être  traité  en  quelques  paroles,  si  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  n’a v ait  pas  fait  un  crime  à 
M.  Fiévée  de  ses  opinions  sur  deux  institutions  qu-Oii 
ne  saurait  trop  étudier  et  trop  tôt  mettre  en  rapport 
avec  te  but  qu'elles  doivent  atteindre. 

Je  me  suis  aussi  préoccupé  d’une  autre  pensée:  un 
administrateur  qui  a  long-temps  exercé  des  fonctions 
élevées  joint  a  la  théorie  les  ressources  immenses  de 
la  pratique.  M.  Fiévée  a  donc  pu  porter  ses  regards 
sur  toutes  les  institutions.  Disons -le,  il  les  a  toQltf 
interrogées  ;  il  a  pensé  que ,  depuis  l'origine  de  h 
restauration  ,  on  avait  commis  des  fautes  si  lourdes 
qu'elles  étaient  inconcevables.  ïl  a  été  frappé  de  ce\u 
réflexion ,  que  ces  fautes  étaient  enchaînées  comJtK 
à  plaisir.  Il  a  parcouru  toutes  les  époques  de  la  rts* 
tauratbù ,  et  il  a  trouvé  partout  quelque  chose  à 
reprendre. 

Mais,  Messieurs,  vous  n'oublierez  pas  que  dans 
ses  expressions,  et  par  la  nature  même  de  ses  expres¬ 
sions,  on  voit  assez  que  M*  Fiévée  ne  s  occupe  qu£ 
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tics  a  gens  du  pouvoir,  et  non  de  celui  qui  est  le  pre¬ 
mier  des  pouvoirs  de  la  société  ;  îl  avertit  les  agens 
responsables,  il  leur  parle  un  langage  sévère,  leur 
reproche  leur  peu  de  connaissance,  leur  incapacité  ; 
et  j’avoue  que  daus  la  page  80,  par  exemple,  en  par¬ 
lant  du  premier  ministère,  il  le  livre  sans  indulgence 
à  l'opinion  publique. 

Mais  enfin,  c’est  aux  ministres  que  ces  critiques 
sont  adressées  ;  et  s’il  était  vrai  que,  grâces  aux  ré¬ 
flexions  d’un  auteur,  le  prince  fût  instruit  à  temps 
des  dangers  de  la  patrie  ;  qu'il  pût  avant  l’orage  s’em¬ 
parer  du  timon,  écarter  les  pilotes  inhabiles  et  sau¬ 
ver  le  vaisseau  de  l’état,  serait-il  encore  permis  de 
se  plaindre  des  déplaisirs  passagers  dont  se  trouvent 
environnés  les  ministères ,  ce  qui  toutefois  ne  les  a 
jamais  rendus  vacans. 

Je  crois  que  je  puis  sans  crainte  abandonner  à  vos 
méditations  tous  les  passages  dans  lesquels  se  trouvent 
les  mots  Ae  faute,  d’ incapacité,  A'ignorame  ,  d’//«- 
prevojance,  et  toutes  ces  expressions  générales  qui 
peuvent  en  elles-mêmes  être  sévères.  Çcs  détails  et 
examen  particulier  nous  ramèneraient  incessam¬ 
ment  aux  principes ,  et  vous  en  Êtes  trop  pénétres 
pour  que  ces  applications  aient  une  utilité  véritable. 

J  arrive  a  ce  qu’îl  faut  entendre  par  le  mot  d 'abti.s 
<!<•  la  presse,  et,  par  cela  même,  j’entre  dans  la  ques¬ 
tion  qui  doit  principalement  nous  occuper,  et  à  la- 
quelle  je  me  serais  d’abord  attaché  si  l'accusation 
mit  été  plus  précise.  Pour  saisir  une  loi,  il  faut  d’a- 
liord  savoir  où  elle  est,  et  le  ministère  publie  nous  a 
parlé  du  Code  pénal. 
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Vous  vous  rappelez ,  Messieurs  ,  qu'aux  premiers 
jours  de  la  restauration,  et  lorsque  la  liberté  de  la  presse 
avait  été  constitutionnellement  annoncée  comme  un 
principe  de  notre  droit  public,  lës^trïbunaux  se  trou* 
virent  dans  un  assez  grand  embarras  pour  exercer  b 
répressions  qu’exigeait  l’intérêt  de  la  société.  On  ]>oir 
vart  bien  consulter  le  Code  pénal;  mais  le  Code  pénal 
ne  traite  de  la  calomnie  que  dans  un  des  paragraphe 
cjui  s’occupe  des  délits  envers  le$  “particuliers 1  ;  et  il 
y  avait  de  graves  ineonvénîens  à  faire  descendre  s* 
bas  la  royauté  lorsqu’il  fallait  à  la  fois  la  venger  et 
l’élever  dans  les  esprits.  Lorsqu’un  procès  pour  am 
de  calomnie  s’agite  entre  deux  particuliers,  les  chose* 
sont  égales  :  l'accusé,  pour  se  défendre,  peut  invo* 
quer  la  preuve  légale  qu’il  trouverait  dans  la  signa¬ 
ture  de  son  adversaire;  mais,  avéc  les  souverains, 
la  seule  pensée  d’une  telle  défense  conduirait  à  la  J 
confusion,  a  un  véritable  désordre  public,  à  l’oubli 
de  toutes  les  convenances,  II  y  avait  donc  lacune 
dans  la  législation,  par  conséquent  nécessité  d'une 
loi  spéciale  qui  vînt  remplacer  la  loi  sur  la  calomnie 
entre  les  particuliers,  par  une  loi  sur  la  calomnie 
envers  les  souverains. 

Cependant  on  ne  pouvait  laisser  impunis  les  délits 
qui  de  toutes  parts  étaient  déférés  à  l’autorité  des  tri¬ 
bunaux;  et  j'avoue  que  la  jurisprudence  a  fait  quel¬ 
quefois  l  application  du  Code  pénal  pour  s'appuya 
d’une  loi,  et  ne  pas  laisser  sans  répression  des  attaques 
dangereuses.  Tout  s’excuse  par  des  circonstances  ifl' 


1  S  II,  sect  7,  lit.  u ,  liv,  3. 
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parieuses  ;  mais  ce  qui  s'excuse  ne  peut  faire  au¬ 
torité,  surtout  quand  les  circonstances  ne  sont  pas 
les  mêmes;  et  tout  le  monde  se  rappelle  que  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  en  venant  proposer  la  Joî  du  9  no¬ 
vembre  1 8 1 5 ,  a  commencé  par  déclarer  que  cette 
loi  avait  pour  objet  de  remplir  une  lacune,  de  rem¬ 
placer  par  une  toi  spéciale  les  articles  du  Code  pénal 
dont  Papp li cation  momentanée  avait  alarmé  les  es¬ 
prits  justes,  les  partisans  de  la  royauté  et  des  conve¬ 
nances*  C’est  donc  à  la  loi  du  9  novembre  18 1 5  qu’il 
faut  s  arrêter;  c’est  une  •vérité  qu’il  suffit  d’énoncer 
pour  qu’à  l'instant  même  elle  soit  admise. 

Cette  loi  s’occupe  de  deux  sortes  d’abus  qui  nous 
ont  été  reprochés  ;  les  bruits  alannans  et  les  atteintes 
portées  an  respect  qu’on  doit  à  l’autorité  souveraine. 
Occupons-nous  d’abord  des  bruits  alannans. 

Le  ministère  public  a  d’abord  consulté  Part  ici  e  8  : 
«  Sont  coupables  d’actes  séditieux  toutes  personnes 
qui  répandraient  ou  accréditeraient,  soit  des  alarmes 
touchant  l’inviolabilité  des  propriétés  qu’on  appelle 
nationales  ,  soit  les  bruits  d’un  prétendu  rétablisse¬ 
ment  des  dîmes  ou  des  droits  féodaux,  soit  des  nou¬ 
velles  tendantes  à  alarmer  les  citoyens  sur  le  main¬ 
tien  de  F  autorité  légitime ,  et  a  ébranler  leur  fidélité,  jj 

Mais  Ü  a  bientôt  déclaré  que  cet  article  ne  pouvait 
nous  concerner,  parce  qu'il  s’occupe  de  nouvelles 
qui  ne  peuvent  se  traduire  que  par  les  mots  évè ne- 
mens ,  circonstances y  faits 7  et  non  par  ceux-ci  :  opi¬ 
nions  y  indue  lions ,  près  senti  mens. 

L’article  9  a  paru  plus  favorable  à  l’accusation  : 

«  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  discours  et 
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écrits  mentionnés  dans  i  article  5  de  la  présente  loi, 
soit  qu'ils  ne  contiennent  que  des  provocations  indi¬ 
rectes  aux  délits  énoncés  aux  articles  5,  G,  7  et  8  de 
la  présente  loi ^  soit  qu’ils  donnent  à  croire  que  les 
délits  de  cette  nature*  ou  même  les  crimes  énoncé 
aux  articles  1,  a  et  3,  seront  commis ,  ou  quik 
répandent  JaUsseitzent  qu’ils  ont  été  commis.  » 
Nous  ne  nous  prévaudrons  pas  de  l’aveu  du  minis¬ 
tère  public,  que  les  écrits  de  M.  Fiévée  ne  sont  pas 
faits  au  profit  de  la  sédition  ;  de  sorte  qu’ils  seraient 
cependant  séditieux,  sans  que  la  sédition  pût  eu  tirer 
parti,  Nous  nous  renfermerons  dans  notre  sujet,  qui 
consiste  en  ce  moment  à  examiner  l’esprit  de  la  loi, 
afin  de  montrer  qu  elle  nous  est  inapplicable  ;  et  en 
cela,  nous  pensons  moins  à  nous  défendre  qu  a  justi¬ 
fier  le  législateur. 

Ou  est  coupable  lorsqu'on  donne  à  croire  que  1# 
délits  spécifiés  ont  été  ou  seront  commis.  Pourquoi- 
c’est  qu  il  s’agit  de  faits  tellement  dangereux,  qu’il 
est  egalement  criminel  d’en  parler  au  passé  ou  au 
futur*  Aussi  11’est-ce  pas  à  tous  les  écrits  que  la  Joi 
attache  cette  pensée  ;  c’est  aux  événemens  prêtas  par 
les  articles  5,  6,  7,  8,  et  par  les  articles  1,2*3- 
JL  article  5  parle  de  la  calomnie  envers  le  souverain; 
L’article  6,  des  gravures  séditieuses; 

L  article  7,  de  l'enlèvement  des  armes  de  France; 
L'article  8,  des  nouvelles  alarmantes. 

Les  articles  1,  a  et  3  parlent  du  parricide,  dont  i! 
est  inutile  de  retracer  ici  la  définition. 

Ainsi,  dire  qu  on  a  calomnie  te  Roi,  qu’on  a  enleva 
les  armes  de  France,  qu’on  a  exposé  des  graves 
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séditieuses,  ou  que  quelqu’un  a  répandu  des  écrits 
relatifs  au  rétablissement  de  la  féodalité  (car  Par- 
iiele  8  s’en  explique);  c’est  un  délit,  soit  qu’on  en 
parle  comme  d’une  chose  qui  a  eu  lieu,  soit  qu’on 
en  parle  comme  d’une  chose  qui  aura  lieu.  Ainsi  on 
dira  :  «  Les  armes  de  France  ont  été  enlevées  te!  jour 
dans  telle  ville  du  royaume  ;  »  c'est  un  délit.  On  dira  : 
«Les  armes  de  France  seront  enlevees  tel  jour  dans 
telle  ville  du  royaume;»  c’est  un  délit.  L’événement 
n’a  pas  lieu  au  moment  où  on  en  parle;  mais  le  faux 
bruit  a  eu  pour  objet  d’émouvoir  fortement  la  pen¬ 
sée  :  c’est  un  danger  d’une  telle  nature,  et  qui  inspire 
une  telle  terreur,  qu’on  devient  également  coupable 
de  troubler  l’ordre  public  en  en  faisant  le  récit  ou  la 
menace. 

Mais,  dans  toutes  ces  hypothèses  de  la  loi,  il  a  été 
question  de  faits,  d  evénetnens  ;  et  la  loi,  discutée 
publiquement  dans  des  circonstances  critiques,  n’est 
pas  si  loin  de  nous  que  nous  puissions  en  avoir  oublie 
les  motifs,  et  qu  il  soit  possible  de  paraître  les  igno¬ 
rer.  L  article  cj,  qu’on  prétend  nous  appliquer,  résiste 
plus  fortement  encore  que  l’article  8  au  vague  des 
interprétations.  La  loi  a  pris  soin  de  nous  dire  quel 
llait  le  fait,  quel  était  l’événement  qui  pouvait  don¬ 
ner  lieu  à  son  application  ;  et  jamais  le  législateur 
na  pensé  qu  on  pût  confondre  avec  un  événement 
déterminé,  je  ne  sais  quelles  inductions,  quelles  pro¬ 
phéties  ,  quels  pressentimens  qu’un  auteur  peut  placer 
dans  ses  écrits. 

Ce  serait  une  loi  bien  étrange  querelle  qui  fera  il 
un  crime  à  un  publiciste  d’avoir  aperçu  dans  L'avenir 
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]es  conséquences  funestes  cl  une  f «eusse  direction,  cl 
de  l'avoir  dit  avec  tonte  b  force  qui  est  en  lui.  On 
n’avertît  que  dans  l’espoir  d’être  entendu;  on  fortifie 
les  conseils  qu’on  donne  par  la  menace  des  consé¬ 
quences  que  pourrait  entraîner  leur  inobservation. 
Quel  effet  produirait  un  auteur  qui  placerait  entre 
deux  parenthèses,  à  chaque  page  de  son  livre,  qu’sti 
surplus  on  peut  regarder  ses  opinions  comme  indif¬ 
férentes  ;  qu’il  n’y  a  nul  inconvénient  à  ne  pas  y 
ajouter  foi  ;  que  ses  avis  sont  si  étrangers  au  salut  de 
l’État,  cpi’il  est  absolument  égal  qu’on  les  suive,  ou 
qu’oti  n’en  tienne  aucun  compte? 

Non,  Messieurs,  la  loi  qui  l'exigerait  ainsi  serait 
en  contradiction  avec  elle-même,  comme  avec  l'inté¬ 
rêt  public.  On  n’est  digne  de  traiter  les  grands  in¬ 
térêts  de  1a  patrie  qu "autant  qu’on  est  fortement 
ému  du  danger  qui  menace  son  existence;  on  le 
prévoit,  on  donne  des  avertissemens,  on  risque  de» 
conseils,  on  exprime  des  craintes.  Ges  conseils,  ce; 
avertissemens,  ces  craintes,  l’écrivain  les  produit 
sous  la  garantie  même  de  la  loi.  C’est  l’unique  auto¬ 
rité  qui  puisse  appartenir  aux  auteurs  ;  et  cette  au¬ 
torité  n’a  rien  de  dangereux.  S’ils  sont  sans  considé¬ 
ration,  leurs  paroles  seront  perdues  comme  celles  de 
la  propliétesse  de  Troie  ;  s’ils  sont  environnés  ée 
l’estime  publique,  comme  ils  n'auront  conquis  cette 
estime  que  par  des  vues  utiles,  par  des  travaux  déjà 
jugés,  ils  seront  entendus,  et  l'Ètat  sera  préserve  du 
danger  qui  naît  de  l’ignorance  :  c’est  beaucoup. 

sJe  crois,  Messieurs,  qu’il  sentit  inutile  de  fatigut-r 
votre  attention  en  passant  en  revue  les  divers  preî‘ 
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"ntimeps  annoncés  par  l'auteur,  et  qu'on  veut  dum- 
ger  en  délits.  II  nous  sullira  d’en  rappeler  quelques- 
uns  pour  en  faire  sentir  1 -innocence  devant  la  loi 
Qu  un  ecnvam  qui  apporte  une  grande  rectitude 
dans  ses  raisonnement»  pose,  en  thèse  générale,  quc 
les  sociétés  qui  ne  contiennent  pas  les  conditions 
necessaires  à  leur  existence  périront;  qu’il  indique 
ensuite  les  conditions  qu’on  ne  remplit  pas,  et  qu’il 
annonce  que ,  si  ces  conditions  ne  viennent  pas  sc 
joindre  à  l’organisation  de  la  société,  la  société  restera 
exposée  aux  troubles,  aux  désordres;  il  est  consé¬ 
quent,  il  raisonne,  permis  à  tous  d’examiner  si  en 
ehet  les  conditions  manquent,  et  si  celles  présentes 
rempliraient  le  vide.  Cela  rentre  dans  le  domaine  si 
vaste  de  la  discussion;  l’examen  des  conditions  exis¬ 
tantes  et  de  celles  proposées  appartient  à  tous  les 
esprits  méditatifs;  et  sur  ce  point  les  dtssentimens 
u  opinion  sont  interminables. 

Je  m’étais  proposé  d’examiner  si  dans  le  réquisi- 
to.re  même  du  ministère  public  je  ne  pourrais  pas 
trouver  de  ces  pressentimens  qui,  à  l’aide  d’un  léger 
commentaire,  pourraient  devenir  le  texte  d'une  grave 
accusation.  Je  renonce  à  ce  projet,  dont  l'exécution 
serait  plus  facile  que  ne  le  pense  peut-être  M.  l’avo¬ 
cat  du  Roi  *.  J’ai  suffisamment  établi  que  nous  ne 
sommes  ni  dans  les  ternies  de  l’article  8,  ni  dans  les 
termes  de  l’article  9.  Sur  ce  point  ma  tâche  est  rem¬ 
plie;  l’accusation  des  bruits  alarmans  disparaît  comme 
un  fantôme  à  la  lumière  de  la  vérité. 

J  arrive  à  la  seconde  partie  de  la  discussion,  à  la 

M,  Ue  Marchangy. 
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calomnie  contre  le  souverain,  discussion  toujours 
pénible;  mais  enfin  la  loi  l’a  voulu.  En  supposant  le 
crime,  en  admettant  l’accusation,  elle  a  d'avance 
absous  la  défense. 

Le  ministère  public  croit  trouver  la  calomnie  dans 
la  publication  du  discours  du  comte  deStanliope,  dans 
la  réfutation  même  dont  ce  discours  est  accompagné. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  question  serait  décidée 
si  le  fait  seul  d’avoir  répété  te  discours  du  comte  de 
Stanhope  pouvait  constituer  un  délit.  îfous  avons 
fermé  le  Code  pénal  ;  nous  pourrions  l’ouvrir  sans 
crainte  :  mais  enfin  je  dois  vous  faire  remarquer  que 
la  responsabilité  d’un  discours,  ou  même  d’un  écrit 
étranger,  n’est  imposée  par  aucune  loi  à  celui  qui  en 
est  éditeur. 

Ta  loi  de  1817,  qui  contenait  plusieurs  articles 
sur  cette  responsabilité,  a  été  réduite  à  un  seul  ar¬ 
ticle,  où  il  n’en  est  plus  question  :  je  ne  fais  cette 
observation  que  pour  avoir  lu,  dans  l’ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  ,  que  cette  publication  était 
criminelle. 

Il  n’y  a  d’actions  criminelles  que  celles  qui  ont  été 
prévues  et  défendues  par  une  loi  ;  la  chambre  du  conscî! 
a  été  réduite  à  l’impossibilité  d’en  citer  aucune,  et  pat 
cela  même  je  m’élève  contre  l’expression  employée. 

Examinons  le  fond  des  choses. 

Je  conçois  qu’aux  yeux  de  la  raison  un  éditeur  soit 
responsable  de  l’ouvrage  qu’il  publie;  mais  à  l’ins¬ 
tant  même  je  suis  frappé  de  la  distance  immense  qui 
sépare  un  ouvrage  ordinaire  d’un  discours  prononce 
dans  le  sein  du  parlement  d’Angleterre,  et  porté  sut 
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toutes  les  lois,  il  ne  peut  tomber  dans  l’esprit  de  per 
sonne  qu’un  écrivain  soit  coupable  en  rapportant  une 
circonstance  contemporaine  de  l'histoire  d’Angleterre 
savoir  :  qu'u„e  proposition  a  été  faite,  et  qu'elle  sè 
fondait  sur  tels  argument  11  n’y  a  pas  de  crime  qi,e 
la  loi  ait  supposé  dans  k publication  d’une  discussion 
parlementaire.  Autre, „enl  „  »erai,  p„r,er  atteinte 
au  droit  public  des  nations,  et  plonger  notre  patrie 
dans  ignorance  la  plus  dangereuse  sur  ses  relations 
avec  1  etranger.  On  ne  saurait  admettre  tm  »„■  i™. 


,L1  cl  silence  par  un  honteux  assentiment  aux  ino 
dis  sur  lesquels  la  proposition  a  été  fondée. 


Comment  ne  pas  admettre  que  le  devoir  d$  réfute,- 
Un  0rateur  qui  n°lls  dans  notre  indépendance 

*°‘Um  droit  général  ?  Et  comment  répondre  à  l’eb- 


lotion  sans  la  reproduire?  Où  serait  la  bonne  loi  ? 
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Comment  naîtrait  la  conviction?  Pourrait-on  com¬ 
prendre  une  réfutation  ainsi  faite  qu’on  ne  saurait 
jamais  à  quoi  îa  réponse  s’applique?  Et  c’est  ici  que 
je  dois  rappeler  (levant  vous  un  point  de  fait  :  On  a 
beaucoup  dit  que  M.  Fiévée  avait  publié  le  discours 
du  comte  de  Stanliope;  ceux  qui  ont  parlé  ainsi  ont 
répété  un  bruit  délateur,  et  11e  connaissent  point  ce 
discours,  qui  ne  se  réduit  pas  aux  quatre  pages  d’im¬ 
pression  de  la  brochure  de  M.  Fiévée,  mais  remplis 
plusieurs  colones  des  journaux  anglais,  qui  le  d  isputent 
en  immensité  à  notre  Moniteur  lui-même;  il  est  rempli 
d’assertions  offensantes  que  mon  client  a  évité  de  re¬ 
produire,  parce  qu'il  n’a  saisi  que  les  argumens  qui 
se  rattachent  à  notre  situation  politique,  en  rejetant 
des  développeinens  qu'à  mon  tour  j’appellerai  incon¬ 
sidérés. 

Si  l’autorité  avait  pris  soin  de  faire  réfuter  publi¬ 
quement  cë  discours,  les  écrivains  politiques  auraient 
pu  suivre  ou  non  l’exemple  donne  ;  mais  1  autorité 
sait  que  la  liberté  de  la  presse  existe,  que  des  écri¬ 
vains  politiques  veillent  dans  l’intérêt  de  leur  patrie, 
et  qu’il  leur  appartient  d’entrer  les  premiers  dans 
cette  lice  où  tout  est  honneur ,  parce  que  tout  est 
devoir.  Mon  client  ne  prétend  pas  au  privilège  d’avoir 
seul  combattu  les  doctrines  du  comte  de  Stanliope: 
un  officier  français  ',  à  Londres  même,  a  publié  une 
généreuse  réfutation  qui  a  paru  en  E rance,  et  qui  a'-11' 
signalé  toutes  les  assertions  qui  ne  pouvaient  p® 
rester  sans  réponse. 

*  M.  Dupin,  capitaine  du  génie  maritime,  et  frère  de 
l'avocat. 
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Ecartons  l'idée  que  vous  puissiez  punir  le  senti¬ 
ment  genereux  qui  a  décidé  M.  I* levée  à  venger  lu 
patrie  offensée.  Je  sais  qu'il  y  était  porté  par  ses  com¬ 
binaisons  précédentes,  parce  qu’écrivain  politique  et 
suivant  un  plan  étendu  qu’il  s’est  jt racé  d’avance,  il 
était  arrivé  au  moment  d’examiner  la  position  de  la 
I- rance  à  l’égard  des  étrangers;  Mais  cette  circons¬ 
tance  n’eut  pas  existé,  mon  client  eût  écrit  encore  ; 
une  seule  pensée  l’occupe,  l’honneur  et  le  repos  de 
sa  patrie. 

Apres  avoir  justifié  i  intention ,  il  est  nécessaire  de 
juger  l’exécution. 

fin  auteur  dont  la  logique  a  ordinairement  tant  de 
force  et  d adresse,  aurait-il  eu  le  malheur  de  forti¬ 
fier  les  objections  qu’il  voulait  détruire?  Cet  accident 
serait  véritablement  imprévu.  Voyons  cependant  ce 
qu’il  eu  peut  être. 

Quelle  était  l’argumentation  du  comte  de  Stanhope? 
Un  peut  la  présenter  sous  les  formes  de  l’école,  et  la 
renfermer  dans  un  syllogisme  complet. 

Voici  la  majeure  :  Un  gouvernement  qui  ne  s’ap¬ 
puie  pas  sur  l’amour  des  peuples  tombera  s’il  n’est 
soutenu  par  la  force.  Voici  la  mineure  ;  Le  gouver¬ 
nement  français  est  dans  la  position  même  dont  la 
majeure  vient  de  parler  ;  donc,  conséquence  for¬ 
cée  si  les  deux  prémisses  sont  admises,  il  faut  que 
la  force  maintienne  l’autorité;  pour  la  maintenir,  il 
faut  aussi  que  les  l roupies  étrangères  restent  sur 
le  territoire  français  non -seulement  jusqu’au  terme 
prévu  par  les  traités ,  mais  au  delà  même  s’il  est 
necessaire;  et  le  comte  de  Stanhope  ajoute  :  Ce  sera. 
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violer  les  traités  ,  ce  ne  sera  pas  en  méconnaître 
l’esprit* 

Messieurs,  la  réfutation  de  cet  argument  s’offre 
naturellement  à  tous  les  esprits;  on  peut  contester  la 
mineure ,  et  dire  en  point  de  fait  :  Le  gouvernement 
royal  n’a  pas  besoin  de  la  force  pour  se  maintenir, 
il  a  l’amour  des  peuples  ;  et  sil  avait  été  question 
d’une  thèse  qui  n’intéressât  que  la  France,  et  ne  fut 
jugée  que  par  elle,  les  preuves  de  fidélité  que  reçoit 
de  toutes  parts  notre  roî ,  des  cris  d’amour  auraient 
suffisamment  repoussé  l’assertion  du  parlementaire 
anglais*  Mais,  comme  vous  Ta  ditM.  Fiévée,  la  France 
est  mise  en  cause  devant  l'Europe  :  ce  n’est  pas  seu¬ 
lement  la  nation  anglaise,  c’est  l’Europe  armée  que 
le  comte  de  Stanhope  veut  attirer  à  son  système. 

Si  M.  Fiévée  eût  mis  tous  les  moyens  de  sa  cause 
dans  la  sincérité  de  notre  amour,  ne  se  serait-il  pas 
exposé  à  ce  que  la  mauvaise  foi  repoussât  son  attes¬ 
tation  personnelle  par  une  injurieuse  dénégation? 
L  amour  des  peuples  se  compose  de  tant  d’éîémens, 
il  est  le  résultât  de  tant  de  pensées  particulières,  que 
qui  ose  nier  trouve  toujours  quelque  subterfuge!  Mais 
si  Fauteur  de  la  réfutation  attaque  la  majeure  elle- 
même,  s’il  la  renverse,  il  ne  reste  plus  d’appui  a  la 
mauvaise  foi.  Alors  disparaîtront  à  la  fois  la  majeure, 
la  mineure,  les  prémisses  et  les  conséquences;  et  fa 
véritable  question  se  présentera  dégagée  de  tout  ce 
qui  l’obscurcissait. 

Voici  îe  passage  dans  lequel  l’auteur  a  exprimé 
cette  vérité;  c’est  à  la  page  17  de  la  onzième  partie; 
((J’ai  voulu  écarter  d'abord  les  senti  mens  du  cœur. 
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qui  ne  prouvent  rien  en  politiques  et  qu’un  Français 
surtout  doit  rejeter,  parce  qu’il  ne  peut  pas  imprimer 
que  son  roi  est  ou  n’cst  pas  aimé,  et  faire  entrer  une 
de  ces  deux  versions  dans  des  considérations  d’état 
à  état,  de  l’Europe  entière  à  un  seul  royaume,  a 
Vous  voyez,  Messieurs,  le  principe  de  la  réfuta¬ 
tion,  L’auteur  écarte  les  argument  pris  dans  Tordre 
moral  pour  rendre  plus  irrésistibles  les  argumens  et 
les  faits  pris  dans  Tordre  politique,  M.  Fiévée  inter¬ 
roge  Thistoire ,  et  présente  au  comte  de  Stauhope 
l'exemple  de  sa  propre  nation  :  Georges  III,  résistant 
aux  fureurs  de  son  peuple  par  la  force  des  institu¬ 
tions,  Après  avoir  cité  Pim  puissance  de  [a  haine,  il 
saisit  près  de  nous  une  preuve  irrécusable  de  l'im¬ 
puissance  de  Pamour. 

L  événement  du  20  mars  est  un  fait  :  redire  un  fait 
ne  sera  jamais  un  crime;  mais  l’expliquer  d’une  ma¬ 
nière  honorable  pour  le  souverain  et  pour  la  nation, 
ce  sera  faction  dua  bon  Français,  ce  sera  celle  de 
M,  Fiévée  :  «  L’attachement  incontestable  des  Fran¬ 
çais  pour  Louis  XVIII  avant  le  20  mars,  attache¬ 
ment  témoigné  avec  tant  découragé  pendant  les  cent 
jours,  a-t-il  arrête  d’une  minute  la  marche  de  Pusur- 
patcur  ?  » 

Vous  voyez  que  1  écrivain  rappelle  un  fait  qu’il 
»  est  pas  possible  d’effacer  de  notre  histoire,  et  qu’à 
coté  de  ce  fait  il  montre  la  vérité  qui  élève  le  carac¬ 
tère  français  ;  il  absout  la  nation,  il  ta  présente  comme 
étrangère  à  tout  ce  qui  a  pu  préparer  ou  accomplir 
œtte  grande  infortune,  et  signale  comme  impuissant, 
tout  vil  qu’il  était,  rattachement  du  peuple  pour  le 
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roi,  CVsl  ce  qui  constitué  la  seconde  partie  de  la  dé¬ 
monstration.  Qu  on  ne  parle  plus  désormais  d’affec¬ 
tions  et  de  sentimens  :  la  haine  na  point  perdu  l’ An¬ 
gleterre  ,  l’amour  pour  le  roi  n’a  pas  sauvé  la  France. 

Je  crois  qu’après  eelte  argumentation  si  serrée,  le 
comte  de  Stanhope  sera  guéri  de  sa  théorie  de  la- 
irtour.  Mais  il  a  annonce  qu"à  défaut  de  ce  sentiment, 
la  force  pouvait  sauver  l’Etat, 

M*  Fiévée  le  poursuit  dans  ce  dernier  retranche- 
ment ,  et  lui  prouve  qu’en  effet  si  l’amour  n  existait 
pas,  et  qu’il  fût  nécessaire  au  salut  public,  la  force 
ne  pourrait  pas  le  remplacer;  que  la  force  qui  con¬ 
traint  ne  serait  qu’un  nouveau  motif  de  discorde; 
qu’une  grande  nation  ne  se  gouverne  pas  sous  1  ac¬ 
tion  des  régi  mens  étrangers  qu’elle  a  tant  de  lois 
vaincus,  et  que  la  présence  des  allies  sur  notre  ter¬ 
ritoire  ne  ferait  que  précipiter  la  dissolution.  Une 
conséquence  nécessaire,  c’est  qui!  ne  faut  plus  d’e¬ 
trangers  ;  conséquence  qu’un  orateur  n’exprimerait 
pas  sur  nos  frontières  occupées,  sans  que  sa  voix  ne 
fût  interrompue  par  les  acclamations  publiques  :  Il 
ne  faut  plus  d’étrangers!  C’est  dans  le  respect  des 
droits  de  la  légitimité,  dans  les  institutions,  qu’on 
doit,  qu’on  peut  trouver  la  garantie  de  notre  repos , 
et  par  notre  repos  la  garantie  de  la  civilisation  de 
t1  Europe. 

Je  crois  que  si  L’auteur  politique  s’était  livré  a  je 
ne  sais  quelles  déclamations  sentimentales,  il  nam 
rait  répondu  î\  rien  ,  et,  loin  d’effrayer  les  passions, 
il  aurait  fortifié  l’attaque  par  la  faiblesse  de  la  dé¬ 
fense.  Il  n’a  point  parlé  de  Tamour  de  la  France 
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pour  son  roi;  il  a  laisse  hors  de  son  sujet  ces  décla¬ 
rations  qui  iront -de  valeur  qu'au  jour  du  danger; 
déclarations  oiseuses  quaixl  on  parle  à  des  nations 
étrangères;  niais  il  a  attaqué  le  syllogisme,  il  a  ren¬ 
versé  l'échafaudage  élevé  par  le  comte  de  Stanhope, 
et  lui  a  donné  une  leçon  qui  ne  sera  pas  perdue  pour 
les  hommes  qui  raisonnent ,  par  conséquent  pour  les 
Anglais* 

JL  argumentation  est  en  elle-même  irréprochable. 
Serait-il  vrai  que  dans  les  développemem  qui  étaient 
indispensables  pour  l'appuyer,  l'auteur  eût  perdu  le 
fruit  de  ses  efforts  par  des  écarts  qui  appelleraient 
la  sévérité  des  lois  ?  Je  vais  placer  sous  trois  aspects 
particuliers  1  examen  de  cette  question, 

L  auteur  a  parlé  de  la  légitimité ,  le  comte  de  Stan- 
hope  n en  tenait  aucun  compte,  pas  plus  que  de  Pu¬ 
ni  té  du  royaume;  il  a  parlé  du  prisonnier  de  Sainte- 
llclene,  le  comte  de  Stanhope  l’avait  indiqué  comme 
devant  arriver  au  milieu  des  troubles  civils,  et  dis¬ 
puter  aux  Bourbons  le  trône  qui  leur  appartient,  11 
a  parle  de  la  nation  française;  et  sur  tous  ces  points 
d  importait  de  détruire  et  les  assertions  et  les  déve¬ 
loppemens  dont  on  les  avait  renforcées, 

J  ai  dit  que  le  pair  d’Angleterre  avait  nié  le  prin¬ 
cipe  de  la  légitimité  ,  et  je  le  prouve  par  le  discours 
même*  Il  suppose  que  le  rétablissement  de  nos  rois 
u  a  jamais  été  le  but  des*  efforts  de  rEurope ,  et ,  je 
puis  le  dire,  des  nôtres;  qu’un  désir  indéfini  de  con¬ 
quêtes  avait  autorisé  les  vainqueurs  de  Bonaparte  à 
imposer  des  gouvernemem,  et  que  c'est  un  gouver¬ 
nement  impose,  que  celui  des  Bourbons  ! 
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Quoi  !  nous  serions  tombés  dans  cet  étrange  avilis¬ 
sement  ,  que  de  pareilles  propositions  ne  remueraient 
plus  nos  entrailles!  Si  un  écrivain  digne  de  la  défense 
dont  il  se  chargeait,  n’avait  pas  répondu  avec  toute 
l’énergie  de  son  talent,  plus  d'un  Français,  prenant 
sa  mission  dans  son  amour  pour  le  roi  et  pour  la 
patrie,  aurait  adressé  au  comte  de  Stanîiope  des  ré¬ 
futations  impuissantes  peut-être,  mais  qui  toutefois 
eussent  été  d’énergiques  protestations* 

On  nous  a  imposé  le  gouvernement  des  Bourbons! 
Non,  Messieurs,  et  mon  client  va  répondre  : 

«  La  force  n’a  point  de  droitsqui  s’étendent  au  delà 
de  la  possibilité,  et  personne  ne  concevra  qu'i!  soit 
possible  d'imposer  à  une  nation  puissante  un  gouver¬ 
nement  dont  elle  ne  voudrait  pas  ;  la  tentative  seule 
d’un  gouvernement  imposé  justifierait  l’ usurpât  ion  ; 
et  probablement  ce  u  était  pas  pour  j asti  lier  le  mé¬ 
pris  de  la  légitimité,  que  les  souverains  s'étalent  réu¬ 
nis  contre  Bonaparte.  Nous  avons  les  Bourbons ,  parce 
que  nous  ne  pouvions  avoir  qu’eux  :  ils  étaient  à  la 
fois  le  but  et  le  moyen.  «  (page  54-) 

Qui,  Messieurs,  le  rétablissement  des  Bourbons  sur 
le  trône  de  France  était  le  seul  moyen  de  tranquillité 
pour  l’Europe,  parce  que  l'Europe  rentrait  par  eux 
su  us  la  protection  des  bonnes  doctrines;  ils  étaient 
le  but  de  tous  les  efforts;  ils  étaient  particulièrement 
le  but  des  nôtres;  nous  étions  aussi  de  la  confédéra¬ 
tion  générale;  car,  ainsi  que  la  dit  mon  client  avec 
autant  de  bonheur  dans  l'expression  que  de  vérité.  A' 
nom  des  Bourbons  cUtil  aussi  une  puissance.  C’est 
pour  cela  que  la  conquête  a  été  possible;  et,  sil’événr 
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mcnl  eut  trompé  nos  espérances,  nous  aurions  aussi 
trouvé  nos  montagnes,  nos  Asturies;  nous  aurions 
résisté ,  à  l'exemple  de  l’Espagne ,  et  nous  l’aurions 
surpassée  dans  cette  carrière.  Ainsi ,  quand  un  écri¬ 
vain  politique  s’élève  avec  une  juste  indignation 
contre  l’assertion  qui  nous  présente  comme  un  vil 
troupeau  que  l’on  gouverne  à  son  gré,  quand  il  rap¬ 
pelle  à  l’orateur  anglais  que  les  Bourbons  ont  repris 
de  droit  leur  trône  pour  le  bonheur  de  tous  et  par  la 
volonté  du  peuple  français,  il  professe  une  doctrine 
utile,  nationale,  européenne,  et  j’ose  dire  que  désor¬ 
mais  on  n  a  plus  le  droit  d’équivoquer  sur  ses  expres¬ 
sions. 

Le  comte  de  Stanhope  avait  cru  pouvoir  rompre  à 
la  tribune  le  silence  que  la  prudence  impose  sur  un 
homme  trop  fameux,  et  présenter  le  retour  de  Boba 
parte  comme  possible. 

Messieurs,  soyons  vrais  :  on  peut  tout  contester, 
oa  peut,  avec  des  mouvemens  oratoires,  révoquer  en 
doute  les  vérités  les  plus  claires.  Mais  si  la  France 
devait  être  encore  une  fois  cliâtiée  par  la  chute  de 
ses  rois,  si  elle  rentrait  dans  la  carrière  des  révolu¬ 
tions,  sans  doute  cet  intérêt,  comme  un  autre,  pour- 
iait  agiter  la  patrie;  et  le  comte  de  Stanhope  va  jus- 
qu  a  prévoir  que  les  révolutionnaires  d'alors  feraient 
la  guerre  à  l’Angleterre  pour  arrachera  sa  puissance 
le  prisonnier  de  Sainte-Hélène.  M.  Fiévée  a  donc 
parlé  de  cette  probabilité  par  cela  même  qu’on  s’en 
était  occupé.  Mais,  après  avoir  admis  que  Bonaparte 
pourrait  causer  un  moment  d  émotion,  ce  qui  est  in¬ 
contestable,  îl  ajoute  : 
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«  Mais  réussi rail-i]  à  s’établir?  »  (page  3i,) 

Cest  la  question  qu’il  fallait  traiter  :  cette  ques¬ 
tion,  M.  Fiévée  l’aborde  franchement ,  la  suit  d sm 
tous  ses  details ,  et  il  établit  que  le  prisonnier  cle 
Sainte-Hélène  pourrait  encore,  à  la  rigueur,  être  un 
moyen  de  trouble,  mais  qu  il  n’est  plus  pour  personne 
tm  but  fixe,  pour  aucun  intérêt  une  garantie  assurée: 
«  Sans  confiance  dans  son  génie,  deux  fois  vaincu, 
il  tomberait  de  son  propre  poids  après  avoir  excite 
une  commotion  dont  il  n’aurait  été  peut-être  que  le 
prétexte*  >j  (page  3^.) 

L’auteur  de  la  Correspondance  politique  îulvail 
pas  besoin  d  établir  qu’il  aime  la  légitimité  :  qui  en 
doute  '}  Et  quel  est  donc  rhomtoe  de  sens  obligé  de 
prouver  qu’il  ne  veut  pas  de  l’usurpation?  Mais, 
Messieurs,  plus  un  écrivain  aborde  de  vérités,  plus 
il  est  facile  de  le  mettre  en  butte  a  tous  les  partis*  On 
la  Lente,  il  faut  le  dire;  et,  si  c’est  avec  succès,  ce 
succès  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

M.  Fiévée  a  imprimé,  page  36  de  son  ouvrage, 
que  la  nation  française  ne  pouvait  être  responsable 
ni  de  l’invasion,  ni  de  la  dernière  guerre,  mémorable 
par  la  bataille  de  Waterloo;  et  les  raisons  qu’il  en 
donne  sont  qu’il  n’y  avait  pas  en  France  de  nation, 
dans  le  vrai  sens  que  la  politique  attache  a  ce  mou 

Vous  remarquerez  que  fauteur  a  pris  soin  de  si¬ 
gnaler  que  c'est  dans  le  sens  de  la  politique,  Limita* 
tivement,  rest fictivement,  qu’il  ne  reconnaît  pas  de 
nation  en  France,  pas  de  nation  organisée  dans  le 
sens  de  la  politique. 

On  a  pris  ces  paroles  dans  un  sens  absolu  ;  ou  a 
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suppose  que  M.  Fiévée  prétendait  que  la  nation 
française  n’existait  pas,  et  alors  on  s’est  écrié  :«Quoi! 
les  sentimens  élevés,  les  sciences,  les  talens  et  l’in¬ 
dustrie  qui  parmi  nous  obtiennent  les  hommages 
des  étrangers  même,  ne  trouveront  pas  grâce  aux 
yeux  du  sieur  Fiévée!,..  il  foulera  sans  les  voir  les 
tombeaux  des  vallées  vendéennes!  etc.,  etc.  »  Mes¬ 
sieurs,  c'est  à  l’ouvrage  accusé  qu’il  appartient  de 
répondre;  et  ma  réfutation  va  se  trouver  dans  la 
page  5o,  que  le  ministère  public  ne  pouvait  facile¬ 
ment  oublier,  puisqu’il  la  cite  dans  uue  autre  partie 
de  son  réquisitoire. 

«  Cependant  notre  nation  est  vivante  :  pour  s’en 
convaincre,  qu’on  la  juge  hors  de  sa  situation  poli¬ 
tique.  Au  milieu  du  désordre  ^Ic  tous  les  systèmes, 
accable  de  tant  de  gloire  et  de  confusion,  poursuivi 
par  mille  inquiétudes,  quel  peuple  a  jamais  montré 
plus  de  calme  au  milieu  de  circonstances  aussi  diffi¬ 
ciles?  A  quelle  époque  a-t-on  vu  des  charités  plus 
abondantes,  faites  avec  moins  d’eflbrts,  et  d’autant 
plus  honorables  peut-être  qu’elles  tiennent  à  une 
compassion  naturelle  plus  qu’à  des  idées  de  devoir? 
Malgré  les  oppositions  d’intérêts  nées  des  spoliations 
révolutionnaires,  malgré  tes  divisions  d’opinions  qui 
suivent  toujours  les  changernens  de  gouvernement, 
où  trouverait-on  plus  de  douceur  dans  le  commerce 
de  la  vie,  moins  de  préventions  de  personne  à  per¬ 
sonne?  Quelle  nation  témoigne  plus  de  dispositions 
pour  les  sciences,  pour  les  arts,  compte  un  plus  grand 
nombre  d'écrivains  distingués,  et  plus  d’hommes 
Sincèrement  dévoués  à  leur  patrie?  * 
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Loin  de  passer  sous  silence  ce  qui  nous  élève  à  nos 
propres  yeux  connue  aux  yeux  de  l'Europe ,  M.  Fiévée 
se  plaît  à  en  retracer  le  tableau  :  il  est  Français.  Il 
n’a  pas  oublié  non  plus  les  vallées  vendéennes  :  il  est 
royaliste;  et  la  page  loi  de  son  ouvrage  les  rappelle 
dans  des  expressions  qui  ont  saisi  les  esprits. 

Il  m  aurait  suffi  de  vous  dire  qu'un  écrivain  poli¬ 
tique  qui  traite  un  sujet  limité  n’est  pas  obligé  cl  avoir 
présent  à  sa  pensée  toute  l'histoire  de  France  ;  qnet 
si  on  peut  demander  compte  à  un  auteur  de  ses  pa¬ 
roles,  on  ne  peut  lui  demander  encore  compte  de  sou 
silence  ;  qu  alors  même  qu’il  n’aurait  pas  loué  tout  ce 
qu’il  a  loué,  on  n’aurait  pu  lui  reprocher  de  mécon¬ 
naître  les  titres  de  la  gloire  nationale.  Mais  que  pen¬ 
ser,  lorsqu’on  retrouve  dans  son  livre  tout  ce  qu’on 
lui  reproche  d’avoir  mis  en  oubli?  Il  me  serait  facile 
de  montrer,  dans  d’autres  parties  de  l’ouvrage,  réloge 
qu'il  donne  aux  braves  qui  ont  bien  servi  dans  tous 
les  temps.  Ne  sait-on  pas  que  la  gloire  militaire  a  été 
pour  la  France  la  grande  compensation  de  nos  erreurs 
politiques? 

Je  crois  donc  qu’en  nous  attachant  aux  choses 
(elles  ont  de  l'importance  dans  un  pareil  procès), 
nous  avons  vu  successivement  M-  Fiévée  attaquer  la 
proposition  parlementaire  par  les  seuls  argument  qui 
pouvaient  la  détruire;  nous  l’avons  vu  rendre  m 
hommage  utile  aux  principes  de  la  légitimité  et  aux 
volontés  de  la  nation,  qui  se  sout  toutes  dirigées  vm 
ses  anciens  .souverains. 

11  a  parlé  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  préci¬ 
sément  parce  qu'il  fallait  répondre  à  ce  qu’ôn  en 
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avait  dit;  il  a  parlé  d'un©  seconde  invasion  comme 
ne  pouvant  être  suivie  d  aucun  établissement  fixe,  il 
a  désenchanté  les  ambitieux;  il  a  glacé  leur  amour 
pour  les  troubles  publics,  eu  disant  qu'ils  n’en  reti¬ 
reraient  aucun  fruit,  et  qu'aucun  gouvernement  ne 
pouvait  s'établir  sur  les  débris  du  gouvernement  légi¬ 
time;  il  a  attaqué  par  l’intérêt  ceux  qui  ont  toujours 
marché  sous  les  bannières  de  l’égoïsme  :  car,  enfin, 
personne  ne  veut  de  révolution  sans  profit. 

Enfin,  Messieurs,  il  a  parlé  de  sa  nation  ;  il  en  a 
parle  avec  enthousiasme;  il  nous  a  présentés  comme 
bons,  généreux,  sensibles,  au  milieu  même  de  nos 
disgrâces  ;  U  a  célébré  nos  arts  ,  il  a  célébré  les 
lettres,  il  a  loué  la  fidélité,  défendu  k  religion;  et 
dans  tous  ses  écrits,  et  à  chaque  page  de  ses  écrits 
vous  trouverez  le  Français  qui  aime  ses  concitoyens, 
qui  leur  tient  compte  de  tous  leurs  sacrifices,  et  qui 
dit  qu'on  a  toujours  eu  raison  quand  on  a  servi  h 
patrie. 

Serait-il  possible  que  j'eusse  encore  à  réfuter  des 
accusations?  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  si  émi¬ 
nemment  utile,  y  a-t-il  encore  une  thèse  de  politique 
ou  de  droit  à  soutenir?.  If  on.  Messieurs;  mais  ü  y  a 
encore  une  question  de  grammaire. 

C’est  en  vain  que  le  législateur  aurait  prescrit  aux 
écrivains  de  n'attaquer  ni  l'autorité  ni  les  choses  sur 
lesquelles  repose  la  tranquillité  publique,  s'il  était 
possible,  par  des  allusions,  par  le  sens  adroitement 
détourné  d’une  expression,  de  discréditer  ce  qu’on 
R  oserait  pas  heurter  de  front;  et  je  conçois  très- 
bien  que  le  droit  de  réprimer  devint  presque  inutile, 
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s'il  faut  toujours  que  le  magistrat  s'arrête  au  sem 

apparent,  et  non  pas  au  sens  véritable  des  expressions* 

Mais,  lorsque  je  reconnais  le  droit  d’interpréta¬ 
tion,  je  ne  viens  pas  devant  des  magistrats  tels  que 
vous  plaider  la  cause  de  l'arbitraire;  et  l'interpréta¬ 
tion  a  aussi  ses  règles. 

Lorsqu’une  pensée  n'a  pas  été  produite  par  la 
méditation  du  sujet,  lorsqu'elle  est  évidemment  iu- 
tercallée  dans  une  discussion  qui  ne  la  demande  pas; 
lorsque  d'ailleurs  le  sens  apparent  ne  répond  pas  au 
reste  du  discours,  ne  se  trouve  plus  en  harmonie 
avec  les  pensées  habituelles  de  l’auteur,  tandis  que 
le  sens  indirect  s'offre  avec  une  évidence  qui  frappe 
tous  les  regards,  et  se  trouve  le  seul  qu’on  puisse 
justifier,  alors.  Messieurs,  mais  seulement  alors,  lin* 
terprétation  est  permise  :  toute  autre  jurisprudence 
ne  serait  que  l’effrayant  commentaire  du  mot  terrible 
d’un  favori  de  Richelieu. 

D’après  ces  règles  incontestables,  je  demande  si 
dans  le  passage  inculpé  on  retrouve  un  sens  naturel 
produit  par  le  sujet,  exprimé  dans  des  termes  qui  ne 
sauraient  s'appliquer  qu’à  ce  sens  naturel,  et  qu'on 
ne  pourrait  détourner  que  contre  toutes  les  idées  de 
vraisemblance  et  contre  les  règles  du  langage*  Je  sem 
que,  pour  la  clarté  du  discours,  je  dois  vous  relire 
le  passage;  mais  il  est  une  réflexion  que  je  vous  prie 
de  me  permettre. 

Lorsqu’une  phrase  a  été  interprétée,  quelle  que 
soit  l'interprétation,  il  devient  impossible  que  le  sens 
supposé  ne  se  présente  pas  instantanément  avec  h 
sens  véritable. 
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Tjn  ll01!imc  très-célèbre1,  très- remarquable  par  son 
caractère  comme  aussi  par  la  finesse  de  son  esprit, 
me  disait  ce  qui  me  semble  exprimer  la  pensée  de  lu' 
France  entière  J’ai  lu  |e  onzième  numéro,  j'en  ai 
in  tous  les  passages,  la  page  i5  comme  les  autres; 
et  rien  ne  m’a  particulièrement  frappé,  si  ce  n’est  le 
mérite  et  1  utilité  de  l’ouvrage.  On  m’a  dit  que  l’ou¬ 
vrage  avait  été  arrêté;  on  m’a  fait  lire  le  passage 
dénoncé;  on  a  rempli  mon  souvenir  de  toutes, les 
interprétations  du  ministère  public  :  je  ne  puis  jamais 
relire  le  passage,  qui  ne  me  frappait  point  aupara  vant, 
sans  avoir  toujours  présens  à  la  pensée  le  sens  de 
votre  client  et  celui  de  l’accusation.  » 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  vous  prier 
■  vous  ^porter  au  moment  où  l’accusation  n’existait 
pas  encore ,  où  le  livre  existait  tout  seul.  Gela  est  né¬ 
cessaire  pour  que  vous  puissiez  entendre  la  discus¬ 
sion  à  laquelle  je  vais  bientôt  me  livrer. 

Je  vous  ai,  dit  que  le  passage  critiqué  était  lié  né¬ 
cessairement  au  sujet.  Vous  avez  remarqué  la  marche 
didactique  de  Hauteur,  qui  pose  d’abord  en  théorie 
qu  il  ne  laut  pas  apporter  dans  la  politique  des  idées 
‘fui  n ■appartiennent  qu’à  Tordre  moral.  Il  fortifie  sa 
proposition  par  des  exemples  sévères  pris  dans  l’Iiis- 
toire,  el  par  une  remarque  fondée  sur  Je  cœur  hu¬ 
main  :  c’est  qu’en  général  l'homme  n’aime  pas  celui 
qm  lui  commande.  La  conséquence  de  cette  pensée 
«t  un  sentiment  de  regret,  un  sentiment  de  douleur 
SU1>  le  sont  que  prennent  certains  hommes  de  remplir 
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l’esprit  des  souverains  d’illusions  bien  flatteuses,  et 
qui  s’évanouissent  au  jour  du  danger. 

Vous  concevez  que  cette  pensée  sur  le  malheur  de 
placer  son  espoir  dans  des  puissances  trompeuses, 
appartient  au  sujet  comme  à  l’utilité  du  sujet,  qu'elle 
s’en  trouve  comme  la  moralité;  et  qu’après  avoir  ré¬ 
futé  un  discours  menaçant,  le  seul  service  que  l'écri¬ 
vain  pouvait  rendre  était  de  détromper  les  rois  sur 
une  erreur  qui  peut  être  si  funeste. 

Si  je  faisais  un  livre,  je  l’écrirais  comme  je  viens 
de  parler...  ;  et  mon  livre  tomberait  pour  toujours 
dans  l’oubli.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  parle  mon  client: 
son  style  présente  des  images ,  son  style  laisse  des 
souvenirs,  et  ses  traits  se  gravent  profondément  dans 
la  pensée. 

«  En  général ,  dit  M.  Fiévée ,  l'homme  n’aime  pas 
celui  qui  lui  commande  :  cela  est  si  naturel,  quilur 
faut  pas  s’en  offenser.  Louis XI était  cruel  ;  Henri  H 
avait  beaucoup  de  bonté:  Louis  XI  est  mort  dans  son 
lit  des  frayeurs  qu'il  se  faisait  à  lui-même,  et  Henri  1\ 
a  été  assassiné  dans  une  rue  ;  on  ne  l’a  aimé  qu’après 
l’avoir  perdu,  et  par  opposition  à  ce  qui  lui  succédait. 
C’est  presque  toujours  ainsi  que  les  peuples  aiment. 
On  jouait  les  vertus  de  Louis  XII  sur  le  théâtre  pen¬ 
dant  qu’il  vivait;  ensuivant  son  convoi,  on  le  nom¬ 
mait  le  père  du  peuple:  c’était  prendre  des  garanties 
contre  son  successeur.  L’histoire  est  uniforme  sur  ce 
point,  quand  on  sait  la  lire  en  la  dégageant  des  poli¬ 
tesses  convenues.  IMos  philosophes  révolutionnaires, 
eu  croyant  aller  à  la  découverte  de  grandes  vérités, 
n’ont  fait  que  remettre  au  grand  jour  tout  ce  que 
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Habileté  des  siècles  avait  pris  soin  de  cacher  comme 
la  partie  honteuse  de  l'humanité.  11  s’est  formé  entre 
les  peuples  et  ceux  qui  les  gouvernent  une  hypocrisie 
de  sentimens,  qui  serait  dangereuse  si  elle  n’était  pas 
de  convention  :  malheur  à  ceux  qui  la  prennent  au 
sérieux  !  Les  souverains,  en  général,  trop  faciles  aux 
séductions,  se  sont  inquiétés  beaucoup  trop  de  plaire 
dans  le  sens  de  la  démocratie;  et  comme  il  n’est  ja¬ 
mais  difficile  de  leur  donner  l'apparence  d’une  satis¬ 
faction  à  cet  égard,  ils  se  croient  aimés  quand  on 
leur  dit  qu’ils  le  sont,  et  quelquefois  même  ils  le  ré¬ 
pètent  avec  une  bonhomie  qui  inspire  de  la  pitié, 

«Quand  l’amour  des  peuples  serait  sincère,  le  sort 
des  rois  en  serait-il  plus  assuré,  s'il  n'avait  pour  ga¬ 
rantie  que  des  affections?  L’attachement  incontesta¬ 
ble  des  Français  pour  Louis  X  VIII,  avant  le  ao  mars, 
attachement  témoigné  avec  tant  de  courage  pendant 
les  cent  jours,  a-t-il  arrête  d’une  minute  la  marche  de 
1  usurpateur?  Les  droits  des  souverains  ne  sont  pas 
fondés  sur  les  affections  et  les  sentimens,  niais  sur 
des  motifs  d'un  ordre  si  élevé,  qu’ils  suffisent  même 
pour  faire  supporter  un  mauvais  roi  ;  et  les  rois 
quon  na  pas  aimés  n’ont  pas  toujours  été  les  plus 
mauvais,  w 

J  ose,  Messieurs,  en  appeler  à  vous-mêmes;  dans 
1  Ordre  de  ce  passage  tout  n 'est-il  pas  lté  naturelle¬ 
ment ,  et  les  réflexions  principales,  et  îes  dévelop¬ 
pe  mens  ne  sont-ils  pas  bien  enchaînés?  L'auteur  parle 
des  rois  comme  Massillon  parlait  des  grands.  Les  rois 
sont  à  ses  yeux  ces  êtres  appelés  par  la  Providence  à 
cire  les  pasteurs  des  peuples  ;  les  rois  sont  pris  ne- 
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cessai  renient,  dans  un  sens  general,  pàw  tous  ceux 
qui  montent  sur  le  trône. 

Mais  une  idée  générale  n'amène  une  expression 
forte,  et  qui  se  trace  dans  le  souvenir ,  qu'eu  se  trans¬ 
formant  en  une  pensée  particulière;  et  l'écrivain  vous 
Ta  dit  :  il  Tut  inspiré  par  le  souvenir  de  ce  roi  qui 
voulut  se  confier  sans  réserve  à  son  peuple,  et  qui 
l'eut  pu  sans  danger,  si  c'eût  été  véritablement  son 
peuple  qui  Veut  environné,  et  si ,  à  sa  place,  une 
troupe  d'étrangers  et  d'habitans  sans  aveu  de  nos  pro¬ 
vinces  méridionales  n'étaient  pas  venus  pour  un  mo¬ 
ment  prendre  l'attitude  du  peuple  français. 

Eh  bien!  c’est  celte  confiance  trompée,  cette  con¬ 
fiance  du  souverain  qui  croit  h  l'amour  de  son  peuple, 
parce  que  l'amour  est  dans  sou  cœur;  c'est  cette  con¬ 
fiance  lâchement  traîne,  qui  inspire  ;t  fécrivum  ce 
sentiment  honorable  et  sacré  qu'a  chanté  notre  Vir¬ 
gile;  sentiment  a  qui  les  anciens  élevaient  des  autels, 
et  qu'ils  désignaient  par  l'expression  de  pietas,  de 
comtnisenilio* 

Ici  les  mots,  inspire  de  la pitic\  ne  forment  qu  une 
locution  indivisible,  La  pitié  ri  est  honorable  queu¬ 
tant  qu'elle  est  un  sentiment,  qu’au  tant  qu'elle  est 
inspirée;  et,  par  cela  même,  je  ne  dit  pas  nos 
grammairiens,  mais  tous  les  hommes  qui  pensent, 
n'ont  jamais  eu  deux  manières  d'exprimer  leur 
amour  et  leur  douleur  qu'en  disant  :  Il  m'inspire 
de  la.  pitié* 

Lavais  pensé  que,  comme  les  livres  se  font  sans 
dictionnaires,  il  fallait  aussi  les  défendre  sans  dic¬ 
tionnaires,  Mais  enfin  un  arbitre  devient  nécessaire 
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piitro  l'accusation  et  la  défense*  J’ose  dire  qu’il  n’est 
pas  une  des  pensées  que  je  viens  de  vous  offrir*  qui 
ait  été  démentie  par  vous*  et  que,  quand  j’ai  parlé  de 
ce  sentiment  qui  nous  honore*  vous  l’avez  tous  re¬ 
trouvé  dans  vos  cœurs.  Mais  enfin ,  puisque  l’usage  est 
fixé*  déterminé,  je  dois  m’appuyer  sur  ces  recueils 
oit,  ayant  d’écrire,  on  étudie  la  signification  des  mots* 
Je  consulterai  Trévoux: 

ft  Pitié  ,  sentiment  de  famé,  qui  est  émue  de  ten¬ 
dresse,  de  compassion,  en  voyant  la  douleur  ou  la 
misère  d’autrui  ;  commiseratio  :  c’est  une  vive  im¬ 
pression  que  font  sur  nous  les  malheurs  d’autrui*  La 
pitié  est  une  espèce  de  tristesse  mêlée  d’aniour  pour 
ceux  qui  souffrent*  » 

Croyez-vous  que  ce  soit  là  un  sentiment  offensant? 

Bonhomie  ,  bonté  naturelle  qui  se  fait  remar¬ 
quer  à  l’extérieur  et  dans  les  actions  les  plus  indiffé¬ 
rentes*  » 

C’est  donc  la  bonté  personnelle  qui  peut  assuré¬ 
ment  se  concilier  avec  les  qualités  les  plus  précieuses 
de  TespnL  Le  Bon-homme  ira  à  la  postérité  avec  ses 
fables  immortelles*  Et  d’ailleurs,  la  pitié,  ce  senti¬ 
ment  de  tristesse  etd  atfiour ,  réfléchit  sur  Jesanîë- 
cédens  qui  font  produite,  et  leur  communique  de  sa 
dignité.  La  bonhomie,  loin  de  se  dégrader,  s’ennoblit: 
ici  par  le  sentiment  qu’elle  inspire* 

C’en  est  assez  de  dictionnaires,  de  grammaires  et 
dé  discussions  scolastiques.  Ce  qui  appartient  à  la 
cause,  c’est  de  vous  faire  remarquer  que  l’expression 
s  explique,  se  justifie  de  deux  manières  :  par  F  usage 
du  langage,  et  par  le  besoin  meme  de  la  malien- 
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qu  on  traite*  Vous  n'apercevez  pas  ici  uu  écrivain 
qui  s'élance  hors  de  son  sujet  pour  intercaler  je  ne 
sais  quelles  déclamations  inutiles  :  non,  i!  reste  dans 
son  sujet,  il  s'y  renferme;  il  y  donne  un  grand  in¬ 
térêt,  et  sous  la  seule  forme  qui  puisse  le  graver 
dans  la  pensée. 

Messieurs  ,  après  avoir  vu  ce  passage  restitué  à 
son  véritable  sens,  vous  me  demanderez  peut-être 
pourquoi  mon  client  ne  veut  pas  que  la  pensée  de 
Louis  XVIII  ait  été  dans  son  souvenir  au  moment 
où  il  écrivait?  Ta  phrase  est  honorable,  sans  doute, 
et  ne  saurait  avoir  rien  d  offensant  pour  personne , 
si  ce  iv est  pour  le  peuple  qui  méconnaîtrait  les  vertus 
d'un  souverain,  et  qui  lui  refuserait  un  amour  mérité: 
ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  de  l'accusation  portée  contre 
nous. 

Mais  enfin,  puisqu'il  n’y  a  rien  de  répréhensible  dans 
la  phrase,  pourquoi  ne  pas  l'appliquer  à  Louis  XVIII? 
Parce  qu'il  faut  être  vrai ,  parce  qu'H  n'est  pas  en  la 
puissance  de  l'écrivain  de  faire  que  sa  pensée  ait  été 
autre  que  ce  qu'elle  était  au  moment  où  il  la  traçait* 

II  doit  reconnaître  la  vérité  avec  une  sorte  de  pro¬ 
bité,  et  ne  pas  dire  qu'une  application  à  Louis  XY1II 
l'occupait,  lorsqu'il  n'en  est  rien* 

Cependant ,  Messieurs,  le  ministère  public  a  entre¬ 
pris  une  double  tâche,  li  a  d'abord  voulu  prouver  que  la 
phrase  était  dégradante  pour  les  souverains,  et  ensuite 
que  cette  phrase  dégradante  s'appliquait  à  notre  roi. 

J'ose  demander  où  on  ira  trouver  la  preuve  que 
ces  mots,  bonhomie  qui  inspire  de  la  pitié ,  ont  quel¬ 
que  chose  d'avilissant?  Ou  raisonne  toujours  comme 
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si  Fauteur  avait  écrit,  pitié;  ce  qui  assurément 
n’a  aucune  sorte  de  rapport  avec  l’expression  em¬ 
ployée. 

Ensuite  on  a  tenté  de  franchir  Te x pression  inter¬ 
mediaire,  et  de  former  une  impossible  alliance  entre 
bonhomie  et  pitié.  Eh  bien  !  la  phrase  ainsi  composée 
11e  présente  plus  de  sens  ;  et  l’on  efface  le  mol  qui  la 
justifie. 

Ah  !  Messieurs,  avec  ce  système,  il  n’esi  point  de 
phrase  qu’on  ne  traduisit  devant  vous  en  écrit  sédi¬ 
tieux,  Le  déplacement  d’un  mot  peut  dénaturer  la 
pensée  la  plus  innocente.  Heureusement  notre  langue 
résiste  par  sa  précision  à  ce  genre  d'accusation.  C’est 
la  langue  des^tr&ités  et  de  la  politique,  et,  toujours 
claire  pour  ceux  qui  veulent  s’entendre,  il  faut  que 
nos  ennemis  parlent  notre  langue,  même  pour  cons¬ 
pirer  contre  nous. 

Je  dis  donc  que  les  expressions  employées  par  Fau¬ 
teur  sont  des  expressions  sacramentelles,  parce  qu'elles 
sont  celles  usitées,  et  que  l’accusation  n’aura  jamais 
le  droit  de  créer  une  calomnie  pour  se  donner  l'avan¬ 
tage  de  la  réprimer. 

Ainsi  une  bonhomie  qui  inspire  de  la  pitié  sera  tou¬ 
jours  Gette  confiance  remplie  de  bonté  qui  est  indigne¬ 
ment  trompée,  et  qui  reporte  sur  l’objet  trahi  le  plus 
tendre  intérêt.  Tous  les  commentaires  viendront  se 
briser  contre  le  sens  naturel  des  mots.  Toutefois  ces 
commentaires  resteront  pour  l'instruction  de  la  raison 
humaine ,  pour  apprendre  combien  les  subtilités  de 
l’esprit  peuvent  trouver  de  délits  dans  les  pensées  le 
plus  innocemment  exprimées. 
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Cependant,  après  avoir,  j’ose  le  dire,  établi  que 
^accusation  ne  nous  reproche  un  crime  qu’a  près  ] Sa¬ 
voir  formé,  je  me  demande  si,  en  admettant  la  para¬ 
phrase,  l'application  est  possible,  en  ne  supposant  pas 
que  l’auteur  ait  perdu  touNà-fait  le  sens  commun. 

Vous  prétendez  que  cette  pensée  représente  je  ne 
sais  quel  esprit  infirme  qui  se  trompe  sur  tout  et  croit 
tout  ce  qu’on  veut;  qui  s’abandonne  à  tout;  ne  réflé¬ 
chit  sur  rien,  et  dont  on  doive  tourner  en  ridicule  h 
confiance  facile  à  tromper  ! 

G’est  là  le  sens  que  vous  cherchez  ;  je  l’accorde  :  je 
laisse  décote  le  mot  inspire;  je  mets,  si  vous  voulez* 
à  la  place,  une  bonhomie  qui  fait  pitié* 

Mais,  quand  j’ai  adopté  le  sens ’du* ministère  pu¬ 
blic,  je  rappelle  que  l’écrivain  que  je  défends  a  une 
certaine  habitude  du  langage,  quelque  adresse,  et  que 
ceux  qu’il  a  voulu  frapper  dans  ses  écrits  n  ont  pas  été 
si  mal  désignés  qu'il  n’ait  été  possible  de  les  recon¬ 
naître. 

Eh  bien!  qui  pourrait  jamais  penser  que  cet  écrr 
vain,  qui  connaît  la  cour  de  France,  qui  connaît  notre 
roi ,  ait  voulu  lui  porter  une  atteinte  si  mal ,  si  fausse" 
m  en  t ,  s  i  m  a  I  a  d  ro  i  t  e  m  ent  d  i  ri  g  é  e  ? 

Il  est  un  prince  célèbre  en  Europe  par  la  variété 
de  ses  connaissances,  les  trésors  de  sa  mémoire,  la 
finesse  de  ses  observations,  le  bonheur  de  ses  à-pro 
pos,  et  qui  eût  obtenu  le  prix  de  la  bonne  plaisante* 
rie  si  la  rtùllerie  était  permise  aux  rois.  Eh  bien!  cet 
esprit  si  éminemment  français  a-t-il  quelque  chose 
qui  puisse  prêter  aux  suppositions  du  ministère  pu¬ 
blic?  Âh!  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  eût  osé  le  frapper* 
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on  eût  exagère  sa  démence.  Mais  révoquer  en  doute 
sa  pénétration  et  ses  lumières!  l’accuser  d'une  aveugle 
facilité!  Non,  Messieurs,  celui  qui  s'est  honoré 
par  la  noblesse  et  la  fermeté  de  son  caractère  ;  celui 
qui,  s'environnant  dans  l’exil  des  consolations  et  des 
charmes  de  l'étude,  sut  faire  envier  la  force  et  reten¬ 
due  de  son  esprit  à  des  souverains  assis  au  milieu  des 
honneurs;  le  prince  qui  aimait  et  cultivait  les  lettres 
avant  d'être  appelé  à  les  protéger,  qui  ne  peut  même 
encore  écouter  les  écrits  qu>n  les  corrigeant,  et  voit 
surtout  applaudies  les  corrections  qu’il  a  faites,.,.,* 
celui-là  ne  peut  se  reconnaître  à  d’offensantes  allu¬ 
sions,  et  l'accusation  est  impuissante  à  force  de  mal¬ 
adresse  ! . 

M.  Hennequin,  qui  avait  été  écouté  avec  l’intérêt  qu’ins¬ 
pire  un  beau  talent ,  fut  interrompu  en  ce  moment  par  les 
plus  vifs  applandtssemcns,  Lorsqu’il  voulut  recommencer 
son  plaidoyer,  les  applaudissemens  recommencèrent.  Averti 
par  la  justesse  de  son  esprit,  dominé  par  le  sentiment  qu’il 
éprouvait,  M.  Ilcnnequin  ,  avec  un  accent  vrai  et  pénétrant, 
s’écria  ,*  Messieurs*  . ...  je  n*ai  plus  rien  à  dire . 

(lURHEAU  FRANÇAIS.  ) 
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RÉPLIQUE  DE  M.  HENNEQU1N 

rotrn  M.  FIÉVÉE, 

ï'ftOltONUÉE  ï>HYAtfT  £ ,A.  COUR  S.fvvA.Lft., 


M  ESSIEURS, 

De  mémorables  discussions  sur  les  délits  de  la 
presse  ont  eu  lieu  au  parlement  de  Pans,  Des  ma¬ 
gistrats  d’un  caractère  célèbre  se  trouvaient  les  inter¬ 
prètes  de  la  plus  cruelle  législation  :  alors  la  peine 
de  mort  était  prononcée  ;  eh  bien!  Messieurs,  leurs 
paroles  étaient  moins  amères  que  celles  que  vous 
venez  d'entendre;  ils  employaient  là  force,  ils  fai¬ 
saient  grâce  du  sarcasme* 

Deux  moyens  ont  été  proposés  pour  le  sieur 
Fiévée  :  Pun  est  la  nullité  radicale  du  jugement; 
l'autre,  le  peu  de  fondement  de  la  condamnation. 
Que  vous  a-t-on  dit  sur  la  nullité?  On  a  répondu 

â  nos  maîtres,  environnés  de  trente  ans  de  travaux, 

1 

qu'un  moyen  n'était  pas  meilleur  pour  avoir  été 
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consulté  11  n’en  est  pas  plus  mauvais  non  plus;  et 
au  moins,  pour  l'attaquer  ainsi ,  il  faudrait  le  discuter 
dans  toute  sa  plénitude* 

M.  lavocat-généra!  a  pu  remarquer  que  le  moyen 
était  fondé  sur  la  loi  qui  veut  que  les  piges  donnent 
des  motifs  à  leurs  décisions  ;  que  ce  n’était  pas  don¬ 
ner  un  motif,  que  de  dire  qu’un  livre  est  séditieux 
parce  qu’il  est  séditieux*  En  quoi,  et  par  quelle  doc¬ 
trine,  par  quels  discours,  par  quel  outrage  a-t-on 
commis  le  crime?  Voilà  ce  dont  le  premier  juge  de¬ 
vait  rendre  compte, 

il  est  évident  qu’en  ne  citant  pas  les  passages  in¬ 
culpés,  on  n’a  pas  observé  la  loi,  et  l’ouvrage  a  été 
trouvé  séditieux  parce  qu’il  n'a  pas  été  compris. 

On  me  dit  :  Votre  délit  est  dans  telles  et  telles 
pages;  lisez-1  es  et  reconnaissez  le  délit.  Je  lis  les 
pages,  mais  je  ne  reconnais  point  le  délit.  Ce  n’est 
pas  ainsi  que  la  loi  a  voulu  qu’un  fait  fût  caractérisé  ; 
il  ne  suffit  pas  de  dire  :  vos  productions  séditieuses 
sont  dans  un  tel  livre,  dans  tel  chapitre  :  ce  serait  des 
questions  telles  que  l'inquisition  les  adresse*  Je  dis  donc 
que  la  loi  a  été  violée;  j’en  réclame  l’application:  mes 
anciens  m’appuient;  le  sarcasme  est  sans  vertu. 

Maintenant  j’examine  le  fond  du  procès*  Le  minis¬ 
tère  public  nous  a  dît,  et  sans  doute  il  n*était  pas 
necessaire  de  le  dire  ,  qu’on  ne  contestait  pas  l’em¬ 
ploi  du  droit  qu’ont  les  Français  de  publier  leurs 

1  Sur  Tappel ,  il  avait  paru  une  consul  la  lion  délibérée  par 
'IÏL  Dupin,  Fournci,  Dclàcroix-I'rainvilic,  G  lequel,  Ber- 
ryer ,  D cia calp rade >  Pasquier,  Pardessus,  Berryer  fils*  DcF 
viïicourt,  Guillard,  Houx  de  la  B  or  le* 
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opinions;  qu’on  ne  faisait  pas  un  crime  tle  l'emploi 
du  talent;  que  chacun  avait  droit  tle  représentation 
sur  les  actes  du  gouvernement*  Ouï  ;  mais  c'est  dans 
la  manière  dont  ce  droit  s'exerce  que  réside  toute  h 
discussion.  Entre  les  pays  qui  n’ont  pas  la  liberté  de 
la  presse  et  les  pays  qui  en  jouissent,  il  y  a  une 
grande  différence.  Cependant,  Messieurs,  il  n'y  a 
pas  de  nation  (je  n’en  excepterai  aucune)  chez  la¬ 
quelle  il  ne  soit  permis  à  un  écrivain  de  faire  remar¬ 
quer  qu’une  institution  nVst  pas  parfaite;  et,  s'il  le 
fait  dans  des  termes  respectueux  et  dans  des  termes 
irréprochables,  il  sera  difficile  de  le  condamner* 
quelle  que  soit  la  rigidité  de  la  législation. 

Mais,  dans  les  pays  où  règne  la  liberté  de  lu  presse* 
l1  écrivain  peut  composer  ses  ouvrages  avec  confiance; 

■  U  peut  parler  avec  force,  avec  énergie,  et,  par  cela 
même,  taire  d'autant  plus  d’impression  dans  fespnt 
de  ceux  qui  le  lisent* 

Je  dis  qu’il  est  évident  que,  dans  les  pays  oii  règne 
la  liberté  de  ht  presse,  l’écrivain  politique  est  fort  de 
son  droit  :  il  l’exerce  avec  toute  l'énergie  de  son  ta¬ 
lent;  on  n’a  pas  a  lui  faire  un  crime  sur  la  manière 
dont  il  exerce  ce  droit  :  il  est  évident  qu’on  doit  y 
accorder  une  grande  latitude  à  la  pensée- 

Maintenant,  Messieurs,  que  ces  vérités  sont  po¬ 
sées,  voyons  donc  si,  comme  le  ministère  public  la 
supposé,  l’éctivain  a  abusé  du  droit  d’écrire. 

Ce  n'est  pas  une  question  de  savoir  où  un  écrivain 
prend  sa  mission.  On  vous  a  dit  que  c'était  dans  son 
génie  :  non,  c’est  dans  la  Charte  constitutionnelle  ; 
c'est  un  droit  qu'elle  a  conféré  h  tous. 
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Que  peut -on  reprocher  h  celui  qui  use  de  ce 
droit,  s’il  fait  dés  prédictions  sinistres,  s'il  s'effraie 
lui-même  d’un  danger  qu’il  aperçoit  dans  t'avenir? 
Alors,  dira-t-on,  c’est  un  prophète  de  malheur,  qui 
s'écrie  que  Ninive  sera  détruite  1 1  Non,  Messieurs, 
non;  ne  confondons  pas  les  ministres  du  Ciel,  inspi¬ 
rés  par  lui  et  annonçant  aux  peuples  de  grands 
événement  que  l1  histoire  a  réalisés,  avec  réenvahi 
politique  qui  ne  parle  que  de  nos  droits,  de  nos 
institutions  sociales  :  s’il  prévoit  des  dangers,  s’il 
voit  des  malheurs  dans  l’avenir,  doit-il  donc  garder 
le  silence? 

Le  ministère  public  compare  cet  écrivain  à  un 
passager  qui,  naviguant  sur  une  mer  paisible  et  sans 
eeueiîs,  s’aviserait  de  reprendre  îe  pilote  :  j’adopte 
h  comparaison.  On  répondrait  à  ce  passager  :  Non, 
vous  vous  trompez ,  nous  ne  sommes  pas  sur  ie  point 
de  périr;  et  là  se  terminerait  le  débat.  Eh  bien  !  nous 
sommes  tous  appelés  par  la  .Charte  à  examiner  ce 
qui  se  passe  sur  le  vaisseau  de  l’État;  nous  avons 
tous  le  droit  de  donner  des  avis  au  pilote,  et,  par 
conséquent,  de  relever  toutes  les  erreurs  que  nous 
croyons  apercevoir. 

Je  crois  que,  sur  le  fond  des  choses,  nous  sommes 
arrivés  à  cette  vérité,  que  Ton  petit,  sans  se  rendre 
séditieux,  prévoir  des  malheurs  et  le  dire.  Nous  avons 
fait  un  grand  pas  dans  la  carrière;  mais,  Messieurs, 
je  suis  bien  fort  dans  ma  défense.  Le  ministère  pu  b  lie 
a  singulièrement  abrégé  les  réflexions  que  je  devais 

1  Expression  de  M,  llu»,  qui  portail  la  parole  dans  celte 
,  en  qualité  d’avocat-général. 
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vous  offrir;  le  ministère  public  a  reconnu  que  M.  Fie- 
véenvait  réfute  avec  utilité,  dans  lediscours  du  comie 
Stanhope,  les  conséquences  que  ce  lord  voulait  tirrr 
de  l'absence  désaffections*  Il  convient  <jueM,Fiém 
a  bien  réfuté  les  conclusions  du  discours  de  Ion! 
Stanhope;  qu’il  avait  prouvé  la  nécessité  de  respecter 
les  traités*  Que  résulte-t-il  de  cette  discussion?  C’est 
cette  vérité  incontestable,  que  ie  parlementaire  an¬ 
glais,  qui  menaçait l'indépendance  de  notre  territoire» 
a  été  réfuté  de  l’aveu  du  ministère  public,  et  bien 
réfuté  (c’est  son  expression);  bien  réfuté  dans  le 
point  principal  de  son  discours,  comme  dans  ses 
conclusions* 

Mais  ce  succès  ne  justifie  pas  1  écrivain  français 
aux  yeux  du  ministère  public*  C’est  un  crime  que 
d'avoir  publié  le  discours  du  noble  pair* 

En  imprimant,  en  publiant  1  opinion  émise  dans 
le  sein  do  parlement  d’Angleterre,  M*  Fiévée  s’est 
rendu  complice  et  responsable  de  tout  ce  que  cette 
opinion  renferme* 

Voilà  l'objection  nouvelle  que  nous  rencontrons 
devant  vous,  et  qu’on  ne  nous  opposait  pas  en  pre* 
mière  instance,  tant  l'accusation  a  peu  tle  fixité* 

Je  ne  justifierai  pas  le  comte  de  Stanhope,  vous 
le  pensez  bien;  mais  il  est  des  dignités  qu'il  faut  res¬ 
pecter.  Puisque  le  comte  de  Stanhope  est  membre 
du  parlement  d’Angleterre ,  il  ma  pas  commis  de 
délit  envers  îa  France,  niais  il  a  commis  une  grande 
erreur  politique  :  il  n'a  pas  considéré  ie  véritable  in¬ 
térêt  de  son  pays;  mais  il  na  fait  qu'user  du  droit 
qui  appartient  à  tout  membre  du  parlement  d'émettre 
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son  opinion.  Je  le  demande  :  est-ce  que  les  discours 
du  parlement  d'Angleterre ,  comme  les  actes  des 
chambres  en  France,  n'ont  pas  un  caractère  en  quel¬ 
que  sorte  officiel? Est-ce  que  la  nation,  ayant  confié 
ses  pouvoirs  h  une  assemblée,  et  par  conséquent  à 
chacun  des  membres  qui  la  composent,  il  n'en  résulte  . 
pas  qu'un  député,  parlant  dans  l'exercice  de  ses  fonc¬ 
tions,  est  comme  l'organe  de  la  nation,  jusqu'au  mo¬ 
ment  où  un  orateur  venant  après  lui  le  réfute,  el 
jusqu'au  moment  où  une  décision  de  la  chambre 
vient  lui  prouver  que  ^unanimité  de  la  nation  n'est 
pas  pour  l'opinion  qu'il  a  émise. 

Les  débats  parlementaires  font  une  portion  substan¬ 
tielle  des  résolutions  prises  par  les  chambres.  Les 
discussions  du  parlement  sont  des  faits  publics  ,  des 
actes  publics,  J^es  journaux  ministériels  sont  eux- 
roÊmes  des  pièces  officielles  répandues  dans  toute 
l’Europe,  et  qui  deviennent  la  base  raisonnable  des 
argumentations  et  des  opinions. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  le  discours  de  lord  Stan- 
hope  au  parlement  d'Angleterre  est  un  fait  d'autant 
plus  intéressant,  que  cette  pièce  officielle,  adressée 
a  toutes  les  cours  de  l’Europe,  a  dû  devenir  en 
quelque  sorte  le  motif  d'une  délibération.  On  a  dû 
se  demander  si  les  faits  avancés  par  lord  Stnnhope 
étaient  vrais,  si  ses  raisonnemens  étaient  justes;  et 
la  réfutation  de  M.  Fîëvéc  n'a  pas  dû  médiocrement 
contribuer  a  détromper  les  esprits, 

M.  l'avocat-général  a  cité  un  exemple  que  moi- 
meme  je  voudrais  invoquer.  Je  ne  sais  lequel  des 
éeux  a  plus  de  droit  de  sren  emparer.  Le  ministère 
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public  vous  a  rappelé  le  pmcès  de  MM.  Comte 
et  Dunoyer,  condamnés  pour  avoir  publie  dans  le 
Censeur  européen  le  prétendu  manuscrit  de  Saint- 
Ile!  ène. 

J 'en  tends  très-bien  qu'un  écrit  qui  n’a  aucun  ca¬ 
ractère  officiel,  et  qu  on  prétend  venir  de  Sainte* 
Hélène,  puisse  offrir  des  dangers.  C'est  un  ouvrage 
anonyme,  douteux,  dont  fauteur  est  à  peu  près  in¬ 
connu.  Peut-on  le  comparer  avec  un  discours  pro¬ 
noncé  en  plein  parlement  ,  par  un  pair  des  trois 

royaumes  ? 

¥ 

EU  quoi  !  le  discours  du  comte  de  Si  an  h  ope  a  été  re¬ 
cueilli  soigneusement  dans  les  journaux  anglais,  tra¬ 
duit  et  copié  dans  tous  les  journaux  étrangers;  une  seule 
nation  n'aura  pas  le  droit  de  connaître  ce  discours , 
et  ce  sera  la  nation  française,  c'est-à-dire  la  nation 
qu'il  touche  le  plus!  Il  semblerait  que  nous  sommes 
un  peuple  d'en  fans  ;  que  c’est  un  crime  de  nous 
éclairer  sur  nos  intérêts  les  plus  évidens,  et  qu’on  ne 
peut  nous  révéler  des  débats  parlementaires  sans 
nous  faire  peur  apparemment,  et  sans  nous  exposera 
toutes  sortes  de  dangers*  On  en  fera  la  matière  d  un 
procès  criminel,  parce  que  1  article  3oo  et  quelque 
du  Code  pénal  n'exempfe  pas  de  la  peine  ceux  qui 
auront  mis  à  contribution  les  journaux  étrangers! 

Je  ne  parlerai  plus  du  discours  du  comte  de  Stan- 
hope.  Après  tout,  je  ne  peux  peuser  que  vous  atta¬ 
chiez  un  grand  intérêt  à  une  pareille  attaque.  Les 
premiers  juges  n’en  ont  point  fait  l’objet  d'une  cou- 
dam  nation  spéciale*  On  a  trouvé  que  la  réfutation  en 
détruirait  tout  te  danger;  qu'au  surplus  celait  uu 
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morceau  assez  connu,  un  morceau  rendn  public  de¬ 
puis  long-temps;  que  c’est  une  pièce  officielle,  un  fait 
historique. 

Cependant  les  premiers  juges  n’en  ont  pas  moins 
appliqué  1  art.  8  de  la  loi  du  9  novembre  1  Bi  5^  contre 
ceux  qui  répandent  des  nouvelles  alarmantes. 

Passons  aux  délits  mentionnés  dans  Part*  9.  Ces 
délits  sont  des  faits;  c’est  la  première  condition  d’un 
délit.  Ainsi,  celui  qui  donnerait  à  croire  quon  a  ca¬ 
lomnié  le  Roi  ;  que  Pou  a  cherché,  par  des  calomnies 
ou  des  injures  <,  à  affaiblir  le  respect  qu’on  doit  à  sa 
personne  et  à  son  autorité;  celui  qui  donne  à  entendre 
qu'on  a  invoqué  le  nom  de  l’usurpateur  ou  d’un  autre 
chef  de  parti  ;  celui  qui  donne  à  croire  qu’on  a  dé¬ 
gradé  les  armes  de  France,  arboré  un  autre  drapeau 
que  le  drapeau  blanc,  etc.,  celui-là  est  dans  les  ca¬ 
tégories  de  Part.  9. 

Sommes- nous  dans  aucune  de  ces  hypothèses? 
Ayons-nous  donné  à  croire  qu'011  avait  calomnié  le 
Roi  ?  Avons-nous  donné  à  croire  qu’011  avait  exposé 
des  dessins  ou  des  gravures  dont  l’exposition  et  la 
distribution  auraient  eu  le  même  but  que  les  cris 
séditieux? 

Non,  sans  doute;  l’article  est  fait  dans  un  sens 
qu  on  ne  peut  méconnaître.  Celui  qui  raconte  le  sujet 
d’une  gravure  est  aussi  coupable  que  celui  qui  aurait 
expose  aux  yeux  la  gravure  même  ;  souvent  même  on 
raconte  ainsi  le  sujet  de  prétendues  caricatures  qui 
n’ont  jamais  existé  que  dans  l’imagination  du  narra¬ 
teur.  Celui  qui  suppose  Pexistence  d’une  estampe  de 
ce  genre,  qui  prétend  avoir  vu  une  gravure  représen- 

T tim.  xi,  r  11 
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tant  tel  ou  tel  sujet  séditieux,  est  coupable  du  délit 
prévu  par  la  loi  du  g  novembre.  Ce  sont  là  des  faits,  et 
non  pas  des  opinions,  des  prédictions  et  des  doctrines. 

Je  conçois  encore  que  Ton  se  rende  coupable  de 
délits  séditieux  en  répandant  une  fausse  nouvelle,  en 
disant  que  tel  fait  est  arrivé  ou  près  d'arriver.  Ainsi 
Ton  dira  :  Savez-vous  que  dans  tel  lieu  on  a  arboré 
le  drapeau  tricolore?  Savez-vous  que  dans  tel  lieu  il 
n’existe  plus  de  drapeau  blanc,  rien  qui  rappelle  le 
gouvernement  des  Bourbons  ?  Ce  sont  des  faits ,  et 
Bon  se  rend  coupable  en  en  répandant  l'existence. 

Il  en  serait  de  même  si  l'on  voulait  troubler  la  sécu¬ 
rité  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ou  alarmer 
les  esprits  sur  le  prétendu  rétablissement  des  droits 
seigneuriaux  et  de  la  dîme.  Il  faudra  prouver  que  le 
prévenu  a  répandu  ces  faux  bruits;  qu'il  a  dit  :  Savez- 
vous  que  Ton  veut  attaquer  l'inviolabilité  des  proprié¬ 
tés  qu'on  appelle  nationales  ?  Savez-vous  que  déjà 
tels  jugemens,  tels  arrêtés  du  conseil  d^ctat  ont  dé¬ 
pouillé  des  acquéreurs?  C'est  affreux!  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  n'auront  plus  de  sécurité.  On 
prouvera  qu'un  autre  aura  dit  :  Vous  ne  savez  pas 
qu'on  veut  rétablir  la  dîme;  qu’il  existe  déjà  des 
magasins  pour  recevoir  les  denrées  en  nature?  On  va 
rétablir  aussi  les  droits  féodaux;  on  en  parle ,  les  an¬ 
ciens  seigneurs  exercent  déjà  dans  les  département 
des  actes  tou t-à* fait  tyranniques.  Voilà  ce  que  j’avais 
à  vous  dire  (bien  entendu)  sous  le  sceau  du  plus 
grand  secret. 

Eli  bien!  tout  cela ,  ce  sont  des  faits,  ce  sont  des 
choses  quon  prétend  être  arrivées:  voilà  le  sens  de 
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la  loi.  Je  le  demande  ;  s'agit -il  dim  écrivain  qui 
aura  fait  des  prédictions  fâcheuses,  qui  de  [omis¬ 
sion  de  ses  conseils  aura  tiré  celte  conséquence, 
que  tout  va  tomber  en  dissolution,  que  le  troue 
s’ébranlera  avec  fracas,  que  la  société  sera  détruite? 
j’admets  donc  que  l’écrivain  menace  d\m  boule¬ 
versement  général ,  qu'il  se  serve  des  expressions 
les  plus  véhémentes  9  est -ce  qu’d  y  a  la  un  événe¬ 
ment,  une  circonstance,  un  fait?  Tout  est  détruit 
par  la  base,  lorsqu'on  répondra  à  [écrivain  :  Vous 
vous  trompez;  on  ne  suit  pas  vos  conseils,  mats  l'état 
n’en  va  pas  moins  bien. 

C’est  pourtant  sur  ces  bases  qu'on  a  établi  une 
partie  de  l'accusation.  Je  ne  conçois  pas  que  tel  soit 
le  caractère  de  la  réfutation  du  discours  de  lord  Stan- 
h  ope.  Je  passe  maintenant  à  la  page  35. 

J'ai  peu  de  chose  à  vous  dire  de  cette  page  âS  Vous 
avez  remarqué  que,  pour  extraire  un  délit  de  cette 
page,  dont  l’ensemble  est  irréprochable,,  il  a  fallu 
en  changer  le  sens.  L’auteur  a,  dit-on,  reproché  au 
Roi  de  n’avoir  pas  organisé  en  1 8 14  lés  institutions 
convenables.  On  a  conclu  qu’il  a  parlé  du  Roi,  de 
sou  autorité,  comme  s’il  s’agissait  d’un  acte  dont  le 
Roi  aurait  été  le  seul  auteur. 

Le  ministère  public  soutient  qu’à  l’époque  ou  Ton 
reproche  au  Roi  de  n’avoir  pas  organisé  l’État,  les 
Chambres  et  le  gouvernement  constitutionnel  n’é¬ 
tant  pas  rétablis,  la  critique  retombe  sur  le  prince 
tout  seul;  comme  si  le  Roi  avait  joui  d’une  sorte  de 
pouvoir  dictatorial.  Mais  il  faut  rappeler  les  faits. 

Tout  le  inonde  sait  que  le  premier  acte  de  S.  M. , 
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que  les  premières  paroles  qu’elle  a  adressées  k  ses 
peuples,  la  déclaration  de  Saint-Quen,  était  contre¬ 
signée  par  un  ministre  ;  tout  le  monde  sait  que  la 
Charte  dont  nous  jouissons  avait  été  communiquée 
à  une  commission  formée  dans  le  sénat  et  dans  le 
corps  législatif;  tout  le  monde  sait  que  la  Charte  a 
paru  avec  le  contre-seing  d’un  ministre  :  ainsi  ce 
n’est  point  un  acte  du  pouvoir  dictatorial.  Le  Roi  est 
revenu  parmi  nous ,  ii  s’est  entouré  publiquement  de 
conseils,  et  les  chambres  sont  entrées  sut-le-champ 
en  activité. 

Il  s’agit  tellement,  dans  cette  phrase,  du  pouvoir 
royal,  et  si  peu  du  Roi,  que  vous  pouvez  à  volonté 
changer  les  expressions,  et  lire  :  Si  on  avait  orga¬ 
nisé;  si  le  pouvoir  royal  avait  organisé;  s'il  y  avait 
eu  organisation ,  et  si  les  lois  avaient  organisé,  etc.: 
c’est  toujours  la  même  idée,  malgré  le  changement 
de  locutions.  C’est  en  thèse  générale  que  l’auteur 
s’est  exprimé  :  il  n’a  pas  plus  désigné  une  branche 
du  pouvoir  législatif  que  toute  autre  branche,  que 
le  ministère  lui-même*  Les  condamnations  ne  doivent 
pas  s’établir  sur  des  argumens  plus  ou  moins  serrés, 
sur  des  syllogismes;  c'est  sur  des  choses  qu’il  faut 
les  établir.  Il  est  évident  qui!  n’y  a  dans  le  passage 
attaqué  aucun  fait  qui  puisse  servir  de  base  à  faccu- 
sation. 

Messieurs,  tout  le  monde  sait,  le  ministère  publie 
le  sait  aussi,  que  tout  le  temps  qui  se  consume  à 
votre  audience,  sur  les  généralités,  su  ries  discussions, 
n  est  pas  toujours  employé  à  l’examen  du  procès  vé¬ 
ritable.  C’est  la  page  1 5  qui  est  le  vrai  motif  de  Tac- 
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ciisalion  ;  c  est  a  cause  de  cette  page  i5  qu'on  a 
commence  le  procès,  sauf  à  le  fortifier  par  les  rai- 
sonnemens  qui  se  présenteraient  par  la  suite. 

J1  ne  s’agit  que  de  deux  mots,  qui  sont  devenus  te 
texte  d’un  dangereux  commentaire. 

Il  y  a.  Messieurs,  un  auteur  que  j’ai  lu,  dont  je 
tiens  1  ouvrage  entre  les  mains,  et  qui  a  employé  les 
deux  mots  devenus  si  fameux  au  procès;  et  voici  dans 
quels  termes  il  se  peint  lui-même  à  scs  lecteurs  : 

«  Je  parle,  dit -il,  avec  toute  la  bonhomie  d’un 
homme  qui  sait  le  fond  des  choses,  et  qui  croît  quel¬ 
quefois  au  bien.  » 

Vous  voyez  ce  qu’entend  l’auteur  par  bonhomie ; 
eest  le  caractère  d’un  homme  qui  sait  le  fond  des 
choses ,  et  qui  croit  au  bien.  C’est  qu’en  effet  la  bon¬ 
homie  n  est  autre  chose  que  celte  confiance  dans  la 
vertu  des  hommes,  qu’on  puise  précisément  dans  les 
iat^g  lions  qu’on  a  soi-même* 

Voici  un  autre  passage  qui  a  bien  aussi  son  intérêt: 
«La  nation  française,  trahie  par  ses  armées,  divl- 
st. sur  ses  interets,  assiégée  dans  chaque  province, 
■*™s  chaque  ville,  par  les  étrangers,...  aurait  inspiré 
té  la  pitié  même  a  ses  ennemis,  s’ils  avaient  pu  perdre 
le  souvenir  des  outrages  qu'ils  eu  avaient  reçus,  » 
hh  quoi  !  la  nation  française,  si  grande,  si  respec¬ 
te  au  milieu  de  son  infortune,  aurait  inspiré  de  la 
pitié  à  ses  ennemis  eux-mêmes  !  Bien  certainement  le 
mot  pitié  ne  saurait  être  pris  ici  en  mauvaise  part. 
Oui,  cette  nation  si  fi  ère  de  tant  de  gloire  inspirerait 
de  la  pitié  a  ses  ennemis  eux- memes,  s  ils  n’avaient 
pas  conserve  le  souvenir  de  leurs  injures  :  souvenir 
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qui  ne  leur  permettait  pas  d’éprouver  pour  elle  ce 
sentiment  que  les  illustres  infortunes  inspirent  tou¬ 
jours. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quel  sens  les  deux  mots 
ont  été  employés  par  un  écrivain.  Ai -je  besoin  de 
vous  dire  que  cet  auteur  est  M.  Fîévée  1  u Unième?  C’est 
dans  ses  ouvrages,  que  fai  médités,  que  se  trouvent 
ces  deux  phrases.  Il  a  bien  droit  de  revendiquer  cet 
avantage,  qu’on  entende  ses  expressions  comme  il 
les  entend  lui-même.  Qu’on  ne  s’étonne  pas  que  les 
expressions  aient  été  employées  à  la  page  i5  dans  un 
sens  innocent,  lorsqu’il  les  a  employées  ailleurs  dans 
un  sens  évidemment  honorable. 

Je  ne  dirai  plus  qu’un  mot  sur  ces  paroles,  si  tour¬ 
mentées  et  soumises  au  creuset  de  tant  de  discussions. 
Ou  m’a  demandé  pourquoi  je  défendais  ma  cause 
avec  des  dictionnaires  :  j’ai  répondu  que  c’était  parce 
qu’on  accusait  avec  des  mots.  C’est  précisément  la 
critique  la  plus  sanglante  de  l'accusation,  que  la 
nécessité  des  discussions  grammaticales  auxquelles 
on  m’a  réduit.  Pour  prouver  que  les  expressions  in¬ 
culpées  ne  sont  pas  séditieuses,  pouvais-je  faire  mieux 
que  d’en  fixer  le  sens  à  l’aidé  d’un  dictionnaire?  Ce 
n’est  pas  ici  l’un  de  ces  procès  ou  il  aurait  fallu  le 
génie  des  Servant,  des  Beccaria  et  des  Dupaty  :  ü 
n’est  question  ici  que  de  grammaire;  et  fauteur  verra 
absoudre  ou  condamner  son  livre  en  vertu  d  une 
opinion  de  l'Académie,  ou  d’une  décision  de  VaugëlaS* 
Je  finis  par  un  mot.  Dans  les  procès  ordinaires, 
l'opinion  publique  attend,  pour  se  former,  la  décision 
^ies  tribunaux  et  des  cours  ;  et  c’est  ainsi  que,  dans 
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presque  toutes  les  causes  criminelles ,  l'honneur  des 
accusés  est  compromis  meme  par  Ferreur.  Mais, 
Messieurs,  ici,  vous  le  savez,  votre  opinion  comme 
hommes  ne  saurait  faire  d’injure  à  Fécrivain,  et  vous 
permettrez  à  tous  ceux  qui  Font  lu  comme  vous  de 
n’y  trouver  aucune  pensée  dangereuse.  Voudriez - 
vous,  en  sortant  de  Faudience,  entendre  dire  qu'un 
livre  a  été  condamné  parce  qu'il  y  avait  deux  manières 
d'entendre  deux  expressions? 

On  connaît  fissile  de  ce  procès  ;  on  sait  aussi  que  le  Juge¬ 
ment  de  M.  Fiévée  fut  immédiatement  suivi  de  la  loi  qui 
renvoyait  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  ta  presse. 
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PLAIDOYER 

Pour  les  Actionnaires  de  la  TONTINE  D'ÉPARGNES  ; 
Contre  les  sieurs  LA  FARGE  et  MITOVFL  ET. 


Cctir  Posait  ,  atuUeiiçu  jûltimUIte  Un  lundi  t$  et]}  janvier  iBit 


M  ESSIEUIiS, 


Au  bruit  du  procès,  à  ta  nouvelle  que  les  action^ 
narres  (le  la  Tontine  d’épargnes  allaient  enfin  se 
trouver  en  présence  des  anciens  administrateurs, 
une  première  et  consolante  idée  s’était  offerte  à  tous 
les  esprits.  On  avait  pensé  que  c’étaient  les  action¬ 
naires  qui ,  las  de  souffrir  sans  se  plaindre,  faisaient 
enfin  éclater  une  indignation  trop  légitime  et  trop 
long- temps  comprimée;  que  c’étaient  eux  qui  appe¬ 
laient  devant  les  tribunaux  ccs  hommes  qui  les  ont 
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abusés;  et  que  des  condamnations  inévitables  fe¬ 
raient  enfin  justice  de  la  plus  grande  déception  dont 
les  temps  modernes  aient  vu  l'exemple. 

il  y  a  mieux,  et  l'imagination  s’élançant  au  delà 
du  succès  même,  on  n  avait  plus  qu’une  inquiétude, 
c’était  que  votre  décision  n’arrïvât  trop  tard,  et  que 
des  fortunes  dénaturées  ne  rendissent  vos  volontés 
sans  exécution  possible, 

Eb  bien  !  Messieurs,  vous  le  savez,  c’était  encore 
une  illusion,  Non,  ils  ne  sont  pas  défendeurs,  les 
sieurs  Lafarge  et  Mitouflet;  ils  sont  demandeurs,  au 
contraire.  Loin  d’avoir  à  restituer,  il  ne  s’agit  pour 
eux  que  d’acquérir. 

Toute  la  question  qu’ils  apportent  à  la  Cour 
est  celle  de  savoir  si  vous  les  reconnaîtrez  créan¬ 
ciers  d'un  revenu  de  4°>ooô  fr.  à  prélever  sur  les 
fonds  de  la  Tontine,  et  susceptible  de  s’accroître 
encore. 

Toutefois,  Messieurs,  il  est  bien  facile  de  se 
rendre  compte  de  l'étonnement  du  public;  il  est  bien 
facile  d’expliquer  Comment  l’on  s’obstine  à  vouloir 
que  les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  ne  puissent  figu¬ 
rer  aujourd’hui  dans  cette  enceinte  que  comme  dé¬ 
fendeurs  et  comme  accusés. 

Et,  en  effet,  au  premier  aspect,  d’après  les  docu- 
mens  les  plus  simples  du  bon  sens  et  de  la  raison, 
quel  pourrait  donc  (j’oserais,  pour  ainsi  dire,  le  de¬ 
mander  à  mes  adversaires  eux  -  mômes),  quel  pour¬ 
rait  être  le  principe  du  prélèvement  ils  viennent 
réclamer  devant  vous?  Serait-ce  f indemnité  d’un 
travail,  d’une  responsabilité?  Non,  Messieurs;  car 
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ils  demandent  ce  prélèvement  pour  tout  le  temps  de 
leur  dépossession,  pour  le  temps  où  ils  sont  sans 
travail ,  sans  responsabilité,  sans  frais,  sans  aucune 
espèce  de  sacrifices  au  inonde. 

Serait- ce  le  prix:  d’une  institution  utile  dont  il 
ïaudrait  au  moins  faire  jouir  les  inventeurs  ?  Non, 
Messieurs  ;  car  enfin,  que  disent  les  sieurs  Lafarge 
et  Mitouflet  quand  ils  s’excusent  et  se  justifient  ?  Ils 
disent  qu’ils  se  sont  trompés,  qu'ils  ont  mal  compris, 
mal  appliqué  les  calculs  des  naturalistes  :  c’est  une 
erreur,  ils  le  confessent  5  ils  étaient  de  bonne  foi. 
Heureuse  erreur!!!  déjà  devenue  pour  eux  produc¬ 
tive  de  deux  ou  trois  millions  de  fortune!  Eli  bien! 
aujourd’hui  que  l’erreur  est  reconnue,  qu’elle  est 
constatée,  que  la  bonne  foi  a  nécessairement  cesse, 
n est-ce  pas  un  scandale,  d’après  mes  adversaires 
eux-mêmes,  de  les  entendre  élever  des  réclamations 
dans  le  temps  des  regrets,  dans  le  temps  des  larmes, 
dans  le  temps  des  restitutions  et  du  repentir? 

Ainsi,  vous  avez  acquis  déjà  la  certitude  que  la 
réclamation  ne  saurait  avoir  aucune  espèce  de  base 
dans  I  équité  naturelle*  Toutefois,  il  reste  encore  une 
question  grave,  une  question  que  je  viens  plaider 
devant  vous,  la  seule  a  laquelle  je  m'attacherai  dans 
le  cours  de  ce  procès* 

Les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  iront  pas  d’excuse 
aux  veux  de  1  équité  ;  mais  ils  soutiennent  qu’ils  ont 
un  contrat;  que  la  puissance  légale  de  ce  titre,  tout 
désastreux  cjft'il  a  été  pour  nous,  les  autorise  à  nous 
demander  encore  de  nouveaux  sacrifices;  et,  après 
qu  ils  ont  bien  reconnu  leurs  erreurs,  leur  absence 
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de  lotit  travail,  ils  disent  encore  :  Soit,  mais  nous 
avons  un  contrat. 

Eh  bien!  Messieurs,  s’il  reste  constant  pour  vous 
que  je  puis  poursuivre  les  sieurs  Lafarge  et  Mitou- 
flfit  jusque  dans  ce  dernier  asile  ;  si  je  puis  prouver 
qu’ils  n’ont  pas  de  contrat;  que  la  Tontine  fut  fon¬ 
dée,  je  ne  dirai  pas  sans  l’autorisation  des  lois,  mats 
contre  la  volonté  formelle  du  législateur;  si,  dans 
la  recherche  et  la  démonstration  de  cette  vérité, 
nous  rencontrons  partout  la  preuve  que  les  adver¬ 
saires  n’ont  point  été  trompés ,  comme  ils  le  disent, 
mais  qu’ils  ont  trompé;  que  c’est  très- sciemment 
qu’ils  ont  prêté  aux  naturalistes  un  langage  que 
les  naturalistes  n'ont  jamais  tenu  ;  qu  ils  ont  invo¬ 
qué  des  autorités  qui  les  avaient  condamnes  ;  en 
deux  mots,  qu’ils  sont  devant  vous  sans  bonne  foi, 
sans  travail  et  sans  titre,  ce  ne  sera  peut-être  pas 
sans  quelque  satisfaction  que ,  cédant  aux  justes 
plaintes  d’une  population  trompée,  vous  repous¬ 
serez  les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  de  cette  en¬ 
ceinte,  en  leur  faisant  comprendre  combien  il  bit 
indiscret  pour  eux  de  s  y  présenter. 

FAITS. 

Ce  fut  en  1787  que  le  sieur  Joachim  Lafarge 
m-ésenta  pour  la  première  fois  son  plan  de  I  online 
f  l’approbation  du  Roi  :  la  requête  est  revêtue  de 
la  signature  de  M.  Challaye,  avocat  au  conseil,  et 
suivie  d’un  projet  d’autorisation.  Cette  tentative, 
qui  n’eut  point  alors  de  suite,  fut  reprise  deux  ans 
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après,  et  nous  allons  dire  comment  ;  mais  avant 
tout  il  faut  rendre  compte  à  la  Cour  d’une  circons¬ 
tance  peu  connue. 

Le  sieur  Berthollet,  ancien  négociant,  Lyonnais 
d  origine,  et  ami  du  sieur  Lafarge ,  l’avait  secondé, 
et  lut  avait  même  fait  des  avances.  Aussi  le  sieur  La- 
large  s’engagea-t-il,  par  un  acte  du  i  7  juin  1789, 
à  procurer  au  sieur  Berthollet  une  rente  annuelle 
de  deux  mille  écus  sur  le  produit  en  bénéfice  du 
projet  de  Tontine,  dans  le  cas,  est-il  dit  dans  l'acte, 
ou  les  états -généraux  jugeraient  ledit  projet  admis¬ 
sible,  et  en  ordonneraient  rétablissement  ;  tant  il 
est  vrai  que  le  sieur  Lafarge  11e  comprenait  pas  la 
possibilité  du  système  sans  le  consentement  des 
représentons  de  la  nation. 

Dans  la  séance  du  Ier  novembre  1790,  il  y  a  au* 
jouit!  bui  trente  et  un  ans,  le  projet  du  sieur  Lafarge 
lut  proposé  à  l’assemblée  constituante  par  l’organe 
de  l’abbé  Goutte.  «Je  suis  chargé,  dit  ce  député, 

«  de  vous  présenter  un  plan  de  création  de  rentes 
«  viagères  à  cinq  pour  cent,  au  principal  de  <)t>  lîv. 

«  par  action,  payables  en  dis  années,  et  applicables 
«  au  remboursement  des  contrats  perpétuels.  M.  La- 
«  faige,  citoyen  de  la  section  du  Théâtre -Français , 

«  est  auteur  de  ce  plan ,  qui  a  reçu  depuis  long-temps 
«  l’approbation  de  M.  Necker,  et  qui  enfin  a  été 
«  agréé  par  la  municipalité  de  Paris.  Ce  plan  peut 
“  d  re  d  un  grand  secours  pour  les  indigens,  qui  dans 
«  leur  vieillesse  placeront  leurs  faibles  épargnes. 

«  Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  décréter 
«  la  création  de  ces  rentes,  sous  l'inspection  de  la 
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«  municipalité  de  Paris,  el  de  charger  M,  Lafarge 
«  de  la  direction  des  bureaux*  » 

L’assemblée  constituante,  comme  il  était  assez 
naturel,  renvoya  ce  projet  à  l'examen  des  comités 
de  finances  et  de  mendicité  réunis,  en  leur  enjoi¬ 
gnant  de  prendre  l'avis  de  l’académie  des  sciences* 
Le  travail  communiqué  à  cette  société  savante  n'a 
pas  été  rendu  public;  mais  U  paraît  que  l'on  y  sup¬ 
posait  que  sur  cent  individus  il  en  périssait  quatre 
par  année;  et  c’est  ce  qui  résulte  avec  évidence  du 
rapport  rédigé  par  MM*  Laplace ,  Lagrange,  Van- 
demande,  Condorcet  et  Coulomb* 

«  Le  sieur  Lafarge  suppose,  est-il  dit  clans  le  rap- 
k  port,  que,  durant  tout  le  cours  de  la  vie,  sur  cent 
«  personnes  il  en  meurt  quatre  chaque  année*  En 
«  partant  rie  la  loi  de  mortalité  adoptée  par  M.  La- 
«  farge,  il  faudra  au  moins  un  siècle  pour  Fextinc- 
«  tinction  de  toutes  les  rentes*  » 

L’Académie  s'explique  ensuite  sur  la  moralité  du 
projet. 

«  Est-il  juste  de  faire  concourir  avec  des  en  fans 
fe  des  personnes  âgées,  qui,  déterminées  par  l'attrait 
«  d'une  loterie,  exposeraient,  h  un  jeu  très-désavan? 
«  tageux  pour  elles,  le  fruit  de  leurs  économies,  et 
«  pourraient  atteindre  quatre-vingt-dix  et  meme  cent 
«ans,  sans  en  jouir?  Quoique  cette  concurrence 

*  soit  volontaire,  un  gouvernement  populaire  pro- 
(itera-t-il  des  illusions  de  Fespérance,  et  des  faux 

ft  raisorniemens  auxquels  le  peuple  se  livre  sur  des 
«  objets  quî  Tin  té  ressent ,  et  qu'il  n'est  pas  à  portée 

*  de  soumettre  au  calcul? 
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Lé  jeu  des  chances  le  plus  égal  nous  paraît 
«  désavantageux  au  peuple,  pour  qui  la  perte  est 
tt  toujours  relativement  plus  grande  que  le  gain,  en 
a  ce  qu  '  il  expose  son  nécessaire. 

«  Une  caisse  d 'épargnes  qui,  par  une  économie 
«  insensible  j  assurerait  aux  citoyens  pauvres  leur 
«  subsistance  dans  t  âge  oîi  leurs  besoins  venant  ;i 
«  augmenter,  et  leurs  forces  à  diminuer,  leur  travail 
«  ne  peut  plus  leur  suffire,  serait  sans  doute  ivkn 
«  utile  :  le  projet  de  faire  servir  à  cet  usage  une  par 
«  tie  de  la  dette  nationale  a  1  avantage  d'offrir  a ui 
&  actionnaires  un  gage  assuré  de  leur  créance;  mal* 
tt  le  plan  de  M.  Lalarge,  limité  à  un  seul  genre  de 
a  placement,  et  b  une  seule  époque,  étant  désavan- 
v  tageux  aux  actionnaires  d’un  âge  avancé,  il  nous 
tt  paraît  loin  d’atteindre  le  degré  d’utilité  que  Ion 
«  peut  se  promettre  d'un  établissement  de  cette  na- 
tt  ture,  qui  doit  offrir  à  îa  classe  indigente  et  labo- 
«  rieuse  de  la  société  les  moyens  de  placer  utile- 
«  ment  ses  épargnes  à  tous  les  instans  et  à  tous  les 
<t  âges,  î> 

Voila,  Messieurs,  l’opinion  de  l'académie  des 
sciences,  opinion  que  vous  allez  voir  travestie  par 
l'abbé  Goutte,  rapporteur  des  comités. 

Tl  fallut ,  en  e ffe t ,  re ven  1  r  devant  1  ' asse inb  1  ée 
constituante.  L’abbé  Goutte  fit  son  rapport  dans  la 
mémorable  séance  du  5  mars  1791.  En  voici  le 
début  : 

tt  Vous  avez  renvoyé  ce  projet  à  vos  comités  des 
te  finances  et  de  mendicité,  et  vous  avez  désiré  que 
«  l'acallémie  des  sciences  fût  consultée  sur  la  partir 
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«  des  calculs.  Cette  compagnie  savante  a  donne  son 
«avis  :  les  calculs  ont  été  trouvés  exacts;  elle  a 
«  applaudi  aux  vues  de  t  auteur  ! ...  » 

Je  supplie  la  Cour  de  se  rappeler  les  applaudisse- 
mens  de  l'académie  des  sciences. 

Mirabeau  monte  h  la  tribune,  et,  avec  cette  puis¬ 
sance  de  talent  qui  ne  fut  donnée  qu'à  lui  seul,  il 
charme,  i]  étonne,  il  ébranle  l'Assemblée;  il  s’aban¬ 
donne  à  de  brillantes  généra li tés.  On  entend  Mirabeau 
faire  l'éloge  de  l'économie,  et  des  bonnes  mœurs  qui 
m  sont  la  suite;  on  le  voit  vivifier  le  projet  par  tes 
tableaux  les  plus  entraînas;  et,  dépassant  comme 
toujours  le  but  proposé,  il  ne  s’arrête  pas  à  la  pro¬ 
position  d’adopter  le  projet:  il  veut  qu’il  soit  retenu 
sur  le  traitement  des  députés  une  somme  correspon¬ 
dante  à  cinq  jours  d’indemnité,  pour  former  douze 
cents  actions  qui  seront  distribuées  à  douze  cents 
familles  indigentes. 

Il  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudis- 
semens  accoutumés*  Lafarge  touche  au  moment  du 
succès.  M,  Régnault,  député  de  Saint-Jcan-d’Angely, 
déclare  qu’il  s’en  rapporte  à  l’opinion  de  l’Académie. 

décret  va  passer,  lorsque  se  lève  le  député  Ikizut; 
et  l’on  entend  retentir  ces  paroles  prophétiques,  qui 
sont  encore  aujourd'hui  l’histoire  toute  entière  de  la 
Tontine  : 

n  Le  plan  que  l’on  vous  présente  me  paraît  plus 
séduisant  qu  avantageux.  Il  faut  que  le  malheureux 
«  trouve  dans  ses  labeurs  un  profit  de  neuf  livres 

*  pour  nourrir  les  actionnaires  d’une  compagnie.  Il 

*  serait  possible  qu’au  bout  de  dix  ans,  celui  qui  se 
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et  serait  gêné  pour  assurer  un  revenu  à  lui  et  à  ses 
«  en  fans,  n’en  retire  aucun  avantage.  Songez  à  rim- 
<t  moralité  d’une  compagnie  qui  spéculerait  sur  la 
«  misère  du  peuple ,  et  qui  s’approprierait  le  fruit  de 
«  sou  travail.  » 

On  est  détrompé.  On  demande  à  aller  aux  voix; 
elles  sont  prises:  le  projet  est  rejeté,  dit  le  Moni¬ 
teur  9  à  la  presque  unanimité . 

Voilà,  Messieurs,  le  décret  de  rassemblée  cons¬ 
tituante  du  5  mars  1791,  Que  le  sieur  Lafarge  ne 
nous  parle  donc  plus  de  son  projet  de  Tontine.  Il  ne 
ne  le  peut  plus;  car  lui- même  a  pris  soin  d’insérer 
dans  le  Moniteur  un  avis  portant  que  les  bureaux 
ne  s’ouvriront  que  quand  il  aura  obtenu  l'autorisa- 
lion,  et  que  toutes  les  formalités  auront  été  remplies1. 

Eh  bien!  à  la  place  d’une  autorisation,  c’est  mi 
rejet  le  plus  clair,  le  plus  évident  qui  soit  au  monde; 
et,  d'après  Tavis  publié  par  jVL  Lafarge,  ses  bureaux 
ne  seront  point  ouverts. 

Ils  te  furent  cependant,  Messieurs,  le  aG  mars  1 79  s  ; 
et  la  Tontine  d’épargnes,  qui  se  présenta  sans  pres¬ 
tiges,  sans  garantie,  ne  frappa  d'abord  personne,  ne 
mit  en  danger  les  économies  d’aucune  famille;  et 
vous  aurez  bientôt  la  preuve  que ,  si  Ton  n’avait  pas 
abusé  le  public,  nous  n’aurions  pas  de  procès,  parce 
que,  par  le  fait,  il  n’y  aurait  jamais  eu  de  Tontine. 

Voici,  Messieurs,  quel  fut  la  moyen  de  sortir  de 
cet  état  embarrassant. 

La  loi  de  février  1791  avait  établi  le  système  des 
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brevets  d'invention.  Il  était  manifeste  que  c’était  pour 
protéger  les  arts  et  les  industries  manufacturières,  et 
nullement  les  compagnies  de  finances,  que  cette  loi 
était  arrivée  de  l'Angleterre  chez  nous;  et  d’ailleurs, 
le  bureau  chargé  de  délivrer  les  brevets  d’invention 
est  un  bureau  d’enregistrement  qui  réexamine  rien, 
qui  n’apprécie  rien  ;  et  les  brevets  mêmes  ont  soin 
de  le  dire.  N’importe ,  disent  le  sieur  Lafarge  et  ses 
associés ,  ayons  toujours  un  brevet,  nous  décorerons 
notre  entreprise  du  nom  sacré  du  Roi,  ce  nom  com¬ 
mandera  la  confiance  du  peuple;  prenons  un  brevet. 
On  le  demande;  et ,  comme  cela  était  infaillible,  on 
l’obtient.  Ce  brevet  est  en  date  du  22  août  1791. 

Cest  alors  que  commence  le  succès.  Les  sieurs  La- 
f*irge  et  Mitouflet,  qui  jusque-là  n’avaient  pas  eu 
d’actionnaires,  verront  bientôt  le  peuple  se  précipi¬ 
ter  autour  d’eux  ;  ils  se  verront  comme  accablés  des 
tributs  du  riche  et  des  épargnes  du  pauvre. 

Étudions  les  moyens,  et  suivons  les  progrès  de 
cette  révolution  opérée  dans  l’opinion  publique. 

Le  prospectus  répandu  avec  profusion  dans  l'ha¬ 
bitation  du  riche,  dans  l’atelier  de  l’artisan  et  dans 
ta  cabane  du  pauvre,  est  intitulé  Brevet  pour  réta¬ 
blissement  de  la  Causse  d' Épargnes  et  de  Bicnfai- 
■wnce  du  sieur  Joachim  Lajèuge. 

Viennent,  ensuite  le  nom  sacré  du  prince  et  l’in¬ 
titulé  des  lois  :  c’est  ainsi  précédées  qu’arrivent  les 
Appositions  et  les  promesses  du  prospectus. 

Examinons  d’abord  la  loi  de  mortalité  imaginée 
par  le  rédacteur ,  le  sieur  Mitouflet  1  ;  et ,  dussent 

■  Dans  un  iMcrrogaloire  subi ,  en  l'an  v»,  par  le  sieur  La 
Tottl  ïi. 
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meS  adversaires  accuser  tous  mes  livres,  c’est  avec 
des  livres  que  j’ai  le  besoin  de  combattre  des  erreurs 
enracinées. 

C’est  une  chose  connue ,  constatée ,  observée  de¬ 
puis  long-temps,  que  les  lois  de  la  mortalité;  et  sur 
ce  point  c’est  Bulïon  que  je  veux:  interroger  :  Bui'fon 
constate  que  la  mortalité  moyenne  de  Paris,  pour 
chaque  année,  est  de  dix-huit  mille  huit  cents  per¬ 
sonnes;  et  il  ajoute  :  «Maintenant  si  l’on  veut  juger 
«  du  nombre  des  vivans  par  celui  des  morts,  je  ne  crois 
«  pas  qu’on  doive  s’en  rapporter  à  ceux  qui  ont  écrit 
«  que  ce  rapport  était  de  trente-deux  ou  trente-trois 
«  à  un  ;  et  j’ai  quelques  raisons,  que  je  donnerai  dans 
«  la  suite ,  qui  me  font  estimer  ce  rapport  de  trente- 
ce  cinq  à  un,  *. 

Arrêtons  -  nous  un  moment,  et  faisons  observer 
que  la  loi  résultante  de  ce  passage,  c'est  que  sur 
trente-cinq  personnes  ü  en  meurt  une  par  année; 
que  sur  cent  cinq  il  en  meurt  trois.  C'est  là  sans 
doute  encore  une  proportion  très-effrayante;  maison 
ne  sera  pas  surpris  de  l'opinion  émise  par  notre 
grand  naturaliste,  si  Von  réfléchit  que,  dans  1  en¬ 
droit  cité  ,  H  s'occupe  de  la  mortalité  à  Paris. 

Or  I  on  sait  que  dans  les  villes  considérables,  d 
surtout  dans  les  capitales,  la  mortalité  est  compa¬ 
rativement  plus  grande  que  partout  ailleurs;  Uir 

farge ,  il  a  déclaré  que  1e  prospectus  avait  été  rédigé  par 
sieur  Mitouflet. 

1  Buffon  ,  édition  compacte  de  îlapet,  tome  v,  dmp-  M 
Probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine  y  paragr.  Nttissarn  * 
Manager  etc.,  page  5n. 
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moins  pur,  des  jouissances  destructives,  le  concours 
des  étrangers  qui  viennent  y  finir  leur  carrière ,  ne 
permettent  pas  d’admettre  comme  une  règle  générale 
la  mortalité  qui  s’y  remarque;  et  lorsque  lluffon  dit 
qua  Paris  la  dépopulation  a  lieu  dans  la  proportion 
de  trois  sur  cent  cinq,  c’est  comme  s’il  disait  qu’elle 
n’est  que  de  deux  tout  au  plus  dans  les  autres  parties 
da  1  oyaume.  fiuffon  analyse,  dans  Une  autre  partie 
de  sou  bel  ouvrage,  les  travaux  de  M.  de  Parcîeux 
«Plusieurs  personnes  habiles,  dit-il,  ont  travaillé 
«sur  cette  matière;  et,  en  dernier  lieu,  M.  de  Par- 
«  eieux,  de  l’académie  des  sciences,  nous  a  donné  un 
«  excellent,  ouvrage  qui  servira  de  règle,  à  l'avenir, 
«  au  sujet  des  Tontines  et  des  rentes  viagères.  Mais 
«  comme  son  projet  principal  a  été  de  calculer  la 
«  mortalité  des  rentiers,  et  qu’en  général  des  rentiers 
«à  vie  sont  des  hommes  d’élite  dans  un  État,  ou 
«ne  peut  pas  en  conclure  pour  la  mortalité  du 
«  genre  humain  en  entier.  » 

Si  donc  la  thèse,  pour  toutes  les  classes  de  la 
société  prises  en  masse,  et  dans  toutes  les  contrées, 
donne  deux  décès  sur  cent  personnes,  la  proportion 
chez  les  tootiniers  étant  moins  graude,  ne  sera  plus 
que  d’un  sur  cent,  et  une  traction  plus  ou  moins 
forte.  Et  l’expérience  a  prouvé  que  c’est  ainsi  que 
la  mort  frappe  parmi  les  tontiniers.  Au  surplus, 
quelle  que  soit  la  proportion,  que  ce  soit  un,  deux 
trois,  c’est  une  loi  parfaitement  en  rapport  avec 
celle  de  la  reproduction  ;  et  il  serait  impossible  de 

1  UiiTpotr,  même  édit.,  tome  v,  chap.  de  la  FittUe.ise  cl 
de  la  Mort,  pag-  u3. 
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donner  de  l'avantage  à. la  mortalité  sur  les  nais¬ 
sances  ,  sans  arriver ,  dans  une  progression  géomé¬ 
trique,  à  la  destruction  du  genre  humain. 

Aussi,  lorsque  fut  présenté  le  premier  projet  * 
dont  toutes  les  parties  devaient  être  soumises  à  de 
sévères  investigations,  on  se  garda  bien  de  révolter 
tous  les  esprits  en  s’écartant  trop  brusquement  de 
toutes  les  données  jusqu’alors  adoptées  ;  et  Ton  sup¬ 
posa  quatre  décès  sur  cent  existences.  Mais  mainte¬ 
nant  que  les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  sont  libres 
et  sans  entraves;  maintenant,  «qu'aucune  autorité  ne 
sera  là  pour  les  contredire,  ils  impriment  dans  leur 
prospectus,  chef-d’œuvre  d’astuce  et  de  duplicité, 
ces  mots  dont  ils  ne  pourront  jamais  se  justifier  : 
«  La  probabilité  de  la  vie  est  aussi  soumise  au  calcul; 
tf  et  les  taldes  de  MM,  de  Buffoit  et  de  Parcieux 
a  démontrent  que  sur  cent  individus  il  en  périt  sis 
£f  par  an  r.  » 

MM*  de  Buffon  et  de  Farci  eux  sont  arrivés  à  cet 
effrayant  résultat!  Prenez -y  garde,  les  naissances 
ne  sont  que  dans  la  proportion  de  trois  par  année; 
et  s’il  est  vrai  que  les  décès  suivent  une  proportion 
double,  c’est  un  calcul  fait;  en  1842  il  n’y  aura 
pas  un  homme  vivant  sur  la  terre ,  pas  même  le 
sieur  Mitouflet 

Ce  n’est  pas  tout  ;  il  faut  à  ces  idées  générales 
joindre  des  autorités  spéciales,  et  par  cela  même 
plus  rassurantes.  Le  projet  a  été  soumis  à  Faca- 
demie;  eh  bien!  Ton  dira  que  cette  société  savante 


1  Prospeelusy  pag.  3. 
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l'a  favorablement  accueilli  :  rassemblée  constituante 
est  investie  d'un  grand  pouvoir  et  d’une  confiance 
sans  limites;  eh  bien!  il  faut  aussi  s’autoriser  de 
son  nom.  «  Quel  plan  peut  concilier  plus  d’intérêls 
t<  et  réunir  plus  d'avantages?  aussi  cet  établissement 
if  a-t-il  été  accueilli  par  la  municipalité  de  Paris,  par 
if  l'académie  des  sciences ,  par  toutes  les  sociétés 
u  patriotiques,  et  enfin  par  les  comités  de  l'assemblée 
«  nationale  *.  » 

On  va  plus  loin  :  en  parlant  de  rassemblée  na¬ 
tionale,  on  cite  dans  les  débats  l'éloquent  discours 
de  Mirabeau ,  et  on  le  donne  en  note  a,  comme  si 
ce  discours  était  l'expression  du  vœu  de  rassemblée. 

Et  comment  veut -on  que  désormais  le  peuple 
hésite  un  moment?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas 
que  des  séductions  sont  préparées  à  toutes  les  classes 
comme  à  toutes  les  positions  sociales?  I/homme  du 
monde,  T  homme  de  cour,  adoptera  sans  examen  des 
calculs  que  recommande  l’autorité  de  Buffon  T  et 
celle,  non  moins  imposante  en  cette  matière,  du 
savant  de  Fameux;  l’ann  des  gouveraemens  repré¬ 
sentatifs  ne  verra  que  rassemblée  constituante , 
n  entendra  que  Mirabeau;  l'ouvrier,  l'habitant  des 

1  Prospectus,  pag*  t). 

a  Voici  ce  que  nous  y  lisons  : 

*  Discours  prononcé  par  Mirabeau ,  immédiatement  après 
te  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  finances  et  de  mendicité 
réunis.  Tout  ce  qui  vient  de  Mirabeau  ,  totn  ce  qui  caractérise 
son  talent  et  son  patriotisme,  est  avidement  recueilli;  les 
bons  citoyens,  en  grand  nombre,  nous  engagent  à  faire  réim¬ 
primer  son  superbe  discours.  Nous  rendons  avec  plaisir  cet 
hommage  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme,  v 
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chaumières,  les  citoyens  de  toutes  les  classes,  s  in¬ 
clineront  avec  respect  au  nom  du  Roi ,  qui  domine 
tout  le  projet ,  et  pour  ainsi  dire  le  sanctifie  ;  il 
semble  que  le  Monarque  lui -même  provoque  son 
peuple -à  la  confiance;  voila  comment  la  foule  s’est 
précipitée  a  1  Lôtel  Lafarge  ;  voilà  comment  soixante- 
dix  nulle  pauvres  ont  jeté  dans  cette  caisse  le  fruit 
de  leur  labeur  ;  voilà  comment  le  père  de  famille 
a  cru  préparer  la  dot  de  sa  fille  ,  et  conquérir  des 
moyens  d  industrie  pour  son  fils,  en  sacrifiant  non- 
seulement  cjo  fr, ,  mais  900  frM  i,8oo  fi\,  9,000  fr. 

INoiis  avons  vu  les  moyens  employés  pour  égarer 
I  opinion  publique  ;  nous  allons  en  calculer  les  ré 
su  bats. 

Au  mois  de  septembre  1791,  lorsque  le  sieur 
î^tfarge  n’avait  pas  encore  publié  son  prospectus,  eî 
qu aucun  piège  n’avait  encore  été  tendu,  il  n'y  avait 
que  quatorze  ^ferit  quatre-vingt-dix-huit  actions  de 
placées* 

Au  mois  de  mars  179a,  quelques  mois  après  la 
publication  du  prospectus  ?  il  y  avait  quatre  cent 
trente-sept  mille  cinq  cent  treize  actions  de  vendues; 
vous  avez  pu  calculer  par-là  toute  l’énergie  du 
prospectus. 

Ces  actions,  malgré  les  produits  immenses  qui 
en  résultaient,  malgré  un  capital  qui  s’élevait  déjà 
a  trente-trois  millions,  ne  satisfaisaient  pas  encore  le 
besoin  qu’avaient  MM,  Lafarge  et  Mitoufiet  de  venir 
au  secours  des  indigens.  Us  ont  ouvert  une  seconde 
société ,  niais  sous  de  bien  déplorables  auspices. 

Dès  le  mois  de  septembre  179a,  rassemblée  nû* 
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tionale,  considérant  «que  les  brevets  d'invention, 
«qui  sont  autorisés  par  la  loi  du  7  février  1791,11e 
«  peuvent  lire  accordés  qu’aux  auteurs  de  dé  cou¬ 
rt  vertes  ou  nouvelles  inventions  dans  tousses  genres 
«  d’industrie,  seulement  relatifs  aux  arts\et  aux  nié* 
«tiers;  que  les  brevets  d'invention  qui  pourraient 
u  cire  délivrés  pour  des  établissemens  de  finances 
te  deviendraient  dangereux  %  et  gu* il  est  important 
«  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  V effet  de  ceux 
«  qui  ont  été  déjà  délivrés ,  ou  qui  pourraient  l’être 
<c  par  la  suite,,..* 

a  Supprime  lesdits  brevets  déjà  accordes*  « 

À  l’époque  de  la  publication  de  cette  loi,  ces  bre¬ 
vets,  délivres  à  des  compagnies  de  finances,  et  qui 
se  trouvent  rapportés,  étaient  au  nombre  de  qua¬ 
torze,  celui  de  M,  Lafarge  était  le  premier  de  tous S 

Ainsi  Tunique  espérance  de  jeter  un  moment 
d'équivoque  et  de  trouble  dans  la  cause  est  échappée; 
il  n  y  a  plus  rien  à  mettre  à  la  place  du  décret  de 
rassemblée  constituante  qu'on  n’avait  pas  obtenu  ; 
car,  vous  le  savez,  qn  n’avait  demandé  un  brevet 
que  pour  colorer  l'entreprise  d'une  autorisation  quel¬ 
conque  :  ch  bien  !  voilà  une  loi  qui  rapporte  le  brevet 
et  qui  en  supprime  tous  les  effets. 

Cependant  Tim pulsion  était  donnée  ;  une  grande 
population  était  en  mouvement  ;  U  semblait  que  la 
fortune  répandit  tous  ses  bienfaits  à  Thdtel  Lafarge. 
La  seconde  Tontine  fut  ouverte,  et,  chose  incom¬ 
préhensible,  on  osa  encore  répéter  aux  auditeurs, 

1  Description  ries  Machines  et  Procédés  spécifiés  dans  le* 
brevets  d'invention  ?  volume  i*r,  pag.  86  et  3  80. 
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faire Jire  de  nouveau  a  tous  les  Français  :  «  La  loi 
«  de  mortalité  est  de  six  sur  cent.  »  Vous  verrez  ces 
messieurs  en  rougir  bientôt,  mais  trop  tard  pour 
Y  intérêt  public. 

Deux  cent  deux  mille  cent  neuf  actions  furent  le 
résultat  de  celte  nouvelle  opération;  total,  six  cent 
trente-neuf  mille  six  cent  vingt-deux  actions,  for¬ 
mant  un  capital  d'environ  soixante  millions! 

Je  me  suis  quelquefois  ligure  que  tous  les  action¬ 
naires  étaient  comme  un  riche  capitaliste  qui  faisait 
tout  seul  une  grande  et  vaste  opération.  Cet  homme 
opulent  a  placé  soixante  millions,  nous  allons  voir 
comment, 

La  Tontine  a  acquis  des  contrats  a  cinq  pour  cent» 
ce  qui  lui  a  donné  à  peu  prés  trois  millions  de  re¬ 
venus,  Prenez  garde.  Messieurs,  que  voilà  un  homme 
qui  achète,  à  cinq  pour  cent,  pour  soixante  millions 
de  rentes  viagères;  car  ces  rentes,  qui  sont  perpé¬ 
tuelles  sur  l’état,  aux  termes  de  la  Constitution, 
doivent  s  éteindre  avec  la  Tontine  ;  et  comme  j’ai 
pris  la  Tontine  pour  un  individu,  eef  individu  n’exis¬ 
tant  plus,  les  rentes  ne  passent  pas  à  ses  héritiers; 
c  est  un  homme  qui  achète  du  viager  à  cinq  pour 
cent. 

Ou  le  place-t-il  ce  capital  immense?  c’est,  Mes¬ 
sieurs,  dans  les  mains  de  l'état,  avec  les  chances  de 
réduction ,  et  tous  les  dangers  qifon  pouvait  prévoir 
dès-lors,  et  qui  sont  consignés  dans  le  prospectus 
meme.  Car  le  sieur  Lafarge  observe  que  Ton  n  a  rien 
a  craindre  sur  les  événemens,  puisque  le  viager  a 
toujours  été  respecté,  qu’il  est  impossible  de  sup- 
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poser  u  110  réduction  sur  le  viager  à  cinq  pour  cent. 
Preuve  certaine  qu'il  était  tourmenté  lui-même  de 
l'idée  des  réductions. 

Evidemment 7  en  1791  ,  au  milieu  des  orages  qui 
se  formaient  de  toutes  parts,  ou ,  pour  mieux  dire  , 
qui  éclataient  déjà ,  la  dette  publique  était  manifes¬ 
tement  en  danger;  et  nous  en  voyons  Pkïdication 
par  les  efforts  mêmes  que  l'on  faisait  pour  rassurer 
la  confiance. 

C’est  donc  le  plus  déplorable  de  tous  les  placemens 
qui  vient  d’être  fait  par  la  masse  des  actionnaires. 
Décomposons  maintenant  cet  être  moral,  et  voyons 
relativement  aux  individus  quel  est  le  résultat  de 
l'opération. 

C’est  ici  que  se  fait  sentir  dans  toute  sa  dureté 
la  loi  du  contrat  viager;  c'est  ici  que  la  Tontine  ne 
se  présente  plus  que  comme  une  véritable  loterie. 

Celui  qui  a  donné  900  francs,  c'est-à-dire  qui  a 
acheté  une  série  de  dix  actions ,  reçoit  précisément 
son  intérêt  à  cinq  pour  cent  en  viager;  quant  aux 
autres,  ils  ont  mis  à  la  loterie;  et  pour  un  qui  a 
obtenu  le  lot  favori,  il  y  en  a  neuf  qui  restent  avec 
une  action  de  90  fr. ,  sans  recevoir  une  obole  pour 
les  intérêts. 

Mais  qu'importe.  Messieurs?  si  le  prospectus  n’a 
trompé  personne,  l’équivalent  de  toutes  ces  pertes 
se  trouvera  dans  la  répartition  des  chances.  Si  les 
chances  ont  été  loyales,  elles  seront  l'indemnité  du 
tort  causé  par  l’opération;  et  c'est  là  ce  qui  fait  que 
<laos  l’origine  de  la  Tontine  tout  le  monde  s'est  lenu 
tranquille,  et  11  "a  trouvé  aucun  inconvénient  à  avoir 
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donnt-  go  fr.,  900  Iv. ,  ou  davantage*  sans  obtenir 
de  résultat  aucun, 

La  mortalité  toute  seule  conduisait  à  k  certitude 
quau  bout  de  quinze  ans  tout  le  monde  jouirait 
d’une  action  portant  rente.  Voici  pourquoi. 

Si  la  lot  de  six  sur  cent  par  année  était  vraie, 
au  bout  de  quinze  années*  les  actionnaires  seraient 
réduits  au  dixième;  en  telle  sorte  qu’il  n’existerait 
plus  que  des  actions  pourtant  rente;  maïs  il  existait 
d  autres  chances  dans  un  système  d’emploi  de  boni¬ 
fications  et  d  accroisseniens  :  des  bénéfices  immenses 
seront  faits  sur  les  acquisitions  de  rentes*  les  fonds 
de  la  caisse  seront  placés  tous  les  huit  jours*  la  mor¬ 
talité  sera  puissamment  secondée  par  le  système 
d  ad  ni  i  n  is  t  ra  t ï  on  ;  en  fin  1  h  o  m  in  e  ri  c  h  e  p  re  n  an  t  pl  u  - 
sieurs  actions  ferait  vaquer  par  son  décès  toutes  celles 
reposant  sur  sa  tête.  «  Cest  en  partant  de  ces  bases, 

«  disent  tes  sieurs  Lafarge  et  JVIUouflet  dans  leur 
f<  séduisant  prospectus*  et  pour  ne  rien  donner  ait 
«  hasard ,  que  l’on  a  dit  qu’après  une  révolution  (h4 
«  quinze  ans,  chaque  action  de  gu  liv*  produirait 
«au  propriétaire  45  liv.  de  rente*  quoiqu’il  soit 

«  PROBABLE  QUE  CETTE  JOU1SSAIÏCE  SERA  PLUS  Ri  P' 

«  TROCHÉE  r.  » 

Voila*  Messieurs,  l'avenir  présenté  dans  le  pros¬ 
pectus. 

Cependant  les  années  s'écoulaient  *  et  I  on  àc 
voyait  su  réaliser  aucune  des  espérances  données.  La 
clarté  du  jour  qui  devait  présider  à  toutes  les  opé- 


1  PrtHpvctux,  pog,  3, 
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râlions  de  k  Tontine  était  remplacée  par  une  épaisse 
nuit  ;  et  ces  tableaux  mensuels  qui  devaient  nous 
indiquer  notre  situation  avaient  disparu*  On  ne 
trouvait  plus  à  la  caisse  Lafarge  que  des  réponses 
évasives  et  souvent  rebutantes. 

Une  réflexion  nous  frappa  tons  (  je  dis  nous ,  car 
j'ai  l'honneur  d'avoir  dix  actions).  Il  semblait  que, 
pour  nous,  le  cours  de  la  nature  fût  arrêté;  en  vain 
la  révolution  avait  multiplié  les  chances  de  k  mor¬ 
talité  pour  toutes  les  classes  de  la  société;  la  mort 
avait  reçu  Tordre  de  s'arrêter  devant  nous;  faction¬ 
naire  de  Lafarge,  invulnérable  et  sacré,  marchait 
paisible,  sans  danger,  au  milieu  des  combats  et  des 
tumultes  populaires;  et  le  sieur  Lafarge,  donnant, 
après  tout,  beaucoup  plus  qu'il  n’avait  promis,  au 
lieu  d’une  rente  pensable,  semblait  nous  avoir  in¬ 
vestis  d’une  sorte  d'immortalité* 

Toutefois,  on  ne  crut  pas  aux  prodiges,  et  de 
graves  réclamations  éclatèrent  dans  les  différentes 
réunions. 

C'est  ici  que  commence,  pour  le  sieur  Lafarge , 
le  système  des  dénégations;  et  c’est  ici  qu’il  imprime 
que  jamais  il  n’a  dit  que  la  loi  de  mortalité  fût  dans 
la  proportion  de  six  sur  cent. 

On  lui  oppose  ses  écrits  :  alors,  Messieurs,  il  s’en 
prend  aux  sa  vans ,  il  s’en  prend  à  Buffon ,  il  s’en 
prend  aux  naturalistes*  «  Eh  bien  !  ont-ils  dit  dans 
*  une  brochure  *,  nous  nous  sommes  trompés  avec 


1  L* Administration  de  la  Caisse  d* Épargnes  aux  Action¬ 
naires  ^  page  iag. 
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«  les  naturalistes  ;  les  événemens  ont  trompé  nos 
«  calculs;  mais  notre  erreur  était  de  bonne  foi  *.  » 
Et  dans  un  Mémoire ,  on  a  dit  pour  eux  :  «  M.  Lafarge 
«  avait  parlé  des  chances  de  décès  comme  en  par- 
«  laient  les  naturalistes;  il  avait  admis  les  calculs  de 
«  MM.  de  Bûffon,  de  Parcieux  ;  il  les  avait  admis 
«  de  confiance  et  sans  les  vérifier.  Certes,  il  faudrait 
«  avoir  un  peu  d  humeur,  et  beaucoup  de  mauvaise 
«  fol ,  pour  reprocher  à  M.  Lafarge  de  n’avoir  pas 
«été  plus  savant  que  les  sa  vans,  lui  qui  n’est  pas 
«  savant  du  tout.  » 

Mais  il  sait  lire  du  moins  le  sieur  Lafarge;  il  a  lu, 
puisqu’il  cite  :  ainsi  Lafarge,  Fignorant  Lafarge  ne 
s  est  pas  trompé;  c’est  très- volontairement  qu’il  a 
trompé,  qu'il  a  dit  six  sur  cent ,  quand  il  lisait  trou 
sur  cent  cinq, 

C  est  ici  que  vient  se  placer  un  autre  ordre  d’idées. 
Vous  n’en  doutez  pas,  le  sieur  Lafarge  n’était  mit 
par  aucun  principe  d’intérêt  public.  Du  moment 
qu  il  a  trompé  et  trompé  sciemment,  il  ne  faut  plus 
lui  chercher  d  excuse  dans  cette  philantropie  tant 
vantée;  il  faut  arriver  aux  motifs  d’intérêt  personnel 
qui  Font  déterminé.  Les  voici. 

Le  sieur  Lafarge  avait  annoncé  le  plus  beau  dé- 
s  intéressement.  Les  profits  de  la  Tontine  ne  le  con¬ 
cernaient  point;  ce  n' était  pas  pour  lui  une  affaire 
dc  finances  les  accroissemens  ne  profilaient  qu’aux 
actionnaires  ;  quant  à  lui,  tout  ce  qu’il  exigeait, 

Mémoire  à  consulter f  pages  3  et  9. 

5  Préambule  des  Statuts. 
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tout  ce  qu’il  demandait,  citait  d’administrer.  Mais 
comme  il  notait  pas  naturel ,  comme  il  n'était  pas 
juste  qu’il  fut  administrateur  à  ses  dépens,  il  récla¬ 
mait  seulement  pour  frais  de  régie  un  droit  de  huit  - 
deniers  pour  livre  en  sus  du  prix  de  i  action,  et  de 
huit  deniers  pour  livre  à  prélever  sur  les  rentes  qui 
proviendraient  des  contrats  acquis. 

Cette  clause  a  passé  en  quelque  sorte  sans  qu'on 
l'aperçût.  Huit  deniers  pour  livre  sur  go  fr.  font  3  fr, 
par  action  ,  le  trentième  des  sommes  versées.  Et 
comme  il  y  a  soixante  millions  de  capitaux  ,  ce  droit 
tout  simple,  qu’on  remarque  à  peine,  a  réalisé  dans 
les  mains  des  adversaires  une  somme  de  deux  millions. 
Voilà  un  premier  résultat  qui  a  son  importance; 
et  vous  apercevez  maintenant  pourquoi  on  a  trompé 
le  public  avec  Buffon,  avec  1J  Académie ,  avec  Mira¬ 
beau  ,  avec  l'assemblée  constituante  :  c'éîait  pour 
attirer  dans  un  piège  les  tributs  du  riche  et  les  éco¬ 
nomies  du  pauvre,  et  saisir  quelques  débris  au 
passage. 

Deux  millions  sont  donc  le  prix  d’entrée  de 
MM.  Lafarge  et  Mîtouflet;  c’est  leur  droit  de  joyeux 
avmemenL 

Ce  prélèvement  du  trentième,  i°  sur  les  capitaux, 

4°  sur  les  revenus,  a  été  réglé  ainsi  qu'il  suit  dans 
les  art.  35  et  36  des  statuts  : 

Art,  35.  «  Outre  le  prix  de  [action,  il  sera  payé 
a  par  chaque  actionnaire  huit  deniers  pour  livre, 
«lesquels  appartiendront  au  directeur  général,  à  la 
«charge  par  lui  de  fournir  à  tous  les  frais  de  bu¬ 
reaux^  établissement  de  commis,  correspondance. 
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«  établissement  de  receveurs  dans  les  autres  dépar- 
«  temens ,  enfin  de  faire,  toutes  les  dépenses ,  de 
«  quelque  nature  qu'elles  soient,  sans  pouvoir  jamais 
«  réclamer  aucune  indemnité,  sous  quelque  prétexte 
K  que  ce  puisse  être. 

Ait.  JO.  «  Le  directeur  général  percevra,  sur  le 
«  produit  net  des  rentes  provenant  des  contrats  ao 
«  quis ,  pareille  somme  de  huit  deniers  pour  livre; 
«  et  la  division  en  rentes  de  45  liv.,  ainsi  que  le 
<r  placement  des  arrérages  mentionnés  ci-dessus,  m 
«  se  feront  que  déduction  faite  desdits  huit  deniers 
«  pour  livre,  « 

Ainsi,  deux  droits  :  l’un  invariable,  3  fr.  sur  90; 
l’autre  variable  par  sa  nature,  car  ou  doit  le  pré¬ 
lever  en  raison  du  produit  net ;  et  l’intention  était 
évidente,  c  était  de  lier  1  intérêt  des  administrateurs 
au  succès  de  la  Tontine. 

Ainsi,  indépendamment  des  deux  millions  reçus, 
les  directeurs  se  sont  trouvés  riches  d  un  revenu  de 
ï 00,000  fr,,  formant  le  trentième  de  nos  trois  mil* 
lions  de  rente;  et  aussi  le  sieur  Lafarge,  t|ui,  après 
être  sorti  du  régiment  de  Vermandois,  a  servi  en 
qualité  de  domestique  dans  plusieurs  maisons  jus¬ 
qu  en  1^87,  se  trouvait  en  1 7g 2  l’un  des  plus  riches 
propriétaires  de  France  :  U  possédait  sa  maison,  rue 

de  Graramont . .  ,  .  ,  420,000  fr. 

Une  maison  et  jardin  à  Chalou,  .  t  46,000 
Le  domaine  de  la  Designière,  situé 

près  du  canal  de  Briare.  . . 

Un  contrat  de  rente  sur  le  grand* 
livre,  de. 
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Huit  cents  actions  sur  la  caisse; 

Et  plusieurs  autres  propriétés  consistant  en  terres 
labourables. 

C’est  le  sieur  Lafarge  lui -meme  qui  donne  ainsi 
le  tableau  de  sa  fortune,  dans  un  interrogatoire  subi 
devant  le  juge  de  paix  de  la  division  de  la  Fontaine- 
de -Grenelle  ,  sur  la  plainte  d’un  sieur  Orsel.  On 
peut  voir  îe  dossier  au  greffe  de  la  police  correction¬ 
nelle  ,  sous  les  n°*  t  r,457  et 

Tel  a  été  le  résultat  de  la  Tontine  pour  le  sieur 
Lafarge,  Il  a  acquis  un  million  de  fortune,  il  a  été 
obligé  de  faire  connaître  I  accumulation  progressive 
de  ses  richesses;  et  M.  Lafarge  n’était  pas  le  seul, 
il  a  partagé  avec  ses  associés.  C’est  donc  la  le  motif 
de  tant  d’erreurs  semées  dans  le  public.  Mais  devant 
vous,  Messieurs,  tous  les  commentaires  deviendraient 
superflus;  et  je  me  hâte  de  passer  h  des  faits  d’un 
autre  ordre* 

Au  moment  où  fut  publiée  la  loi  du  9  vendé¬ 
miaire  an  vi,  cette  loi  qui  ordonne  le  rembourse¬ 
ment  des  deux  tiers  en  valeurs  très -dépréciées*  et 
la  consolidation  du  troisième  tiers,  la  Tontine  La^ 
large  possédait  sur  le  grand-livre  une  inscription  de 
2,747,000  fr* 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  nous  ne  venons  pas 
demander  aux  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  compte 
des  malheurs  de  la  révolution;  nous  ne  venons  pas 
leur  demander,  comme  ils  le  disent,  compte  de  la 
réduction  des  rentes  ;  nous  venons  leur  demander 
compte  de  leurs  promesses.  Nous  coin  prenons  très- 
bien  que,  par  des  faits  indépembms  d'eux,  ces  pro- 


ï  76  ITEtf  NEQÜ1N. 

messes  dans  leur  réalisation  peuvent  se  trouver 
altérées,  et,  par  exemple,  quau  lieu  des  3, 000  1k 
de  rente  qui  devaient  être  le  maximum  de  chaque 
action,  nous  n'avons  plus  droit  qu'à  1,000.  Si  les 
promesses  n’avaient  pas  été  trompeuses,  s’il  était 
possible  de  les  réaliser,  sauf  ies  modifications  ap* 
portées  par  les  événemens,  certes,  nous  n 'élèverions 
pas  de  réclamation;  et  cependant  est-il  bien  vrai 
que  je  n’aie  pas  droit  d’accuser  les  anciens  directeurs 
des  malheurs  qui  nous  ont  frappés?  C’est  encore  le 
Moniteur  à  la  main  1  que  je  puis  leur  dire  :  C est 
par  votre  fait,  et  parce  que  votre  établissement  était 
illicite,  que  nous  avons  été  compris  dans  cette  grande 
et  redoutable  fallite. 

La  proposition  faite  au  conseil  des  cinq- cents, 
de  remplacer  notre  inscription  de  2,700,000  fr.  par 
ï  ,£00,000  fr.  de  rentes  viagères  sur  l’État ,  fut  rejetée 
au  conseil  des  anciens,  sur  le  motif  que  la  Tontine 
n  avait  pas  ete  autorisée;  et,  comme  nous  rappren¬ 
nent  nos  adversaires,  les  bons  de  remboursement 
pour  les  deux  tiers  arrivèrent  à  l’iiôtel  Lafarge  un 
certain  soir.  C’est  avec  ces  bons  que  furent  achetées 
de  nouvelles  parties  de  rentes  de  2  fr,  55  e,  chacune, 
qui,  réunies  à  nos  1 5  fr.  tiers  consolidé,  portent  nos 
renies  à  17  fr,  55  c.,  depuis  réduites  à  16  fr,  55  c, 
par  la  retenue  d'un  franc,  pour  frais. 

Ce  n  était  pas  sur  te  revenu  de  la  Tontine  que 
devaient  être  prélevés  les  huit  deniers;  c’était  sur 
les  accroisse  mens ,  sur  les  bonifications,  dont  on  ne 

S  rance  du  14  nivôse  an  vi,  n°  121  dn  Moniteur, 
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luisait  la  répartition  entre  les  actionnaires  qu  après 
le  prélèvement  du  droit  des  directeurs.  U>  produit 
net  servait  a  calculer  l’importance  du  droit  ;  mais 
ensuite  c  était  dans  la  caisse  des  accroissemens  et  des 
bonifications ,  dans  la  caisse  des  arrérages  demeurés 
vacans  par  décès ,  que  l’administration  allait  puiser 
le  paiement  de  son  droit.  Or,  les  directeurs  sou¬ 
tinrent  que,  depuis! l’événement  de  la  mobilisation , 
les  accroissemens  n’avaient  plus  suffi  au  rembourse¬ 
ment  des  8  deniers  annuels;  et  en  l’an  vm  ils  se 
portèrent  créanciers  de  l’établissement ,  pour  une 
somme  de  200,000  fr. 

C’est  alors  que  sc  présenta,  pour  la  première  fois, 
une  difficulté  reproduite  aujourd’hui  devant  la  Cour.’ 

INous  avions  originairement  droit  à  3,000, 000 
de  revenus,  à  peu  près;  les  8  deniers  en  étaient  le 
trentième,  c’est-à-dire  que  sur  3, 000,000  les  direc¬ 
teurs  avaient  le  droit  de  prélever  100,000  fr.  en¬ 
viron.  C'était  le  droit  dans  l’hypothèse  où  nous 
aurions  continué  à  jouir  de  la  totalité  de  nos  rentes; 
mais  ,  par  la  réduction,  notre  inscription  se  trouvait 
réduite  à  moins  de  1,000,000. 

Ca  quotité  du  droit  d'administration,  c’était  tou¬ 
jours  8  deniers  pour  livre  sur  ce  produit  net ,  ou , 

i  on  veut ,  le  trentième  de  notre  produit  née,  et 

^0rs  ’  au  ^eu  100,00a  fr. ,  les  sieurs  ÎÊâfaJrgr 
et  M’iouflet  11  avaient  plus  droit  qu’à  33,ooo  fr. 
environ.  Cependant  ils  ont  prétendu  que  la  rédue- 
1011  ne  devait  pas  atteindre  leurs  8  deniers’;  qu’il 
filait,  par  une  fiction,  nous  supposer  riches  de  nos 
,000,000.  de  rente  pour  servir  à  rétablissement 

Tümvxr. 
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de  leur  droit.  Iis  voulurent  donc  prélever  iqo,ûoo  fr,, 

comme  auparavant, 

Cest  ainsi  qu’en  faisant  défalcation  de  tout  ce 
qu^ils  pouvaient  avoir  reçu,  ils  se  présentaient  créan¬ 
ciers  de  300,000  fr.,  en  Tan  yiij,  pour  l'arriéré. 

Les  commissaires  n'adoptèrent  pas  ce  système,  Ils 
soutinrent  qu'on  devait  calculer  sur  le  prochu l  net; 
que  ce  produit  net  se  trouvant  réduit  d’à  peu  près 
3,ooo>ooo  à  moins  de  1,000,000,  c’était  à  3o  et 
quelques  mille  francs  qu’il  fallait  le  faire  descen¬ 
dre;  et  c’est  ainsi  que,  dans  un  comité  du  18  mes¬ 
sidor  an  xr,  on  porta  à  7 5,459  fr*  21  cent,  la  totalité 
de  la  réclamation. 

Il  fallut  s’occuper  aussi  de  la  manière  de  remplir 
les  administrateurs  de  ces  75, 45g  fr*;  et  voici  une 
nouvelle  difficulté.  Si  les  administrateurs  avaient 
payé  exactement  à  tous  les  actionnaires  au  moins 
les  17  fr.  55  c.  qui  leur  revenaient,  ils  n’auraient 
pas  eu  de  comptes  d'arrérages  à  nous  rendre  ;  et  il 
aurait  fallu  songer  à  leur  payer  les  7 5,45g  francs. 
Mais  il  n’en  avait  point  été  ainsi  :  l’administra  non 
avait  établi,  contre  l'esprit  des  systèmes  tontiniersT 
que  dans  certaines  hypothèses  ü  ny  avait  pas  Heu 
de  distribuer  les  arrérages  des  rentiers  qui  ne  se 
présentaient  pas,  parce  qu’ils  pouvaient  se  présenter 
plus  tard;  que  ces  arrérages  devaient  rester  en  depot 
dans  les  mains  des  directeurs,  [mur  le  cas  de  la 
réclamation;  et  c’est  ainsi  que  l'administration  se 
trouva  passible  d’un  compte  d’arrérages. 

Cest  par  cette  raison  que  les  commissaires  leur 
dirent  :  Quand  vous  aurez  rendu  votre  compte  dar- 
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rérages,  on  vous  paiera  vos  76,000  fr.  Si  votre  compte 
d’arrerages  st^ve  à  cet,e  somme,  vous  serez  payés; 
s'il  s’élève  à  moins,  on  vous  tiendra  compte  de  fa  dif- 
fé  ronce.  Voilà  comment  on  subordonnait  le  paiement 
des  76,469  fr.  à  la  reddition  du  compte  d’arrérages. 

Mais,  Messieurs,  le  principe  qui  venait  d’être 
reconnu,  que  l’on  devait  calculer  sur  le  produit  net, 
ne  laissait  plus  que  33,000  fr.  pour  l’avenir;  et  les 
administrateurs  déclaraient  que  33, 000  fr.  étaient 
une  somme  insuffisante  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l’établissement. 

(-est  dans  cet  état  de  choses  qu’intervint,  Je 
26  brumaire  an  îx,  une  délibération  dont  les  termes 
sont  bien  précieux,  parce  qu’ils  ont  détruit,  et  dé¬ 
truisent  dans  leur  principe,  toutes  les  réclamations 
qu  de  vent  anjourd  hui  les  administrateurs. 

.  I,s  renc,e"t  compte  de  la  manière  dont  l’opération 
s  est  établie;  ils  répondent  comme  ils  peuvent  aux 
objections  qui  leur  étaient  faites  sur  les  lois  de  la 
mortalité. 

Ils  soutiennent  que  ce  n’était  pas  sur  la  loi  de  six 
deeès  sur  cent  personnes  par  année,  mais  sur  la 
mort  présumée  de  quatre  individus  sur  cent,  qu’ils 
avaient  calculé;  ce  qui  reporte  l'extinction  des  neuf 
dixièmes  des  têtes  à  vingt- cinq  ans  et.  non  à  dix; 
que  le  sieur  Lafarge  n'avait  rien  affirmé;  qu’il  avait 
dît  seulement  qu’il  était  probable  qu’à  la  quinzième 
année  toutes  les  actions  produiraient  rente  ;  enfin, 
sur  cette  partie,  le  Compte  rendu  se  termine  ainsi  1  .- 


‘  v°îr  le  Compte  rendu,  do  a5  brumaire  an  1  * 
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«  Tel  a  été  le  langage  du  citoyen  Lafarge;  il  rre 
«  vous  a  point  dit  à  quelle  époque  les  tirages  cesse- 
«  raient  ;  il  ita  point  déterminé  l’instant  où  la  rente 
«  commencerait  à  recevoir  un  accroissement;  il  s’est 
«  borné  à  cet  égard  à  vous  mettre  sous  les  yeux  les 
«  calculs  faits  sur  la  probabilité  de  la  vie;  en  parlant 
k  cl’ une  extinction  de  quatre  individus  sur  cent,  vos 
«espérances  étaient  portées  à  vingt-cinq  ans.  En 
<t  calculant  les  causes  de  rapprochement  particulières 
«  à  cet  établissement,  nous  avons  pensé  qu’on  pouvait 
«  raisonnablement  croire  que  de  dix-  huit  à  vingt 
«  tins  les  actions  seraient  réduites  au  dixième;  mais 
«  toute  cette  partie  du  plan  a  toujours  eu  pour  base 
«  des  probabilités.  On  vous  a  expliqué  les  causes  de 
«rapprochement,  et  chacun  a  pu  faire  scs  calculs 
«  particuliers  d’après  ces  bases.  » 

Les  faits  sont  connus,  les  pièces  sont  là  ;  les  pros¬ 
pectus,  les  discours  prononcés  lors  de  l'ouverture 
de  la  deuxième  société,  passeront  sous  vos  yeux. 
Vous  pourrez  apprécier  toute  la  bonne  foi  de  cette 
justification. 

La  réduction  avait  placé  l’administration  dans  une 
situation  très-embarrassante. 

Aux  termes  du  traité,  l'administration  devait  faire 
tous  les  frais  avec  les  huit  deniers  calculés  sur  le 
produit  net ,  sans  pouvoir  jamais  réclamer  aucune 
indemnité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

L’administration  comprit  très-bien  que,  d’apres  le 
sens  du  traité  ,  l’événement  de  la  mobilisation  ne 
l’autorisait  pas  à  élever  des  réclamations;  aussi  fit-elle 


PLAIDOYER  POU  P.  LA  TON  Tiff  E  D  EPARGNES.  1  8  I 

observer  «  qu'on  ne  pouvait  point  argumenter  du 
/t  ailé  fait  par  l  administration ,  et  de  sa  renonciation, 
a  toute  répétition ,  parce  qu’une  force  majeure  avait 
détruit  le  contrat ,■  qu’il  fallait  prononcer  sur  son 
droit,  ou  lui  accorder  une  retenue  qui  la  mette  en 
état  de  soutenir  rétablissement,  » 

I..  administration  passe  ensuite  à  la  proposition 
du  nouveau  traité  qu’elle  sollicite. 

L’administration  cherche  d'abord  à  démontrer 
que  les  8  deniers  n’ont  pas  été  passibles  de  la  ré¬ 
duction  ;  mais  elle  s'empresse  d’ajouter  :  «Si  cette 
K  question  doit  être  décidée  en  point  de  droit  en  sa 
«  faveur,  l 'administration  a  du  considérer  aussi  quelle 
«  était  votre  position  ;  et  si  elle  peut  faire  ses  frais 
a  avec  une  somme  plus  modique  que  celle  que  les 
"  statuts  lui  allouent,  elle  a  pensé  qu’elle  vous  en 
«  devait  le  sacrifice.  .  . . . 

'  *  * . Et  plus  loin  ;  «  Si  les 

«  8  deniers  sont  réductibles,  alors,  comme  par  l’effet 
«dune  force  majeure,  la  position  de  l’admiuistra- 
«  tien  est  entièrement  changée,  il  faut faire  un  non - 
"  veau  tiuile;  et  t administration  déclare  qu’elle  y 
«  consent.  » 


Quel  est  ce  nouveau  traité?  Le  voici  : 

«  L  administration ,  en  abandonnant  ses  8  deniers 
«sm-  ]es  revenus,  peut  faire  son  service  avec  une 
«  retenue  de  ao  sous  par  action  jouissant  de  rente. 
«  èfous  avons  dit  que  les  numéros  portant  rente 
«s élevaient  aujourd'hui^  dans  les  deux  sociétés,  à 
"*>  >,093;  le  revenu  de  l’administration  serait  donc 
”  de  65,093  fr. ,  sauf  l’accroissement  dont  il  serait 
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«  susceptible  par  les  nouvelles  rentes  provenues  des 
«  bonifications.  » 

Telle  fut  là  proposition. 

Les  administrateurs  ne  devaient  plus  avoir  que 
65,ag3  fr.  ;  mais  dans  F  exacte  vérité  ils  retrouvent 
encore  leurs  100,000  fr.  ;  et  ,  comme  toujours, 
c’étaient  encore  les  actionnaires  qui  faisaient  tous  les 
sacrifices;  voici  comment  : 

L'administration  expose,  dans  çe  «même  Compte 
l'eitdu 7  «  quelle  a  supprimé  les  receveurs  des  dé- 
«partçmens,  qui  lui  coûtaient  plus  de  33, 000  fr.T 
«  sans  compter  les  frais  d’envoi  et  cle  port  de  lettres,  » 
ce  qui  représente  bien  en  totalité  une  économie  de 
35,000  fr.  Mais  voilà  les  actionnaires  dans  la  néces¬ 
sité  tFavoir  des  correspondais  à  Paris;  et  Fadmi- 
nistration,  avec  les  65, 000  fr.,  sans  les  frais  de  clé- 
partemens,  est  tout  aussi  riche  qu’avec  les  100,000, 
grevés  de  ces  frais.  Mais  enfin,  on  le  répète,  telle 
fut  la  proposition  :  or,  cette  proposition  fut  ac¬ 
ceptée;  et  par  délibération  du  même  jour,  ^5  bru¬ 
maire  an  ix,  il  fut  dit  que  les  administrateurs  étaient 
et  demeuraient  autorisés  à  prélever  un  franc  sur 
chaque  action.  Mais  rassemblée  chargea  les  com¬ 
missaires  d’examiner  si  Padminist  ration  ne  pouvait 
pas  fournir  à  tous  les  frais  de  rétablissement  avec 
les  33,ooo  fr. ,  résultat  des  S  deniers  sur  le  tiers 
consolidé. 

Cette  réserve  était  tout  entière  dans  l’intérêt  des 
actionnaires,  qui  neu  ont  point  usé;  et  la  transaction 
s’est  exécutée  pendant  dix  armées,  par  le  prélèvement 
annuel  du  franc  par  rente. 
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Ainsi  les  directeurs  iront  plus  droit  qu’au  rem¬ 
boursement  de  leurs  frais, qu’aux  traitemens  de  leurs 
emplois  ;  c'est  là  l’esprit  du  nouveau  traité;  et  nous 
verrons  plus  tard  comment  il  sera  possible  de  con¬ 
cilier  cette  délibération  de  l'an  ix  avec  l’action  que 
forment  les  directeurs  aujourd’hui;  aujourd'hui  qu’ils 
sont  destitués;  aujourd’hui  qu’ils  n’ont  plus  de  frais 
a  faire  ni  de  traitemens  à  réclamer* 

La  Tontine  a  continué  de  se  traîner*  et  les  mur¬ 
mures  ont  continué  daller  toujours  croissant;  et  c’est 
une  chose  digne  d’intérêt  que  de  faire  contraster  le 
ion  des  prospectus  avec  celui  que  les  directeurs  ont 
[iris  depuis  la  clôture  des  deux  sociétés.  Ils  étaient 
à  genoux  dans  les  prospectus;  mais,  lorsqu’ils  se  sont 
vus  assaillis  de  réclamations  ;  lorsque  l’artisan,  qui 
retrancha  autrefois  sur  la  subsistance  de  sa  famille, 
qui  diminua  son  pain  pour  acquérir  des  actions , 
vint  faire  entendre  aux  trop  heureux  directeurs  de 
rustiques  réclamations;  lorsqu’avec  les  formes  polies 
qui  lui  appartiennent,  l'homme  instruit,  l’homme  du 
inonde  leur  démontra  qu’ils  Otaient  des  trompeurs; 
lorsqu’il  ne  leur  fut  plus  permis  de  se  présenter 
dans  ces  assemblées  générales,  qu’ils  avaient  l’art  de 
rendre  si  rares,  sans  se  voir  accueillis  par  un  bruit 
désapprobateur  ;  lorsque  dans  ces  assemblées,  de¬ 
venues  orageuses,  on  osa  leur  disputer  le  droit  de 
nous  présider,  de  nous  dominer,  alors  nous  ne 
lûmes  plus  que  des  factieux  :  on  nous  dit  que  nous 
étions  des  esprits  inquiets ,  des  cerveaux  allumes  7 
des  imaginations  malheureuses;  que  nous  avions 
pris  des  engagemens  avec  la  lutine  et  la  prêven- 
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don  *  ;  que  nous  étions  travaillés  d'une  agi  ta  Lion 
■o unie,  et  d’autant  plus  dangereuse  que  nous  étions 
excités  à  la  sédition  par  des  agitateurs  cachés  :  enfin 
parce  que  nous  étions  des  créanciers  malheureux , 
on  nous  a  traités  comme  des  rebelles  !... 

Cependant  des  écrits  paraissaient;  tes  Journaux  en 
rendaient  compte;  le  jour  pénétrait  de  toutes  parts 
dans  cette  ténébreuse  opération;  et,  dans  le  courant 
de  Pan  x,  le  gouvernement  chargea  M,  Bugnatre, 
nommé  commissaire  à  cet  effet,  du  soin  de  présider 
à  l'apurement  des  comptes  de  la  caisse  Lafarge. 

M.  Bugnatre  est  décédé  sans  avoir  accompli  sa 
mission  ,  sans  avoir  signé  de  quitus  ;  et  toutes  les 
fois  que  Ton  vous  parlera  de  gestion  apurée ,  vous 
vous  rappellerez  qu'une  seule  chose  manque  au 
quitus  des  adversaires;  c'est  à  savoir  la  signature  du 
commissaire* 

Une  mesure  plus  décisive  fut  prise  par  le  gouver¬ 
nement;  ce  fut  la  nomination  d’une  commission 
puisée  dans  le  sein  du  conseil  d'état*  et  composée  de 
MM*  Leeamus  de  Néville,  Pasquier  et  Coquebert 
de  Monlbret* 

Les  anciens  directeurs  annoncèrent  cet  événement 
avec  faste  ;  ils  dirent  que  c’était  sur  leur  demande, 
et  à  leur  prière,  que  la  commission  avait  été  nommée; 
et  que  le  choix  des  membres  distingués  qui  la  com¬ 
posaient  était  une  Jtweur  de  plus;  ils  se  répandirent 
en  éloges,  en  témoignages  d’une  confiance  illimitée; 
ils  dirent  qu'il  appartenait  h  l'autorité  de  dicter  la 

5  Mémoire  à  consulter^  p.ige  arj  eipa&sim. 
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loi  dans  ceUc  affaire;  ils  firent  plus  :  ils  avaient  an¬ 
noncé  le  projet  de  porter  une  plainte  en  calomnie  ; 
mais  ils  déclarèrent  dans  un  Mémoire  que  leur  action 
serait  suspendue  jusqu'après  le  travail  de  la  corn- 
mission.  Nous  devions  cet  hommage  aux  membres 
«  de  la  commission 5  d’attendre  avec  respect  la  mani- 
«  festation  de  l’opinion  qu'ils  daigneraient  porter  sur 
«notre  conduite,  sans  chercher  à  faire  précéder 

(f  cette  opinion  par  celle  des  tribunaux .  La  com- 

«  mission  impériale  étant  destinée  à  tout  approfondir, 
«nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  honneur  de 
«  placer  notre  justification  administrative  avant  notre 
«  vengeance  judiciaire  r.  » 

Voyons  donc  la  justification  administrative, 

lies  unie  du  rapport  de  la  Commission. 

«  Il  résulte  de  tout  ce  que  contient  le  rapport  : 

«  i°  Que  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  à  Fêta- 
«  bBssement  connu  sous  le  rîom  de  Caisse  d'épargnes 
*  et  bienfaisance  de  Laf argent taîent  faux; 

«  a°  Que  les  auteurs  de  qes  faux  calculs,  les 
«directeurs  de  rétablissement,  soit  qu'ils  aient 
«  trompé  le  public  volontairement  ou  non,  méritent 
«  peu  de  considération  et  de  ménagement  ; 

«  3°  Que  le  contrat  formé  entre  eux  et  les  action- 
« nâires  est  un  contrat  léonin;  car  les  conditions, 
«  non-seulement  n'étaient  pas  égales  entre  les  parties, 
«  mais  encore  étaient  tout  en  faveur  des  directeurs, 
a  et  tout  au  détriment  des  actionnaires; 

1  Mémoire  à  consulter s  page  92, 
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«  4U  Qu'il  iïy  a  que  ruine  pour  les  actionnaires 
«  la  ou  il  n  y  a  eu  que  profit  pour  les  directeurs; 

«  o°  Que,  quand  meme  ou  admettrait  comme 
«obligatoire  le  contrat  *  tout  léonin  qu’il  était,  il 
«  fallait  au  moins  qu’il  fût  réciproquement  observé; 
«  car,  une  fois  admis,  il  est  synallagmatique; 

«  6°  Que,  loin  de  là,  le  contrat  a  été  constamment 
«  violé  par  les  directeurs*  dans  les  parties  les  plus 
«  importantes,  celles  qui  présentaient  des  garanties 
«  aux  actionnaires. 

«70  Enfin  que,  sous  tous  les  rapports,  les  directeurs 
«  ne  sont  plus  dignes  de  la  confiance  des  actionnaires; 
u  et  qu’ils  ne  peuvent,  sans  de  graves  inconvénient, 
«  continuer  la  gestion  qu’ils  ont  conduite  avec  tant 
«  d'incapacité ,  et  avec  une  probité  si  douteuse.  » 

Une  question  s’offrait  cependant  à  l’esprit  des 
maîtres  des  requêtes  :  était-il  permis  d’enlever  aux 
administrateurs  le  droit  de  8  deniers  stipulé  dans 
les  statuts  ?  Les  directeurs ,  prévoyant  bien  que  leur 
destitution  serait  la  côn séquence  nécessaire  du  rap¬ 
port,  soutenaient  que,  même  dans  l'hypothèse  de  la 
destitution,  ils  pourraient  encore  prélever  le  droit 
de  8  deniers,  à  la  charge  par  eux  d’acquitter  tous 
les  frais  de  l’établissement  ;  ils  citaient  l’article  si 
des  statuts,  celui,  Messieurs,  qu’ils  invoquent  au¬ 
jourd’hui  devant  vous,  et  dans  lequel  il  est  dit  qu’en 
cas  de  décès  ou  tV  absence ,  les  familles  des  directeurs 
auront  encore  des  droits  à  exercer  sur  les  fonds  de 
la  Tontine. 

Et,  quand  je  dis  qu’ils  ont  invoqué  l’art.  21 ,  en 
voici  la  preuve  dans  le  rapport. 
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«Les  administrateurs,  prévoyant  peut-être  les 
et  mesures  que  l'irrégularité  de  leur  conduite  déter- 
«  minerait  la  commission  à  proposer  à  Votre  Majesté, 
«  ont  cherché  à  faire  valoir  en  leur  faveur  Part,  ai,  » 
Les  maîtres  des  requêtes  ont  répondu  1  : 

«  Cet  article  21  ne  fait-il  pas  partie  du  contrat,  et 
«  ce  Contrat  n'est-il  pas  synallagmatique?  et,  s’il  est 
a  violé  par  Tune  des  parties,  ne  s’ensuit- il  pas  qu’il 
*  cesse  de  lier  Pautre?  Cet  article,  qui  semble  re- 
'  connaître  la  propriété  des  directeurs,  est  nécessai- 
«  rement  conditionnel;  et  en  admettant  même  comme 
«  certain  que  la  propriété  leur  ait  été  donnée,  elle 
«  n’a  pu  Pêtre  qu'à  la  condition  de  bien  gérer  :  cette 
^  condition  résulte  nécessairement  du  contrat.  » 

C’est  donc  après  une  discussion  très  -  contradic¬ 
toire,  et  après  une  juste  appréciation  de  Part  ai, 
qu  est  intervenu  le  décret  du  ier  avril  1809,  dont  il 
faut  citer  quelques  articles. 

Art*  Ier*  «  La  Tontine  de  la  caisse  d  épargnés  sera 
désormais  régie  par  trois  administrateurs  qui  seront 
pris  dans  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Paris,  et  nommés  par  le  préfet  du  département  de 
k  Seine;  ces  administrateurs  géreront  rétablisse¬ 
ment  au  plus  grand  avantage  des  actionnaires* 

Art.  V.  cf  Les  dépenses  d'administration  seront  déli¬ 
bérées  par  te  conseil  municipal,  sur  la  proposition 
ies  administrateurs,  et  définitivement  arrêtées  par  le 
préfet;  elles  ne  pourront  excéder  60,000  fr. 

Art*  VI.  «  Le  maximum  des  rentes,  fixé  à  3,oooliv* 
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Pll[  I  art*  2  5  dos  statuts,  est  élevé  à  6,oûûfr*  dans 
les  combinaisons  et  proportions  établies  par  les 
statuts. 

Art, \ II*  «La  comptabilité  des  sietirsLaFarge  et  con* 

sorts,  ainsi  que  le  jugement  des  contestations  aux¬ 
quelles  elle  pourra  donner  lieu,  sont  renvoyés  devant 
notre  cour  des  comptes* 

Art,  YIU.  «  i  o u tes  les  inscriptions  nécessaires  pour 
la  sûreté  des  actionnaires  seront  prises  à  la  diligencede 
notre  procureur  général  près  la  meme  Cour,  qui  s’as¬ 
surera  si  les  biens  affectés  au  cautionnement  des 
sieurs  La  large  et  consorts  sont  intacts  et  suffi  sans 
pour  ta  garantie  des  droits  de  1  association. 

Art. IX,  «Les administrateurs  et  tous  les  actionnai¬ 
res  qui  auraient  connaissance  d’abus  commis  par  Tau- 
demie  administration,  pourront  en  instruire  notre- 
dite  cour  des  comptes ,  en  remettant  leurs  Mémoires 
et  Observations  à  notre  procureur  général  près  lé- 
dite  Cour, 

Art,  X,  «Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  rapportées.  » 

Ainsi  les  statuts  ont  subi  quatre  modifies  tiens 
importantes  : 

i  °  Des  membres  du  conseil  municipal  sont  char¬ 
gés  de  la  Tontine; 

*yy  Les  Irais  seront  établis  par  un  compte  de  clerc 
a  maître,  qui  ne  pourra  pas  excéder  60,000  fr*  ; 

3°  Le  maximum  des  rentes  est  porté  de  3  a 

6,000  fL  ; 

4°  L’ordre  des  juridictions  est  changé  :  nous 
n  irons  pas  devant  des  arbitres,  comme  le  portent 
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les  statuts  ;  nous  sommes  renvoyés  devant  la  cour 
des  comptes. 

Voilà  quatre  modifications  ;  et  toutes  disposi  tions 
contraires  au  présent  décret  sont  rapportées  art.  1  o. 

Ainsi  les  sieurs  JLafarge  et  Mitouflet  ne  se  mêle¬ 
ront  plus  de  l’administration  :  aux  termes  des  statuts 
ils  eu  avaient  le  droit;  mais  ce  droit  est  inconciliable 
avec  l’article  icr  du  décret.  Ils  ne  prélèveront  pas 
sur  les  fonds  de  la  Tontine  une  obole  pour  frais  de 
régie;  car  il  n  y  a  plus  d’autres  frais  que  ceux  portés 
dans  un  compte  de  clerc  à  maître ,  où  ne  sont  portés 
que  des  traitemens,  des  loyers,  des  impressions,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  60,000  fr.  :  toutes  dis¬ 
positions  contraires  sont  rapportées. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  que  la  cour  des 
comptes  s’est  occupée  de  la  liquidation. 

Les  actionnaires  avaient  trouvé  clans  le  conseil 
municipal  les  défenseurs  les  plus  actifs,  les  plus  zé¬ 
lés;  et  les  actionnaires  n’ont  pas  assez  d’expressions 
pour  témoigner  ici  toute  leur  reconnaissance  à  ces 
hommes  inspirés  par  l’amour  du  bien  public. 

Mais,  Messieurs,  jamais  dans  un  procès  rien  ne 
remplace  la  présence  du  propriétaire  de  l’objet  en 
litige;  rien  ne  peut  donner  ce  zèle,  cette  ardeur  dont 
est  dévoré  un  homme  qui  voit  sa  propriété  attaquée, 
et  qui  la  défend  contre  l'usurpation  ;  et  d'ailleurs  les 
administrateurs  avaient  été  appelés  pour  administrer, 
beaucoup  plus  que  pour  plaider;  les  administrateurs 
«avaient  pas  vu  l’origine  de  la  Tontine;  ils  n’en 
avaient  pas  étudié,  suivi  les  fautes  et  la  marche. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  leur  zèle  aurait  eu 
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peuMtre  besoin  d’être  appuyé  par  nous.  Oti  avait 
bien  autorisé  ceux  qui  pourraient  donner  des  ren- 
scignemens ,  à  les  adresser  à  la  Cour  ;  mais  on  nt* 
peut  confondre  cette  permission  d’écrire  des  pi* 
moires,  que  personne  n’était  obligé  de  lire,  avec 
une  intervention  légale  et  régulière. 

Les  formes  que  l’on  est  obligé  de  suivre  devant 
la  cour  des  comptes  étaient  un  malheur  de  pim 
Cette  Cour  n’a  à  rectifier  que  la  situation  des  comp¬ 
tables,  elle  na  pas  à  mettre  des  adversaires  en  pré¬ 
sence,  elle  ne  voit  que  la  ligne  de  chiffres;  elle 
iv examine  point  la  moralité  des  actes,  et  ne  pro¬ 
nonce  que  sur  l'exactitude  des  comptes  et  la  bonté 
des  pièces  comptables  :  cc  sont  enfin  des  pièces  seu¬ 
lement  qu'elle  appelle  à  sa  barre,  ce  n’est  pas  à  des 
adversaires  qu’elle  ouvre  la  lice.  On  est  parti  de  ITiy* 
potlïèse  d'un  contrat  légal ,  d’un  contrat  exécuté;  et  on 
a  considéré  la  ligne  de  chiffres,  comme  avec  des  hom¬ 
mes  qui  auraient  le  mieux  rempli  tous  leurs  devoirs, 

II  importe  de  se  faire  une  juste  idée  de  la  décision 
portée  par  cette  Cour.  Sou  arrêt  a  pour  objet  la 
liquidation  de  quinze  exercices,  depuis  1791,  ouver¬ 
ture  de  la  Tontine,  jusqu’au  premier  semestre  indu- 
si  veinent  de  1808,  époque  de  la  destitution. 

Disons-le,  Messieurs,  que  le  contrat  soit  nul,  cjue 
l'opération  soit  reprocbable ,  elle  avait  existé  nèan* 
moins;  et'  une  liquidation  devenait  indispensable,  il 
faut  que  vous  sac  liiez  comment  la  cour  des  comptes 
a  considéré  les  8  deniers  :  elle  en  a  fait  la  réparti¬ 
tion  que  je  vous  indique. 

Un  quart  aux  administrateurs,  un  sixième  dans 
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les  trois  quarts  restant  au  brevet  d'invention ,  et  le 
surplus  des  trois  quarts  aux  deux  directeurs  Informe 
et  Mitouflet  :  ainsi,  Messieurs,  soit  la  somme  de 
100,000  fr.  : 

Un  quart,  26,000  fr.,  aux  administrateurs  : 

Un  sixième  dans  les  trois  quarts,  c’est-à-dire 
dans  les  76,000  fr.  restans;  12,600  fr.  au  brevet 
d’invention  ; 

Le  surplus,  c’est-à-dire  56,5oo  fr.,  aux  deux 
directeurs. 

La  cour  des  comptes  a  dit  :  Quant  à  la  première 
partie  et  à  la  dernière,  celles  qui  représentent  les 
traitemens  des  administrateurs,  et  ceux  des  deux 
directeurs,  comme  c’est  la  représentation  d’un  tra¬ 
vail  que  les  événemens  n’ont  pas  diminué,  nous  les 
allouons  sans  restriction;  mais,  quant  au  brevet  d’in¬ 
vention,  c’est-à-dire  aux  1 2,600  fr. ,  comme  c’est 
une  propriété  particulière ,  et  non  pas  la  représen¬ 
tation  d’un  travail ,  nous  voulons  que  cette  partie 
soit  passible  de  la  réduction. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  le  décider  ainsi, 
c’est  s’éloigner  à  jamais  de  ce  plan  de  fixité,  et  de 
ce  principe  d’immuabilité,  que  les  anciens  directeurs 
voudraient  donner  à  leurs  8  deniers  ;  et  que  la 
cour  des  comptes  a  bien  moins  considéré  leur  contrat 
qu’une  sorte  d’équité  qu’elle  a  voulu  faire  dominer 
dans  sa  décision. 

Remarquez  bien  que  la  Cour  avait  admis  ces 
principes  dans  les  comptes  provisoires  que  l’on  ap¬ 
pelle  arrêts  de  situation,  et  qu’efle  les  a  encore 
admis  dans  les  décisions  définitives  qui  sont  inter- 
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venues  :  mais  ces  decisions  se  portaient  sur  les  quinze 
exercices  passés;  et  elles  ne  peuvent  donner  aucun 
droit  à  un  avenir  qui  ne  pouvait  pas  exister  pour  des 
hommes  destitués*  Non  ,  il  n’y  avait  pas ,  il  ne  peut 
y  avoir  d'avenir  pour  les  sieurs  Lafarge  et  Milouflet; 
eux-mêmes  n’auraient  pas  osé  dire  à  la  cour  des 
comptes  :  Nous  sommes  destitués  avec  bruit  ,  avec 
éclat ,  on  nous  arrache  radministration  comme  à  des 
prévaricateurs;  eh  bien!  à  présent  que  nous  n’avons 
plus  rien  à  faire,  puisque  l’autorité  ne  le  veut  plus, 
nous  allons  nous  constituer  sur  la  Tontine  une  siné¬ 
cure  de  4o,ooo  fr,  de  rente  et  plus  :  nous  serons 
plus  heureux,  ayant  été  destitués,  que  si  nous  avions 
rempli  nos  devoirs;  nous  serons  sans  travaux,  sans 
obligations,  sans  responsabilité,  sans  cautionnement: 
en  dépit  de  notre  destitution,  et  à  cause  même  de 
notre  destitution,  nous  serons  de  riches  proprié¬ 
taires  de  4^,000  fr_  de  rente;  nous  en  jouirons  sans 
soin  et  sans  travail. 

Non,  Messieurs,  les  anciens  administrateurs  tritu¬ 
raient  pu  tenir  ce  langage  devan  t  la  cour  des  comptes; 
je  doute  encore  qu’ils  osent  quelque  jour  le  tenir  de¬ 
vant  vous. 

Par  cette  liquidation,  et  au  moyen  des  B  deniers 
employés  dans  chaque  exercice,  sauf  une  légère  ré¬ 
duction  ?  les  anciens  directeurs  ont  été  reconnus 
créanciers  :  et  je  sais  qu’ils1  triomphent  de  ce  titre. 
Créanciers!  comment  et  pourquoi?  pour  des  hono¬ 
raires,  pour  des  bénéfices,  mais  non  pas  pour  une 
obole  versée  par  vous  dans  la  Tontine.  Mecontcns 
de  cette  décision  qui  leur  était  toutefois  si  favorable, 
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les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflct  se  sont  pourvus  au 
conseil  d’Etat,  et  les  nouveaux  administrateurs  aussi , 
ainsi  que  MM.  Baron  et  de  Marguerit,  actionnaires. 
Tous  les  pourvois  ont  été  rejetés.  C’est  alors  que 
les  anciens  administrateurs  ont  conçu  le  projet  de 
reconquérir  l'administration  et  les  liuit  deniers.  Ils 
se  sont  adressés  au  comité  de  l’intérieur,  qui  les  a 
renvoyés  devant  les  tribunaux.  Les  tribunaux!  et 
comment  y  paraître  tant  qu’existera  le  décret  du 
Ier  avril  j 809 ?  Ne  sont-ils  pas  destitués?  Le  système 
tles  huit  deniers  n  a-t-il  pas  été  formellement  rem¬ 
placé  par  un  autre?  Et,  tant  que  cet  ordre  de  choses 
existera,  de  quel  espoir  pourront-ils  se  flatter  devant 
les  tribunaux?  Us  se  sont  donc,  par  une  requête  im¬ 
primée,  rendus  tiers- opposans  à  l'exécution  de  ce 
décret;  et  rien  11’est  important  et  remarquable  comme 
les  termes  de  cette  tierce-opposition.  Iis  disent  : 

Que  le  décret  du  iL‘r  avril  1809  les  avait  dépouillés 
sans  qu’ils  eussent  été  entendus;  que  ce  décret  leur 
avait  enlevé  une  propriété  garantie  par  un  contrat  ; 
que  l’opposition  était  recevable,  parce  qu’en  matière 
de  propriété  la  signification  du  décret  Elisait  seule 
courir  le  délai  de  l’opposition.  Us  consentent  à  rester 
sous  la  surveillance  suprême  du  corps  municipal. 
«  Que  ce  soit,  disent-ils  (  p,  ),  que  ce  soit  ce  corps 
«  honoré  qui  arrête  les  comptes  annuels ;  mais  que 
t(  les  trois  administrateurs  actuels  reprennent  les 
«  fondions  gratuites  qui.  leur  sont  propres ;  que  Vin  - 
contenance  de  les  payer  pour  des  fonctions  qui 
“  leur  sont  étrangères  cesse,  parce  que  c’est,  jouir 
«  des  dépouilles  de  tiers  injustement  dépossédés.  » 

ÏOU3,  XI»  t3 
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Enfin ,  dans  le  diclum  des  conclusions  ,  les  anciens 
administrateurs  demandent  au  Roi  qu'il  lui  plaise  ; 

«  Ordonner  que  Lafarge  et  Mitouflet  seront  réin- 
«  tégrés  dans  leurs  fonctions,  pour  en  jouir,  par  eux 
«  et  leurs  successeurs ,  pendant  la  durée  de  la  Ton- 
«  tine ,  avec  les  attributions  stipulées  aux  statuts.  » 

Ainsi,  de  leur  aveu  ,  le  décret  a  prononcé  sur  leur 
droit  de  propriété. 

Ce  decret  est  attaqué  par  la  voie  de  là  tierce- 
opposition  ;  et  c’est  à  la  puissance  royale  que  les  an¬ 
ciens  directeurs  redemandent  et  les  anciennes  fonc¬ 
tions  et  les  attributions  stipulées. 

Eli  bien!...  par  ordonnance  du  26  août  1818,  la 
requête  des  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  a  été  rejetée. 
Il  a  été  reconnu  que  ce  décret  avait  été  contradic¬ 
toire;  le  décret  est  resté  dans  toute  sa  puissance 
primitive,  encore  fortifiée,  s’il  était  possible,  par 
l'ordonnance  rendue  sur  la  tierce-opposition. 

C’est  donc  une  tentative  désespérée  que  celle 
d’aujourd’hui;  et  toutefois  it  importe  bien  de  coin 
prendre  le  système  de  la  réclamation. 

Ce  système,  le  voici  : 

La  rente  n’a  pas  été  réduite,  du  moins 
on  le  supposé;  c’est  toujours .  4 5  f.  «  e- 

Aux  directeurs ,  le  trentième.  ...  1  5o 

Ils  ont.  donc  le  droit  de  prélever  autant  de  fois 
3o  sous  par  année  que  nous  avons  de  rentes;  mais 
ce  droit  est  grevé  des  frais  d’administration,  cl  ils 
consentent  la  déduction  du  maximum.  Voici  main¬ 
tenant  l’opératiou  puisée  dans  leurs  conclusions  mo¬ 
tivées  de  première  iustance. 
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Te  des  actions  portant  rentes  s’élevait, 

du  22  septembre  1808  au  22  septembre  i8ug,  à 
67,52g,  produisant,  à  raison  de  3o  sous  par  ae- 

‘î011;,; . ioi,ag3  f.  Soc. 

-Ht  déduction  faite  de .  60,000 

Ue^e  ‘ . .  4i,ag3f.  5oc. 

C  est  la  ce  cju  ils  appellent  leur  propriété  privée; 
et  toutefois,  effrayés  de  ce  résultat,  ils  consentent  à 
ce  que  ce  reliquat  subisse  une  réduction  propor¬ 
tionnelle  à  celle  éprouvée  par  nos  rentes  :  or, 
en  touchant  17  fr.  55  c. ,  nous  avons  un  tiers  plus 
deux  douzièmes  de  nos  rentes  primitives  ;  les  adver¬ 
saires  demandent  donc  le  tiers  plus  deux  douzièmes 
des  4i,293  fr.  5o  c. ,  ci.  .  .  .  .  .  r&<*58  f>  68*c 

Appliquant  ce  système  à  tous  les  exercices  de¬ 
puis  1808,  époque  de  la  dépossession,  jusqu’à  au¬ 
jourd’hui  1821,  ils  se  constituent  créanciers  d’un 
capital  immense.  Ils  soutiennent  même  que  chaque 
année  l’administration  actuelle  a  du  placer  les  capi¬ 
taux  des  anciens  directeurs  eu  rentes  sur  l’État;  et 
il  faudrait  aujourd’hui  leur  procurer  une  inscription 
sur  le  grand-livre  en  perpétuel  de  u3  à  24,000  fr.  ; 
ce  qui,  joint  au  droit  annuel  de  16  à  17,000  fr. , 
constitue  bien  40,000  fr.  de  rente  susceptibles  d’ac- 
cioissement;  6t ,  pour  sûreté  de  cette  réclamation , 
les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  ont  frappé  d  opposi¬ 
tion  254,2 17  fi*.  61  c.  provenant  d’arrérages  attachés 
à  des  rentes  vacantes  :  depuis  1817,  et  par  le  fait 
tles  oppositions,  ces  fonds  sont  inactifs  ». 

'  tlraSc  de  cette  année  n’offrira  encore  aucune  rente  de 
bonifications  :  ucc  somme  <lc  2Î»f,ai  7  fré6i  c.  provenant 
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C’est  cl  luis  la  discussion  qu’il  sera  permis  (l’expli 
«|uer  comment  les  premiers  juges  ont  apprécié  cette 
réclamation.  Devant  ta  Cour,  les  actionnaires,  léga¬ 
lement  représentés  par  des  commissaires,  sont  venus 
se  réunir  aux  administrateurs  actuels;  et  c’est  dans 
cet  état  qu’il  faut  examiner  les  questions  du  procès. 

DISCUSSION. 

i°  Les  sieurs  Lafarge  et  Mi  tou  fl  et  n'ont  pas  de 
contrat; 

20  Les  sieurs  Lafarge  et  IVÉtouflel  auraient  un 
CQPtrat,  que,  d’après  le  contrat  même  qu’ils  pré¬ 
sentent,  ils  n’auraient  pas  d’action. 

Et  d’abord  ils  n’ont  pas  de  contrat. 

C’est  un  principe  d’ordre  public,  c’est  une  vérité 
certaine  en  France,  qu’il  n’est  permis  et  possible  de 
proposer  un  contrat ,  une  opération  quelconque  au 
peuple,  à  l’universalité  des  citoyens,  qu’âprès  en 
avoir  obtenu  l’autorisation  formelle  du  souverain. 
Et  n’est- ce-  pas  d’abord  l’instinct  de  la  raison,  le 
sentiment  de  l’équité  naturelle  qui  l’exigent  ainsi? 

Les  contracta  ns  doivent  toujours  se  trouver  dans 

d’arrérages  attachés  à  des  rentes  vacantes,  et  d’intérêts  de 
fonds  placés,  eût  été  employée  en  acquisition  de. 5  pour 
ioo  consolidés,  si  l’opposition  formée  entre  les  mains  du 
caissier  par  les  anciens  directeurs ,  qui  se  portent  comme 
créa  u  ci  ers  iïùn  droit  de  n'gie,  n’aritëtSt  l’emploi  de  ces  bo* 
it locations  jusqu'apres  te  jugement  du  procès  pendant  eu 
cause  d’appel  en  la  Cour  royale. 

(  Extrait  du  Tableau  de  Situation  pour  tannée  i8arO 
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une  égalité  de  position.  Aussi,  dans  tes  contrats  ordi¬ 
naires  ,  chaque  partie  examine  un  à  un  les  articles 
du  contrat,  demande  les  preuves  et  les  document, 
stipule  des  garanties;  chaque  partie  prend  le  soin 
de  s'entourer  de  conseils;  souvent  un  notaire  est  là  ; 
et,  si  les  contrats  deviennent  ensuite  une  loi,  c'csl 
qu'ils  ont  été,  avant  la  signature,  longuement  ci 
mûrement  délibérés.  En  est-il  ainsi  des  conventions 
faites  avec  le  public,  avec  cette  foule  indéterminée, 
celte  population  entière,  cette  collection  d'individus 
épars,  isolés,  que  la  nature  n’a  pas  tous  doués  de  la 
faculté  d’examiner,  de  réfléchir,  et  qui,  d ailleurs? 
n  auraient  aucun  moyen  de  vérifier  le  contrat  lors¬ 
qu'ils  en  auraient  la  volonté  ? 

Le  public  est  donc  naturel lemeut  et  nécessaire¬ 
ment  mineur  ;  il  est  naturellement  et  nécessaire¬ 
ment  placé  sous  la  protection  de  l’autorité;  l’autorité 
peut  seule  apprécier  les  clauses  du  contrat;  prendre 
des  précautions  pour  que  ceux  qui  le  proposent  ne 
soient  pus  les  maîtres  de  T  enfreindre  :  à  lkulorité 
appartient  le  droit  de  défendre  ,  de  permettre  ou  de 
modifier  en  autorisant;  et*  s'il  ne  s  agit  pas  d'un  coin 
trat  ordinaire,  s  il  s'agit  d’une  loterie,  d'un  contrat  de 
hasard,  d'une  Tontine  :  oli  !  comme  alors  les  imagi¬ 
nations  se  précipiteront  dans  le  piège  sans  aucun 
autre  examen  !  comme  ou  aimera  mieux  faire  une 
opération  chanceuse,  que  de  manquer  Une  grande 
occasion  de  fortune  !  Et  d’ailleurs  ces  Tontines  ne* 
reposent  que  sur  des  calculs  qui  11c  sont  pas  à  îa 
portée  de  tous  :  c’est,  comme  nos  adversaires  font 
dit  souvent,  c'est  le  peuple,  qui  ne  calcule  pas,  qui  p 
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forme  la  clause  la  plus  nombreuse  des  lontiniers;  et 
là,  plus  que  partout  ailleurs,  se  fait  sentir  la  néces¬ 
sité  de  l'intervention  souverainé. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'il  est  de  mon  devoir  de  tout 
préciser  dans  cette  audience,  que  je  puis  me  livrer 
h  de  longues  citations  sur  une  vérité  d'évidence  ; 
mais  que  mes  adversaires  daignent  consulter  Lebret, 
dans  son  traité  De  la  Souveraineté  ^  chapitre  vi,  de 
la  Police;  ils  y  verront  qu'il  n'est  pas  un  contrat , 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  s'il  intéresse  le  public  en 
façon  quelconque,  que  le  savant  auteur  ne  présente 
comme  rentrant  dans  le  domaine  du  souverain  ;  et  la 
Çpur  sait  que,  de  tous  temps,  les  conventions  qui 
intéressaient  le  public  ont  été  enregistrées,  et  même 
vérifiées  en  parlement. 

Ainsi,  en  r664  furent  établies  les  compagnies  des 
Indes-Orientales  et  Occidentales  :  il  s'agissait  d'ope- 
rations  financières  :  elles  forent  autorisées. 

Ainsi ,  en  1787  ,  on  voulut  naturaliser  parmi  nous, 
et  Ion  y  parvint,  les  contrats  d’assurance  sur  Ja  vie 
des  hommes  :  on  présenta  requête  au  Roi;  et,  dans 
l'ordonnance  qui  intervint  pour  autoriser  cet  établis¬ 
sement  ,  se  trouve  consacré  plus  que  jamais  le  principe 
qui  ne  permet  aucun  genre  de  contrat  avec  le  publie , 
que  l’autorisation  n’ait  été  préalablement  obtenue. 

Enfin,  Messieurs,  les  sociétés  anonymes,  les  opé¬ 
rations  de  finances  publiques,  le  comptoir  commer¬ 
cial,  les  compagnies  distribuant  des  billets  au  porteur; 
les  associations,  de  quelque  nature  qu’elles  fussent, 
dans  lesquelles  le  public  était  intéressé,  ont  été  sou¬ 
mises  à  une  vérification  préalable. 
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Je  porte  à  mes  adversaires  le  défi  de  nous  indiquer 
une  seule  opération  où  le  publie  se  soit  rendu  par¬ 
tie ,  et  dans  laquelle  le  souve-ain  ne  soit  pas  là 
comme  tuteur. 

Je  dis  donc  que  les  adversaires  ne  présentant  pas 
d'autorisation  pour  rétablissement  de  leur  Tontine, 
ne  vous  présentent  point  par  cela  même  de  contrat 
légal,  un  contrat  obligatoire;  et,  pour  terminer  sur 
ce  point,  je  vous  montrerai,  dans  l’avis  du  conseil 
d’Etat  dont  je  vous  ai  déjà  parle,  la  consécration  des 
principes  et  des  doctrines  que  je  viens  de  plaider. 

Ee  conseil  d’État  fut  consulté  précisément  sur 
!  opération  Lafarge;  et  vous  allez  voir  qu’en  votant 
pour  la  nécessité  d’une  autorisation,  le  conseil  d’Étal 
n’a  pas  prétendu  établir  un  droit  nouveau  en  France. 

Avis  do  conseil  d  État, — Séance  (ht.  a5  mars  1 8oy. 

«  Le  conseil  d  Étal,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonne 
par  Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  des  sections 
réunies  des  finances  et  de  législation  sur  les  associa 
bons  dites  Tontines; 

“  Considérant  qu’une  association  de  la  nature  des 
1  outilles  sort  évidemment  de  la  classe  commune  des 
transactions  entre  citoyens,  soit  que  l’on  considère  la 
foule  des  personnes  de  tout  état ,  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge,  qui  y  prennent  ou  qui  y  peuvent  prendre 
des  intérêts  ;  soit  que  l’on  considère  le  mode  dont 
ces  associations  se  forment,  mode  qui  ne  suppose 
entre  les  parties  intéressées  ni  ces  rapproebemens , 
m  ces  discussions  j  si  nécessaires  pour  caractériser 
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un  consentement  donné  avec  connaissance;  soit  que 
Ion  considère  la  nature  de  ces  établissemens ,  qui  ne 
permet  aux  associes  aucun  moyen  efficace  et  réel  de 
surveillance  ;  soit  enfin  que  Ton  considère  leur  durée 
toujours  inconnue,  et  qui  peut  se  prolonger  pendant 
un  siècle  ; 

«  Qu'une  association  de  cette  nature  ne  peut,  par 
conséquent,  se  former  sans  une  autorisation  expresse 
du  souverain,  qui  la  donne  sur  le  vu  des  projets  de 
statuts  de  l'association ,  et  qui  lui  impose  des  condi¬ 
tions  telles,  que  les  intérêts  des  actionnaires  ne  se 
trouvent  compromis  ni  par  l’avidité,  ni  par  la  négli¬ 
gence,  ni  par  l’ignorance  de  ceux  à  qui  ils  auraient 
confié  leurs  fonds,  sans  aucun  moyen  d’en  suivre  et 
d’en  vérifier  remploi,  sur  la  foi  de  promesses  presque 
toujours  fallacieuses  ; 

«  Que  l'expérience  n’a  que  trop  démontré  les  con¬ 
séquences  funestes  de  i1  oubli  de  ces  maximes  et  du 
défaut  d’une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  gou¬ 
vernement  ;  que ,  dans  la  Tontine  Lafarge ,  par 
exemple,  ce  défaut  d’autorisation  spéciale,  et  de 
toutes  mesures  contre  les  abus,  a  laissé  les  action¬ 
naires  sans  défense,  et  la  gestion  sans  surveillance 
réelle  ; 

«  Est  d’avis,  i°  Qu'aucune  association  de  la  na¬ 
ture  des  Tontines  ne  peut  être  établie  sans  une 
autorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté,  dans  Ifl 
forme  des  règbmens  d’administration  publique; 

«  *1 °  Qu’à  l’égard  de  toutes  les  associations  de 
cette  nature  qui  existeraient  sans  autorisation  légale . 
il  n’y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  suppléer  à  ce 
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qu'on  aurait  dû  faire  dans  le  principe;  etc.,  etc.  » 
Ainsi  le  conseil  d’É tut  se  plaint  de  l’oubli  des 
anciennes  maximes  :  il  faut  que  le  gouvernement 
fasse  ce  qu'on  aurait  dû  faire  dans  le  principe.  Cela 
vous  atteste  assez  que  la  doctrine  que  j’invoquais 
était  une  doctrine  de  droit  public,  antérieure  à  Pavis 
du  conseil  d’État,  et  qui  précédait  même  rétablis¬ 
sement  de  la  Tontine  :  .c’est  une  vérité  qui  va  être 
surabondamment  prouvée  par  le  sieur  La  large  lui- 
même ,  par  ses  actes,  par  ses  écrits.  C’en  serait  assez. 
Messieurs;  et  je  pourrais,  avec  confiance,  dire  que 
nos  adversaires  n’ont  point  de  contrat,  parce  que  le 
contrat  qu’ils  invoquent  manque  de  sa  partie  subs¬ 
tantielle  :  mais  je  vais  plus  loin ,  et  je  rapporte  à  la 
Cour  la  preuve  qu’en  France,  à  P époque  de  Pou- 
verture  de  la  caisse  Lafarge,  il  existait  une  loi 
qui  prohibait ,  dans  les  termes  les  plus  formels, 
l’établissement  de  toute  Tontine;  et  que  dès  lors 
.il  fallait  Pin  ter  vent  ion  du  pouvoir  législatif  pour 
relever  les  fondateurs  de  Tontines  de  la  prohibition 
prononcée. 

Vous  savez  que  c’est  Laurent  Tonti,  Napolitain  , 
qui  apporta,  en  i65a,  cette  institution,  en  quelque 
sorte  sa  fille ,  et  à  laquelle  il  a  donné  son  nom  ; 
vous  savez  que  c’est  lui  qui  présenta  à  Louis  XIV 
le  premier  projet  de  Tontine  :  fai  tenu  entre  mes 
mains  la  requête  de  cet  étranger;  je  Pal  lue,  je  Pai 
vue  revêtue  de  l’autorisation  donnée  par  le  chance* 
lier  d’Aligre,  le  iG  février  iG5s,  avec  renvoi  au 
conseil  du  Roi;  et  enfin  j’ai  vu  et  tenu  dons  mes 
mains  l’ordonnance  de  novembre  ?65‘j,  qui  fonde. 
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sous  le  nom  rie  Tontine  royale ,  la  Tontine  proposée 

par  Tonti 

Ce  n’est  pas  tout  :  le  sieur  Tonti  obtint  ,  en  dé¬ 
cembre  i656,  1  autorisation  d'ouvrir  un  autre  genre 
de  Tontine  en  son  nom. 

Tonti  n’avait  pu  réussir,  ni  dans  la  Tontine  royale, 
ni  dans  sa  Tontine  particulière;  et  voici  comment 
Sauvai,  avocat  au  parlement,  s’exprime  à  ce  sujet 
dans  son  Histoire  des  Antiquités  de  Paris  7  pag.  6o, 
tom,  ni  : 

«  Si  bien  que  M.  Tonti,  indigné  d’avoir  manqué 
u  les  *5,000  liv.  de  rente  qtiil  espérait  tirer  de  h 
«première  Tontine,  ou  de  la  Tontine  royale,  et 
«  les  20,000  écus  qu’il  croyait  gagner  à  la  Manque , 
«  ou  à  la  seconde  Tontine,  résolut,  trois  ans  après, 
«d’en  hasarder  une  troisième,  à  laquelle  il  donna 
«  le  nom  de  Tontine  ecclésiastique ,  parce  que  c'était 
«  le  clergé  qui  la  devait  tenir*  j> 

Laurent  Tonti  prenait  alors  les  titres  de  messinè , 
de  chevalier  et  de  baron  de  PalndL  L’assemblée 
ordinaire  du  clergé  de  France  eut  lieu  dans  le  cou¬ 
vent  des  Grand s-À  u  gust  i  n  s  de  Paris.  MM.  les  évêques 
d  Auxerre,  de  Chartres  et  de  Luou,  furent  députés 
pour  l'examiner,  avec  MM.  les  archidiacres  de  Nar* 
boune,  de  Vannes  et  de  Toulon;  et,  sur  le  rapport 
de  M.  1  eveque  d’Auxerre ,  le  projet  de  Tonti  fut 
rejete.  Sans  doute  c'eût  été  trn  grand  scandale  qu'une 
['online,  c'est-à-dire  une  spéculation  sur  la  vie  des 
hommes,  eut  été  ternie  par  le  clergé. 

L’expérience  éclaira  bientôt  sur  toutes  ces  nou¬ 
veautés. 
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Disons -le,  Messieurs  :  quelles  que  soient  nos 
plaintes  sur  la  brièveté  de  la  vie,  il  est  cependant 
vrai  que  chaque  génération  remplît  un  siècle;  et, 
sauf  les  aeeidens  déplorables  dont  on  voit  tous  les 
jours  des  exemples,  l’homme  indestructible  de  trente 
ans  parvient  communément  au  terme  le  plus  reculé 
tic  la  vie  humaine*  C’es t  donc  une  grande  illusion 
que  le  cruel  espoir  offert  par  les  fondateurs  de  Ton* 
thés  ;  c’est  un  contrat  égoïste  comme  la  rente  via* 
gère,  mais  infiniment  plus  trompeur;  les  extinctions, 
toujours  promises  au  profit  de  l’État,  ne  se  réalisant 
guère  qu’après  la  révolution  d’un  siècle,  laissent  le 
trésor  grevé  d’un  intérêt  emphytéotique;  enfin  c’est 
habituer  le  peuple  à  la  pensée  qu’il  trouvera  des 
ressources  autre  part  que  dans  le  travail  de  ses  bras  , 
dans  sa  bonne  conduite  et  dans  son  économie  :  dé¬ 
pensons  sans  crainte,  disent  les  tontiniers,  nos  ac- 
lions  suffiront  à  notre  vieillesse*  Enfin  c’est  la  pro¬ 
messe  impossible  et  téméraire  d’exempter  F  homme 
de  cette  loi  du  travail,  autrefois  prononcé  sur  le 
berceau  du  inonde  L. 

Voilà  ce  dont  fut  préoccupé  le  roi  Louis  XV, 
lorsque,  le  novembre  17G3,  il  publia  la  déclara¬ 
tion  à  jamais  remarquable  dont  voici  les  termes  : 
«Déclarons  que  notre  intention  est  qu’à  Favenir, 
«pour  quelque  cause  et  dans  quelques  circonstances 
«que  ce  soit,  il  ne  puisse  Cire  ouvert  aucune  non- 
«  Telle  Tontine  pour  rentes  viagères  portant  accrois- 
i(  sement  au-dessus  du  denier  primitivement  rons- 
«  titué.  » 

Si  l’on  avait  voulu  définir  la  caisse  Enfargé  dans 
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cette  déclaration,  je  crois  qu’on  n’aurait  pas  mieux 
choisi  les  termes;  car  il  s  agit  précisément  de  mites 
viagères  portant  accroissement  au-dessus  du  denier 
primitivement  constitué;  c’est  une  Tontine,  et  toutes 
les  Tontines  sont  interdites.  Le  sieur  Lafarge  u’igno- 
rait  aucun  des  principes  que  je  retrace  devant  la 
Cour;  et  sa  conduite  en  est  F  incontestable  preuve. 

En  1787,  le  sieur  Lafarge  présente  an  Roi  un 
projet  de  Tontine,  dans  une  requête  signée  à 
Me  Challaye,  avocat  au  conseil,  avec  un  projet  tir 
règlement  ;  et  il  demande,  dans  les  termes  les  plus 
formels,  l'approbation  du  Roi ,  Dans  son  traité  avec 
ce  malheureux  Rerthollet,  dont  je  vous  al  parlé,  il 
lui  promettait  un  intérêt  représentatif  d’une  rente 
tic  6,000  fr.,  si  les  états  generaux  adoptaient  h 
projet  de  Tontine ;  car  il  reconnaissait  bien  que. 
sans  i  adoption  des  états  généraux,  rétablissement 
de  la  Tontine  était  impraticable. 

En  1790,  lui-même  avait  demandé,  par  Forgam' 
de  l’abbé  Goutte,  l'autorisation  de  rassemblée  corn 
tïtiiaiile*  11  disait  dans  le  Moniteur  que,  sans  celle 
autorisation,  il  n’ouvrirait  pas  ses  bureaux;  il  signala 
enfin  de  tonies  les  manières,  et  dans  les  termes  les 
plus  formels,  la  nécessité  de  F  autorisation ,  que  ce* 
pendant  il  n'a  pas  obtenue. 

Non,  Messieurs,  il  ne  Fa  pas  obtenue,  cl  cepra- 
dant  il  a  proclamé  qu'elle  était  nécessaire;  voici 
quels  termes  il  ses!  exprimé  en  i8î8,  vis-à’Vis  h1 
conseil  jI’Ètat. 

«  Dans  un  temps  ordinaire,  celui  où  la  îaî  pres- 
a  ci  it  aux  citoyens  les  règles  à  observer  dans 


PLAIDOYER  rOLFIl  LA  TONTINE  d’ EPA  RG  NES.  2ù5 
«  engagcmcns  réciproques  d’une  société  composée 
üÿàn  grand  nombre  d'individus,  isolés  et  dissémi¬ 
nés,  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  eût 
a  été  nécessaire,  » 

K  était  nécessaire  de  demander  et  d'obtenir  Vau- 
msation  !  Et  n’est -ce  pas  comme  dans  les  temps 
les  plus  paisibles,  que  MM,  de  Lagrange,  de  Laplace, 
Condorcet  et  tant  d’autres  hommes  éclairés,  ont  ré¬ 
digé  le  rapport  de  P  Académie  ?  n’est*  ce  pas  à  cette 
époque  qn’après  la  discussion  la  plus  approfondie, 
rassemblée;  constituante  a  rejeté  et  proscrit  le  projet 
de  Tontine  ? 

Le  sieur  Lafarge  voudrait  bien  donner  le  change 
sur  les  causes  de  cette  proscription;  il  l’a  essayé 
tme  fois  en  sa  vie,  en  i  B i  B  encore,  quand  il  n’était 
plus  possible  de  taire  le  rejet  de  rassemblée  cons¬ 
tituante* 

Qu'a- 1- il  dit?  «Dès  1789  Lafarge  s’était  adressé 
tf  11  Passcinblée  constituante  ;  son  plan  fut  1  objet  d  un 

*  examen  réfléchi  de  la  part  des  comités  de  finances 
a  et  de  mendicité*  Le  rapport  imprimé  atteste  que 
«  son  projet  fut  accueilli  avec  interet  :  et  le  discours 
«  prononcé]  à  cette  occasion  par  Mirabeau  prouve 
«  qu’il  aurait  été  adopté  par  1  Assemblée,  si  la  consi- 
«  dération  particulière  que  c’était  accorder  un  privî- 
«  lége  spécial  à  Lafarge  ne  fût  venue  arrêter  cette 
■f  faveur.  Un  privilège  !  dans  un  moment  ou  on  dé- 
<t t misait  tout  avec  l'enthousiasme  irréfléchi  qm  a 
«  laissé  de  si  funestes  souvenirs  ! 

«  Cette  idée,  jetée  tout  à  coup  par  Robespierre  au 

*  milieu  de  la  disccussion,  fit  écarter  le  projet  » 
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Les  flatteurs»  c'est  parce  qu'ils  sont  en  présence 
du  trône  qu’ils  parlent  ainsi  des  privilèges  avec  l'ac¬ 
cent  du  regret  !  Au  surplus  il  s’agît  d'un  tait,  corn- 
tatons-Ie*  Lisons  clans  le  Moniteur  la  séance  oit  cette 
discussion  fut  agitée  :  écoutons  ce  que  dit  Robes¬ 
pierre,  et  que  l'horreur  qu’il  inspire  ne  nous  em¬ 
pêche  pas  de  reconnût tre  un  fait  : 

cf  II  semble  quon  ait  choisi  le  projet  le  moins 
v  conforme  a  la  morale ,  celui  d’une  loterie ,  pour 
«  vous  la  présenter  sous  des  formes  séduisantes.  Je 
«  laisse  à  ceux  qui  ont  étudié  les  calculs  de  ce  projet 
«  à  en  développer  les  autres  vices.  Je  ïn’élonnc  que. 
«pour  le  faire  adopter,  on  vous  ait  présenté  un 
«  amendement  frit,  d  abord,  pour  en  imposer  à  IV 
«  semblée  nationale  ;  je  veux  parier  de  celui  «fe 
«  M.  Mirabeau;  je  ne  suis  point  la  dupe  de  l'appât 
«qu'il  présente.  (On  entend  quelques  applaudisse* 
k  mens.  )  Quoique  le  genre  de  courage  qu’il  faut 
«  montrer  dans  cette  circonstance  soit  le  plus  diffl- 
«  cite  de  tous,  j’oserai  combattre  cet  amendement, 

«  Le  salaire  des  représentant  de  la  nation  nest  point 
«  une  propriété  individuelle;  c’est  une  propriété  aa- 
«  tionale.  La  nation  leur  donne  une  indemnité,  parce 
«  que  l'intérêt  public  exige  qu’ils  soient  indépenclaas. 

«  Toute  motion  tendant  à  détourner  de  sa  destina* 

«  tion  le  salaire  des  représentai  de  la  nation,  nesi 
«  point  un  secours  accordé  aux  malheureux  ,  cesl 
«  l'anéantissement  d’un  des  principes  protecteurs  de 
^  lu  sûreté  publique.  Faites  attention  que  cette  Lien* 
«  faisante  serait  tout  entière  au  préjudice  du  peuple 
«  (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  prie  Rassemblée 
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«  faire  moins  attention  à  une  expression  impropre 
:î  qu’à  la  nature  de  la  chose.  Je  dis  que  ce  sacrifice, 
<t  léger  pour  plusieurs ,  serait  peut-être  pénible  pour 
a  quelques-uns.  Je  demande  en  conséquence  que  le 
«r projet  et  famendçment  soient  rejetés.»  (On  ap 
plaudit.  )  l. 

Si  mes  adversaires  ont  entendu  passer  le  mot  pri¬ 
vilège  ^  qu'ils  se  lèvent  et  qu'ils  le  disent  :  mais  s’il 
est  vrai  que  pas  une  seule  fois  cette  idée  ne  fut  of¬ 
ferte  à  rassemblée  ;  s’il  est  vrai  que  le  projet  fut 
rejeté,  comme  Ta  dit  si  bien  Buzot,  par  le  seul  motif 
que  ce  serait  offrir  aux  malheureux  une  vaine  illu¬ 
sion,  il  faut  reconnaître  que  le  rejet  du  plan  du 
sieur  Lafarge  n’a  pas  eu  pour  cause  la  haine  des 
privilèges*  Je  m'arrête  ici,  Messieurs,  après  vous 
avoir  montré,  en  thèse  générale,  que  la  Tontine  n’a 
pas  en  d’autorisation ,  et  que  le  contrat  n’a  pas  été 
formé; 

Je  vous  ai  prouvé  que  le  sieur  Lafarge  recon¬ 
naissait  la  nécessité  de  cette  autorisation ,  qu’il  a 
cherché  à  l’obtenir  pour  se  relever  de  la  déchéance 
prononcée  par  la  déclaration  de  1768. 

Les  adversaires  n’ont  donc  point  de  contrat,  Lb  ! 
tjifils  ne  viennent  pas  me  dire  que  la  nullité  du 
contrat  n’a  pas  été  demandée  devant  le  s  premiers  juges. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  (autorité  pu¬ 
blique  n’intervient  précisément  que  pour  représenter 
le  publie  :  dès  que  le  consentement  du  pouvoir 
souverain  était  une  des  conditions  substantielles  du 
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contrat  >  et  que  celte  condition  ncst  point  intervenue, 
il  n’y  a  pas  de  contrat  obligatoire. 

Ainsi,  aujourd'hui  qu’in  contestablement  les  auto¬ 
risations  sont  nécessaires,  quiconque ,  sans  autorisa¬ 
tion  ,  ouvrirait  une  caisse  d’épargnes  ou  même  de 
bienfaisance  sans  l’attache  du  pouvoir,  ne  pourrait 
engager  ses  concitoyens  aux  conventions  qui  seraient 
stipulées. 

Sous  deux  points  de  vue  différons  l'autorisation 
était  nécessaire. 

En  thèse  générale,,  il  fallait  l’autorisation  du  gou¬ 
vernement,  parce  que  les  conventions  avec  le  public, 
surtout  les  jeux  de  hasard  (et  les  Tontines  ne  sont 
pas  autre  chose),  ne  sauraient  s'établir  sans  le  con¬ 
sentement  du  souverain. 

Il  fallait  l'autorisation  encore ,  puisquVvait  etc 
prononcée,  par  la  déclaration  de  1763,  mie  prohi¬ 
bition  spéciale,  formelle,  absolue;  et  puisque  catte 
autorisation  demandée  avait,  après  examen,  été  re¬ 
fusée,  il  fallait  savoir  s’en  tenir  là. 

Eh  quoi  !  c'est  parce  que  les  sieurs  Lafarge  et 
Mitouflet  n’ont  pas  su  respecter  les  lois  de  leur  pays; 
eest  parce  qu’ils  ont  foulé  aux  pieds  les  principes  du 
droit  public,  comme  le  texte  des  ordonnances;  ce st 
parce  qu’ils  ont  osé  se  passer  de  l’autorisation  dont 
ils  avaient  proclamé  la  nécessité,  que  soixante  mil¬ 
lions  ont  été  ravis  à  l'industrie!  Et,  non  satisfaite 
d  avoir  obtenu  d’immenses  avantages  par  cette  in¬ 
croyable  rébellion,  ils  viennent  réclamer  encore  de 
nouvelles  récompenses!  Eh!  plut  à  Dieu,  puisque 
la  Tontine  devait  toujours  s’établir,  qu’elle  eût  ete 
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du  moins  autorisée!  Le  gouvernement  n’aurait  pas 
permis  ia  publication  d’un  prospectus  trompeur;  on 
nous  aurait  dit  la  vériLé,  et  nous  aurions  gardé 
notre  argent, 

Disons-Ie  donc  :  les  adversaires  n’ont  point  de 
titre.  L’établissement  de  la  Tontine  n’a  été  qu’un  fait 
illégal  ;  de  ce  fait  n’a  pu  résulter  qu'un  quasi-contrat, 
negoiiortim  gëstorum.  Nous  avons  eu  le  droit  de 
reprendre  nos  épargnes,  ou,  si  la  chose  était  im¬ 
possible,  d’en  recevoir  les  revenus;  les  hommes 
(jiii ,  sans  mission,  ont  géré  nos  intérêts,  ont  pu 
réclamer  peut-être  des  indemnités  pour  le  temps  de 
la  gestion;  mais  ils  n’ont  pas  de  droit  indépendant  du 
fait,  et  ma  première  proposition  est  justifiée. 

Dans  Vhypolhe.se  du  contrat,  les  sieurs  Lafarge 
et  Mitouflet  n’ont-  point  d’action. 

G  est  ce  qui  va  résulter  de  la  démonstration  de 
quatre  vérités  :  la  première,  que  le  droit  de  l'admi¬ 
nistration  ne  peut  être  exercé  que  sur  le  produit  net 
(les  rentes  appartenantes  à  la  Tontine;  la  seconde, 
que  le  nouveau  traité,  celui  de  l’an  ix  ,  repousse 
Seute  réclamation  n’ayant  pas  pour  objet  le  soutien 
de  l'établissement  et  le  remboursement  des  frais;  la 
troisième,  que  les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet,  des¬ 
titués  de  l’administration,  ne  se  trouvent  dans  au¬ 
cune  des  hypothèses  de  l’art,  ai,  et  dès- lors  ne 
peuvent  pas  l’invoquer;  qu’enfin  l’État,  usant  de 
son  droit  d  intervenir  dans  ces  sortes  d’opérations  a 
formellement  rapporté  toutes  les  dispositions  dont 
le  résultat  serait  de  créer  d’autres  droits  de  ré"ie 
que  ceux  déterminés  par  l’article  5  du  décret. 

Tom*  xr,  - 
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Prrmièrü  proposition.  —  Le  choit  de  l'administra¬ 
tion  ne  peut  être  exercé  que  sur  le  produit  net 
des  rentes  appartenantes  à  la  Tontine. 

A  coté  de  ce  droit  invariable  de  8  deniers  pour 
livre  en  sus  du  prix  de  Faction,  s'est  placé,  comme 
on  Fa  vu ,  un  droit  nécessairement  variable  *  pub* 
qu’il  doit  se  calculer  sur  le  produit  net •  Il  faut  ici 
replacer  le  texte  sous  les  yeux  de  la  Cour  : 

«  Le  directeur  général,  dit  Fart.  36 ,  percevra , 
«  sur  le  produit  net  des  rentes  ,  pareille  somme  de 
«  8  deniers  pour  livre .  » 

Or,  vous  le  savez ,  Messieurs,  le  produit  des  rente* 
sur  FÉtat  fut  de  tout  temps  livré  à  l’incertitude.  Les 
suppressions,  les  réductions,  les  paiemens  eu  papier 
déprécie,  ont  été  à  toutes  les  époques,  et  dans  tous 
les  temps,  le  fléau  des  rentes  sur  FEtat,  comme  la 
grêle  et  l’inondation  sont  le  fléau  des  propriétés 
agricoles.  On  savait  donc  très- bien  qu’acheter  des 
rentes  sur  FÉtat  c’était  courir  des  chances  de  perte 
et  de  non -valeurs.  EU  bien!  quelle  était  la  pensée 
des  tontiniers?  La  voici  :  les  adversaires  avaient  pré¬ 
levé  3  livres  sur  90,  c’est-à-dire  le  trentième  de  nos 
capitaux;  ils  voulaient  percevoir  encore  le  trentième 
de  notre  produit  net ,  c’est-à-dire  8  deniers  pom1 
livre.  Eh  bien  !  que  les  événemens  arrivent,  que  les 
réductions  s’opèrent,  que  les  remboursement 
lieu,  la  base  ne  variera  pas;  ce  sera  toujours  le  tren¬ 
tième  sur  le  produit  neL  Quand  nous  toucherons 
vingt-neuf  capitaux,  les  directeurs  en  toucheront  IIP- 
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Par-la ,  les  intérêts  de  l'administration  se  trouvaient 
incessamment  unis  à  ceux  de  l’établissement-  et 
dans  cette  requête  de  1818,  contenant  la  tierce’ 
opposition  au  décret  du  avril,  les  anciens  direc¬ 
teurs  ont  eux-mêmes  interprété  dans  ce  sens  l’art  W 
Ils:  ont  dit  :  *33' 

«  Il  avait  été  fait  une  convention  à  forfait,  dont  la 
«  La»  proportionnelle  suivait  la  cltanc ,Plmoumoim 
«  défavorable  du  succès  de  la  Tontine.  » 

En  un  mot,  le  produit  net ,  ce  mot  consacré  en 
finances,  ne  pouvait  offrir  de  cloute  sur  la  nature  de 
la  perception;  mais,  Messieurs,  deux  réflexions  vont 
vous  prouver  que  c’était  là  l’esprit  du  traité. 

Te  sieur  Lafarge  a  prévu ,  dans  son  prospectus 
le  cas  du  remboursement.  Il  a  prévu  que  l’État  pour¬ 
rait  rembourser  la  totalité  des  rentes  appartenantes 
a  la  tontine,  que  les  capitaux  pourraient  rentrer 
dans  les  mains  de  l’administration;  et  il  a  alors  dé¬ 
clare  que  si  ce  cas  arrivait,  il  ferait  l’acquisition  de 
rentes  sur  particuliers  :  cela  est  dans  la  page  35  du 
prospectus.  Hé  bien  !  pour  ces  rentes  sur  particu¬ 
les  ,  il  ne  pouvait  savoir  le  taux  auquel  il  les  ac¬ 
querrait;  mais  il  annonçait  que,  quels  que  fussent 
les  evenemens,  ce  serait  toujours  sur  le  produit  net 
que  le  prélèvement  s’exercerait. 

Enfin ,  les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  ont  délégué 
aux  receveurs  des  départemens,  pour  leurs  frais,  le 
tiers  de  leurs  huit  deniers.  Comment  ont-ils  fait  celte 
f  £  egation?  En  voici  les  termes  i 
Art.  29  des  statuts  :  «  Tl  sera  fait  état  à  chaque  re- 
«  ceveur  général  du  tiers  des  8  deniers  pour  livre 


2  I  2 


HEKNKQirrrr. 

«  qui  seront  perçus  au  profit  de  l’administration  sur 
<i  le  produit  des  rentes;  et  cette  remise  sera  faite  en 
«  raison  des  rentes  qui  seront  payées  chaque  année 
«  aux  actionnaires,  par  lesdîts  receveurs  dans  F  étendue 
«  de  leurs  départe  mens*  » 

C’est  donc  1  argent  qui  passera  dans  les  mains  des 
receveurs  qui  servira  à  fixer  les  droits  de  ces  rece¬ 
veurs;  quand  ils  auront  reçu  100,000  fr\  en  écus, 
ils  calculeront  te  trentième  de  100,000  fi\,  et  ils 
en  prendront  le  tiers  qui  leur  est  délégué  :  il  est 
bien  évident  qu’il  n’y  a  pas  ici  d'hypothèse ,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  auront  le  tiers  du  trentième. 

Je  ne  sais  en  vérité  plus  quels  termes  choisir  pour 
exprimer  une  pensée,  si  le  mot  produit  net  n’a  pas 
un  sens  clair. 

Cependant  le  système  des  directeurs,  c'est  qtfoii 
doit  considérer  les  produits  supprimés  comme  faisant 
partie  du  produit  net »  Ainsi  on  nous  a  retranché  les 
deux  tiers  de  la  rente  intégrale,  et  les  deux  tiers  n'en 
feront  pas  moins  partie  du  produit  net.  On  a  le  cou¬ 
rage  de  nous  dire  qu’il  faut  nous  prêter  à  une  illu¬ 
sion,  supposer  que  nous  n'avons  rien  perdu,  pour 
que  les  anciens  directeurs  11e  perdent  rien*  Il  me 
semble  entendre  les  directeurs  nous  dire  :  tr  Action¬ 
ne  paires ,  ne  vous  affligez  plus  de  la  réduction;  ou- 
«  Liiez  les  lois  de  l'an  vi;  c'était  un  songe  funeste  :  vous 
«  possédez  toujours  votre  rente  intégrale  de  4-5  fr*; 
a  vous  avez  toujours  3, 000, 000  de  revenus  envi- 
<c  ron  ;  mais  aussi,  vous  le  savez,  nous  avons  le  droit 
<r  de  percevoir  8  deniers  pour  livre  sur  le  produit 
«  net%  c’est-à-dire  environ  100,000  fr,*.,  »  Et  certes, 
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Messieurs,  ce  droit  du  trentième  sur  le  produit  net 
n’est  pas  conteste. 

Voilà  donc  les  100,000  fr.  calculés  et  reconnus. 
Or,  les  anciens  directeurs  continuent  :  «  Notiez  pas 
«  toutefois,  nous  disent-ils,  vous  présenter  à  la  caisse 
«  pour  y  recevoir  45  fr.  Quand  nous  vous  disions  tout 
«  à  l’heure  que  vous  aviez  45  fr. ,  ce  n’était  qu’uno 
«  fiction  ;  et  maintenant  que  notre  droit  est  établi , 
«  vous  n’ave2  toujours  que  votre  tiers  consolidé 
k  comme  devant.  » 

■  Eh  quoi!  n’est-ce  pas  insulter  au  malheur  ?  ne$lè 
pas  une  cruelle  dérision  que  ces  fictions  impossibles? 
Et  faut  -  il  que  nous  soyons  outragés  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois  ?  La  triste  réalité ,  c’est  que  nos 
rentes  sont  réduites,  c’est  que  1,200,000  fr.  seule¬ 
ment  sont  aujourd’hui  le  produit  net  des  contrats 
acquis.  Enfin  ,  pour  nous  résumer  sur  ce  point,  c’est 
sur  le  produit  net  des  rentes  que  l'administration  doit 
percevoir  son  droit.  Ou  ne  peut  pas  compter  comme 
faisant  partie  d7un  produit  net  uu  produit  supprimé. 
L'expression  seule  de  produit  net  annonce  assez  que 
les  actionnaires  n’ont  entendu  soumettre  aux  8 
deniers  pour  livre  que  ce  qull  y  aurait  à  toucher 
réellement  par  chaque  action;  qu’exercer  sur  le  tiers 
consolidé  le  droit  calculé  d’après  la  rente  intégrale, 
c’est  faire  supporter  à  ce  tiers  consolidé,  non  pas 
huit;  deniers,  mais  vingt -quatre  deniers  pour  livre. 
Or  ce  ne  fut  jamais  là  la  lettre  ni  l’esprit  des  statuts. 

Maintenant  que  le  produit  net  est  établi ,  mettons 
eu  garde  la  Cuur  contre  une  déplorable  argumenta¬ 
tion  que  j’ai  retrouvée  ,  à  mon  grand  étonnement , 
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dans  les  nombreuses  consultations  des  adversaires. 

Il  avuil  été  dit  (et  la  Cour  le  sait)  que  lorsque 
nous  aui ions  chacun  3,ooo  hv.  de  rente  par  action, 
les  extinctions  auraient  lieu  au  profit  de  l’Étal.  C'fest 
un  amortissement.  Or  nos  3,ooo  liv.  de  rente  pour 
chacun  devaient  se  trouver  grevées  des  8  deniers  de 
l’administration;  ainsi ,  dans  cette  hypothèse,  les  di¬ 
recteurs  devaient  percevoir  le  trentième  de  3,ooo  liv., 
c'est-à-dire  mofr. 

Or  voici  la  question  :  les  ioofr.  de  l’administra¬ 
tion  devaient-ils  se  trouver  compris  dans  l'amortisse¬ 
ment;  ou  bien,  au  contraire,  l’action  ne  devait-elle 
s’étendre  que  jusquà  concurrence  de  la  propriété  de 
1  actionnaire ,  le  droit  de  I  administration  réservé? 
Oi ,  il  a  etc  décidé,  par  1  article  3y ,  que  les  extinc¬ 
tions  au  profit  de  l’État  n’apporteraient  aucun  chan¬ 
gement  à  la  position  des  directeurs.  Les  8  deniers 
sont  privilégiés.  Les  adversaires  ont  dit  :  «Nous  vou¬ 
lons  bien  que  les  actionnaires  ne  profitent  pas  au  delà 
de  ^,ooo  fr .  ;  mais  nous  voulons  déduire  nos  ioo  fr. 
Nous  ne  voulons  pas  que  nos  droits  s’éloignent;  et 
c’est  dans  cct  esprit  qu’a  été  conçu  l’article  3y,  dont 
on  veut  abuser.  » 

«  Le  droit  de  8  deniers  pour  livre  ne  diminuera 
«  point  par  l’extinction  des  rentes  de  3,ooo  liv.;  il 
«  sera  toujours  le  meme  pendant  tout  le  temps  que 
«  dorera  la  Tontine;  en  sorte  que  l’extinction  des 
«  rentes  au  profit  de  la  nation  n’aura  lieu  que  dê- 
a  ductian  faite  de  ce  droit.  » 

(  cia  n  a  pas  le  moindre  rapport  avec  l’explication 
de  I  article  26.  Les  droits  des  directeurs  ne  pourront 
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être  atteints  par  ^amortissement ;  mais  cela  veut* il 
dire  qu’il  ne  faut  pas  entendre  par  produit  net  le 
produit  net?  car  je  n’ai  point  d'autre  expression  pour 
rendre  ma  pensée. 

Je  n’insiste  plus,  et  je  termine  par  cette  réflexion  : 
le  mot  réduction  n’est  pas  exact  ;  c’est  un  rembour¬ 
sement.  Avec  les  bons  des  deux  tiers,  papiers  sans 
valeur,  on  iva  pu  joindre  à  nos  i5  fr.,  liers  conso¬ 
lidé,  que  2  fr.  55  cent.;  ce  qui  nous  laisse  17  fr. 
55  cent,  à  la  place  de  fr. 

Or  si  ces  papiers  dépréciés  avaient  été  des  papiers 
précieux;  si  la  réduction  ,  au  lieu  d’opérer  une  dimi¬ 
nution,  eût  dû,  par  je  ne  sais  quel  jeu  de  bourse, 
nous  rendre  créanciers  au  delà  de  /j5  fr. ,  est- ce  que 
les  anciens  directeurs  ne  viendraient  pas  avec  leur 
article  de  prélèvement  nous  dire  ;  «  Nous  exerçons 
notre  droit  sur  le  produit  net  ;  vous  touchez  au  delà 
de  ce  qui  avait  été  espéré  :  c’est  sur  les  sommes  en¬ 
tières  que  doivent  porter  nos  prétèvemens  ?  »  C  es* 
une  prétention  à  laquelle  nous  n’aurions  pu  faire  au¬ 
cune  réponse  fondée. 

Voilà  ce  qui  est  clair  pour  tout  le  monde;  car  c'est 
la  cupidité  seule  qui  trouble  la  vue,  et  qui  dénature 
les  mots. 

Ici  la  cause  se  réduit  au  plus  simple  de  tous  les 
calculs  :  les  adversaires  disent  dans  leur  demande , 
et  nous  n’élevons  aucune  discussion  sur  ce  point  , 
que  le  nombre  des  rentes  sur  l’Étal  s’est  clevé  ,  du 
7.2  septembre  1 81  Gau  22  septembre  1817,  à  69,326*. 


1  Conclusions  motivées  signifiées  en  première  instance* 


IIENNEQUINé 

Soixante  -  neuf  mille  trois  cent  vingt -six  parties 
de  rentes ,  à  1 7  fr.  35  cent. ,  donnent  un  total  de 
1,216,671  fr.  3o  cent. 

C'est  là  le  produit  net.  Huit  deniers  pour  liv.,  c’est- 
à-dire  le  trentième,  ne  produiraient  que  4<j,555  fr. 
71  cent. 

Or  les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  reconnaissent, 
et  il  le  faut  bien,  que  leur  droit,  quelle  qu’en  soit 
la  quotité ,  est  grevé  de  la  totalité  des  frais  d’admi¬ 
nistration.  Ils  vont  plus  loin  :  et  comme  ils  com¬ 
prennent  bien  l’inconvenance  et  l'impossibilité  de 
contester,  de  contiôler  l'importance  de  ces  frais ,  que 
cela  même  ne  servit  plus  dans  l’esprit  des  articles 
qu'ils  invoquent,  ils  consentent  à  la  déduction  du 
maximum ,  c’est-à-dire  de  60,000  fr. 

Or  comme  de  4o,555  fr.  71  cent,  il  est  impos¬ 
sible  d’en  déduire  60,000,  il  devient  manifeste  que 
les  anciens  directeurs  ne  sont  pas  créanciers  de  l’éta¬ 
blissement  ,  qu’ils  n’avaient  point  d’oppositions  à 
former,  qu’ils  n’avaient  point  d’action  à  exercer. 

11  y  a  mieux  :  tenus  qu  ils  sont  dans  leur  système 
de  fournir  a  tous  les  frais,  nous  aurions  le  droit  de 
leur  demander  la  différence  ;  et  ce  sont  eux  qui  le 
reconnaissent  daus  la  requête  au  conseil  d’État  :  «  St, 

«  disent-ils,  pag.  12,  après  avoir  perçu  dans  le  prin- 
«  cipe  S  deniers  sur  le  prix  de  chaque  action ,  et 
«  ayant  encore  à  recevoir,  quoique  dépossédés,  S 
«  deniers  sur  le  prix  des  contrats  acquis  (  ce  sont  ces 
«contrats  qui  composent  le  fonds  dont  l’État  doit 
«  hériter  ),  ce  droit  social ,  perçu  en  vertu  de  Ja  con- 
“  vcnlion ,  était,  par  hypothèse,  insuffisant  pour  les 
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«  frais  annuels ,  on  forcerait  avec  justice  les  di- 
«  recteurs,  même  après  avoir  été  dépossédés  ,  d'y 
a  suppléer,  parce  que  telle  est  la  stipulation  formelle 
«  du  contrat;  de  même  que  si,  après  ce  service  obligé, 
«  il  y  a  un  excédant,  l’article  21  prescrit  hnpérieuse- 
«  ment  de  le  remettre  à  leurs  veuves ,  héritiers  ou 
«  ayans-cause  n 

Si  j’ai  bien  compris  ta  convention  invoquée  par  les 
sieurs  Lufarge  et  Mitouflet,  c’est  un  marché  à  for¬ 
fait;  c’est  à  eux,  moyennant  un  droit  déterminé,  qu’il 
appartient  de  pourvoir  à  tous  les  frais  de  l’établisse 
ment  ;  et  s'il  arrive  que  les  dépenses  excèdent  l'im¬ 
portance  du  droit,  c’est  aux  anciens  administrateurs 
à  supporter  la  différence.  Or  les  sieurs  Lafarge  et 
Mi  tou  fl  et  soutiennent  que  cette  convention ,  que  ce 
droit,  sont  tout-à-fait  indépendans  des  fonctions  de 
directeur  :  en  sorte  (  c’est  le  texte  de  ta  requête  au 
conseil  d’Etat)  que  si  ce  droit  social,  perçu  en  vertu 
de  la  convention,  était,  par  hypothèse,  insuffisant 
pour  les  frais  annuels,  on  forcerait,  mec  justice,  les 
directeurs ,  même  après  avoir  été  dépossédés ,  d’y 
suppléer,  parce  que  telle  est  la  stipulation  formelle 
du  contrat  :  de  même  que  si,  après  ce  service  obligé, 
il  y  a  un  excédant,  fart.  21  prescrit  impérieusement 
de  le  remettre  h  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans- 
cause.  Rien  ne  fut  jamais  mieux  ni  plus  clairement 
exprimé.  Or  nous  voici  précisément  dans  Phypothèse 
que  les  administrateurs  ont  présentée;  et  soit  que 
Ion  considère  le  maximum  de  60,000  frv ,  soit  que 
l'on  examine  le  compte  de  clerc  à  maître,  le  droit 
social  est  toujours  insuffisant  ,  et  les  anciens  dircc- 
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teurs  sont  débiteurs  envers  nous,  sur  chaque  exer¬ 
cice,  pour  des  sommes  considérables*  Comment  donc 
sont-ils  demandeurs  ?  comment  ,  depuis  quatre  an¬ 
nées  ,  enchaînent 41s  nos  capitaux  par  des  oppositions? 

La  solution  de  tous  ces  problèmes  se  trouve  donc 
dans  la  fixation  de  la  quotité  ;  et  si  vous  n’adoptez 
pas  T  incroyable  système  des  revenus  hypothétiques, 
les  adversaires  n'ont  plus  d’intérêt,  plus  de  droits, 
plus  d'action  ;  et  c'est  ce  que  devaient  remarquer  les 
premiers  juges.  Le  tribunal  a  décidé  que  les  sieurs 
Lafarge  et  Mitouflet  étaient  maintenus  dans  les  8 
deniers  sur  le  produit  net  des  rentes  appartenantes  à 
la  Tontine.  La  conséquence  de  ce  principe,  celait 
d'éconduire  les  réclam  ans,  et  non  pas  de  les  renvoyer 
devant  un  notaire  pour  y  fixer,  sur  chaque  exercice, 
[Importance  de  leurs  prétendus  droits. 

Deuxième  proposition*  —  Le  Compte  rendu  de 
Van  i  x  repousse  la  réclamation . 

Cette  proposition  est  simple  et  s'explique  en  deux 
mots*  Au  moment  de  la  mobilisât  ion ,  et  par  l'effet 
de  cette  mobilisation  même,  la  position  des  direc¬ 
teurs  devenait  alarmante  :  le  trentième  sur  le  tiers 
consolidé  (  33,ooo  fr.)’ctuitdc  beaucoup  insuffisant. 
C'est  alors  qu'ils  déclarent  qu’il  faut  faire  un  nouveau 
truité  et  qu'ils  y  consentent  ;  qu’ils  ne  prétendent  plus 
qu'au  remboursement  des  frais ,  y  compris  l'indemnité 
de  leurs  travaux  personnels  ;  que  si  les  8  deniers 
calculés  sur  l'intégralité  pouvaient  donner  un  excé¬ 
dant,  ils  en  /ont  le  sacrifiée*  Eh  bien!  aujourd'hui 
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qifils  n’ont  plus  de  frais  à  payer ,  qu’ils  n'ont  pas 
apparemment  d’indemnités  à  réclamer,  n’est- il  pas 
manifeste  qu’ils  n’ont  point  de  demandes  à  former  ? 

Il  est  une  autre  réflexion  ,  c’est  que  la  suppression 
des  receveurs  de  département  ne  fut  consentie  que 
dans  Tintérét  de  l’établissement ,  et  pas  du  tout 
dans  celui  des  directeurs.  Or  la  demande  qu’ils  ont 
formée  a  précisément  pour  but  de  s’emparer  de  l'éco¬ 
nomie  de  cette  suppression.  En  effet ,  que  ,  par  hypo¬ 
thèse  *  les  receveurs  des  département  soient  rétablis , 
il  se  trouvera  encore  à  peu  près  100,000  fri  de  dé¬ 
pense;  et,  par  conséquent , ce  qui  excède  les  60,000  fr. 
alloués  aura  disparu.  Leur  action  n’étant  fondée  que 
sur  là  propriété  de  cet  excédant ,  elle  deviendra  sans 
objet  C’est  donc  l’économie  de  cette  suppression  qu’ils 
veulent  faire  tournera  leur  profit*  Cependant,  lors* 
qu’elle  fut  proposée  par  eux -mêmes  dans  le  Compte 
rendu  >  ils  étaient  loin  de  laisser  apercevoir  ce  projet; 
elle  devait  appartenir  uniquement  aux  actionnaires. 
Rassemblée  n?a  donné  son  adhésion  à  la  proposition 
que  dans  cette  vue.  Peut-on  croire  qu’elle  l’eût  adoptée 
dans  l’intérêt  des  sieurs  Lafarge  et  Mitouflet  qui, 
comme  on  le  voit,  ne  perdaient  absolument  rien? 
Eût-on  gêné  ainsi  les  actionnaires  éloignés,  que  cette 
mesure  a  forcés  d’avoir,  à  grands  frais,  des  rece¬ 
veurs  à  Paris  ?  Que  ces  Messieurs  veuillent  bien  s’ap¬ 
pliquera  répondre  à  cette  observation ,  qui  toute  seule 
œpousse  leurs  prétentions  actuelles, 
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Troisième  proposition*  ■ —  Les  directeurs  ne  sont 
aujourd'hui  placés  dans  aucune  des  hypothèses 
de  r article  2 1  * 

Il  est  dit,  dans  Part*  20 ,  qu’en  cas  de  décès  ou  d'ab¬ 
sence  Au  directeur  généra!  ou  du  directeur  adjoint, 
les  commissaires  des  actionnaires  sont  autorisés  ;i 
prendre  les  rênes  de  l'administration  7  conjoin  teniez 
avec  ceux  des  administrateurs  qui  existeront  alors, 
sauf  aux  actionnaires  ,  lors  de  Passemblée  générale 
qui  sera  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  a 
remplacer  le  directeur  général  ou  le  directeur  ad* 
joint,  ainsi  qu'ils  aviseront  lion  être* 

Ainsi  le  droit  de  nous  régir,  de  nous  administrer, 
ne  passait  point  aux  héritiers  connue  un  patrimoine 
de  famille  ;  mais  les  directeurs  ont  voulu  stipuler  , 
dans  Phypo  thèse  du  décès  ou  de  U  absence,  un  droit 
pour  les  veuves  et  pour  les  enfans  ;  et  c’est  dans  1  ob¬ 
jet  de  Partiels  21; 

Art*  ai.  «  Comme  l'établissement  est  la  propriété 
ce  du  directeur  général  et  du  directeur  adjoint,  il  sera 
te  tenu  compte,  dans  les  cas  prévus  par  Part*  20, a 
«  leurs  héritiers  ou  qui  d’eux  auront  droit ,  des  droits 
«  attribués  à  la  direction,  tant  sur  les  actions  que  sur 
<f  les  rentes,  déduction  faite  de  la  portion  qui  pur* 
«  rait  appartenir  aux  administrateurs  ,  des  frais  (le 
«  régie  et  des  appointemens  que  les  actionnaires  atr 
«  tri  hueraient  à  celui  qu’ils  nommeraient  pour  reni¬ 
er  placer  te  décédé  ou  l’absent*  « 

Le  décès,  P  absence,  fort  bien;  mais  Part.  2J  ne 
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saurait  s’appliquer  qu’au  cas  de  la  destitution,  H  n’a 
pas  été  dit  apparemment  que  les  sieurs  Lafarge  et 
Mitouflet,  vivans,  présens ,  mais  destitués,  exerce¬ 
raient  sur  la  Tontine  un  droit  de  franc-fief  et  de  su¬ 
zeraineté.  Et  pourquoi ,  Messieurs  ?  c’est  que  fin  ob¬ 
servation  du  contrat  ne  permet  plus  de  l’invoquer  ; 
e’est  que ,  dans  ces  sortes  de  contrats ,  les  principes 
d’administration  convenus  entre  les  parties  sont  des 
clauses  essentielles.  Pourquoi  encore  ?  c  est  que  ce 
sont  les  seules  garanties  accordées  aux  actionnaires. 
Oui ,  Messieurs,  nous  n’avons  eu  d’autre  garantie 
que  la  promesse  faite  de  placer  nos  épargnes  tous  les 
huit  jours,  de  nous  faire  connaître  notre  situation 
par  des  tableaux  mensuels ,  de  convoquer  des  assem¬ 
blées  fréquentes  ,  etc. ,  etc.  Mais  ,  il  irai-je  à  mes 
adversaires ,  vous  avez  violé  tous  les  principes  d’ad¬ 
ministration  ,  vous  avez  rompu  le  contrat  synallag¬ 
matique  qui  contient  toujours  la  condition  résolutoire; 
et  certes,  vous  vous  seriez  bien  gardés  d’oser  stipuler 
un  droit  quelconque  pour  te  cas  de  la  destitution , 
parce  que  la  destitution  occasionée  par  votre  fait 
est  l’anéantissement  du  contrat  que  vous  ne  pouvez 
plus  invoquer. 

Vous  n’êtes  donc  pas  clans  les  termes  prévus  par 
l’art,  ai .  Oui ,  vos  veuves,  oui,  vos  héritiers  auraient 
eu  des  droits  incontestables  ,  si  la  mort,  si  la  dispari¬ 
tion  ,  si  l’exil ,  si  enfin  des  événemens  indépendans 
de  votre  fait ,  et  qui  seraient  une  calamité  pour  les 
vôtres,  venaient  vous  empêcher  d’exécuter  le  contrat. 
Avec  quelle  inhumanité,  aurions-nous  pu  dire  à  vos 
veuves,  à  vos  héritiers,  vous  pleurez  vos  époux ,  vous 
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pleurez  vos  pères!  Pleurez  aussi  vos  moyens  d’exiâ- 
tence;  ils  n  ont  pas  pu  exécuter  le  contrat,  ils  en  sont 
bien  ixmoçens;  ils  ont  lait  tout  ou  monde  pour  s^ac* 
quitter  de  leurs  obligations  ;  n  importe  !  le  malheur 
est  pour  vous  un  crime;  et  nous  vous  dépouillerons 
de  tous  les  produits  qu  ils  auraient  conquis  par  leurs 
travaux  ,  si  la  mort  ou  le  destin  ne  s  y  étaient  pas 
opposés.  Voilà  dans  quel  esprit  et  avec  quelle  justice 
fut  stipulé  un  droit  pour  l'hypothèse*  de  non-gestion. 
Mais  manifestement,  Messieurs,  nous  ne  sommes 
dans  aucune  de  ces  hypothèses  ;  et  je  ne  voudrais  que 
la  lettre  du  contrat  pour  dire  que  nous  demander 
4g,ooo  fiv  de  revenu  parce  qu’on  a  été  destitué,  c'est 
nous  demander  1  execution  d’un  contrat  qu’on  a  rompu 
soi-même ,  c  est  demander  de  la  fortune  sans  travail; 
tandis  que  si  1  on  avait  été  sage,  et  dans  les  termes  du 
contrat ,  on  n  aurait  eu  de  la  fortune  qu’avec  du  travail. 

C  est  un  abus  de  raisonnement;  le  contrat,  s’il  existe, 
est  résolu  par  le  fait  de  votre  destitution.  C’est  ce  que 
les  maîtres  des  requêtes  ^  c’est  ce  que  le  décret  du 
i  avril  1809  ,  ont  répondu  lorsque  les  anciens  di¬ 
recteurs  ont  invoque  Part*  %i  ;  et  nous  voilà  à  la  qua¬ 
trième  et  dernière  proposition. 

Quatrième  proposition*  — La  convention  à  forfait 
est  anéantie  par  le  décret  du  1 cr  avril  1 809. 

L  art.  5  dit  :  <*  Les  dépenses  seront  délibérées  dans 
I  assemblée  des  actionnaires,  présidée  par  le  préfet,  et 
les  dépenses  ne  pourront  jamais  excéder  6ü,ü 00  fr,  » 

f)ans  1  art*  10 ,  qui  est  le  commentaire  de  ces  deux 
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articles,  il  est  dit  un  mot  fort  simple  :  «  Toute  dispo¬ 
sition  contraire  au  présent  décret  est  rapportée.  j> 

Cet  article  détruit  l’ancien  système  du  paiement 
des  frais.  Il  y  avait  pour  le  paiement  des  frais  une 
convention  à  forfait  avec  les  anciens  directeurs;  on 
leur  donnait  8  deniers  pour  le  produit  net.  Dé¬ 
sormais,  d’après  l’art.  5  ,  les  dépenses  seront  délibé¬ 
rées  en  assemblée  des  actionnaires  ;  ces  dépenses  ne 
pourront  excéder  üo,ooo  fr.  Que  faut- il  en  induire  ? 
Ce  n’est  plus  un  forfait ,  c’est  un  compte  de  clerc  à 
maître.  On  calcule  ce  qu’ont  coûté  le  loyer  de  l’hote I 
rue  de  Grammout ,  les  frais  du  bureau ,  le  papier,  le 
tirage ,  les  imprimés  ;  tout  cela  est  porté  et  admis 
dans  les  comptes  si  cela  n’excède  pas  Go,ooo  fr. , 
mais  s’il  y  a  plus  de  dépense,  si  elle  s’élève  à  6t  ou 
62,000  fr. ,  il  n’est  passé  que  60,000  fr. 

Et  puis,  à  la  suite  de  ces  articles  viennent  ces  mots 
décisifs  :  Toute  disposition  contraire  est  rapportée. 

11  faudrait,  dans  le  système  des  adversaires,  ajouter 
à  ces  frais  leur  droit  de  4o,ooo  fr.  qu'ils  réduisent 
arbitrairement  au  tiers.  Le  décret  leur  enlève  et  les 
fonctions  et  les  attributions  :  c’est  ainsi  qu’ils  s’en 
expliquent  eux-mêmes  dans  la  tierce -opposition  re¬ 
jetée. 

C’en  est  assez;  et  je  dois  ici  faire  apercevoir  une 
conséquence  invincible  de  la  discussion  que  vous  avez 
entendue. 

Pourquoi  donc  avez- vous,  Messieurs  Lafarge  et 
Milouflet,  paralysé  par  une  opposition  les  deniers  de 
la  Tontine  ?  Je  11e  parlerai  pas  des  deniers  du  pauvre; 
je  sais  trop  bien  que  dans  le  sanctuaire  de  la  justice 
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on  ne  fait  point  acception  de  personnes ,  que  le  nom 
flu  pauvre  n’est  pas  plus  favorable  que  celui  du  riche, 
qu’aucune  considération  ne  peut  faire  fléchir  les  prin¬ 
cipes  de  la  loi  ;  mais  je  vous  parle  de  la  Tontine  comme 
elle  est,  et  sans  commentaires. 

Pourquoi  en  a-t-on  paralysé  les  fonds?  Comment! 
nous  avons  dans  la  caisse  de  la  Tontine  a54,2 1 7  fr.  qui 
depuis  trois  années  restent  sans  emploi ,  grâce  â  [op¬ 
position  de  ces  hommes  bienfaisans  et  philanthropes! 
Ce  sont  eux  qui,  par  un  vil  intérêt  pécuniaire,  ont 
empêché  d’acheter  au  cours  deux  mille  parties  de 
rentes  qui  auraient  été  distribuées  entre  les  action¬ 
naires  à  raison  de  17  fr.  5o  cent,  par  action. 

Vous  savez  ,  Messieurs,  que  nos  adversaires  nous 
demandent  compte  de  l'emploi  des  fonds  qu’ils  ré¬ 
clament,  et  du  placement  que  nous  aurions  dû  faire 
au  cours  du  jour  dans  leur  intérêt;  H  est  bien  juste 
qu’à  notre  tour  nous  leur  demandions  compte  du  dé¬ 
faut  d’emploi  de  fr.  arrêtés  par  leurs  oppo- 

.  sitions  intempestives. 

La  cause  est  plaidée  ,  et  je  la  présente  avec  con¬ 
fiance  aux  investigations  de  mes  adversaires. 

Voudront-ils  se  relever  du  malheur  de  n’avoir  pas 
écrit  une  ligne  qui  ne  fût  une  tromperie  ?  Qu’ils 
nous  prouvent  donc  que  sur  cent  personnes  prises 
indistinctement  dans  cette  enceinte,  quatre-vingt- 
dix  dans  quinze  ans  seront  couchées  dans  la  tombe, 
qu’il  n’en  restera  plus  que  dix,  qu’il  y  aura  quatre- 
vingt-dix  familles  en  deuil  ;  qu’ils  prouvent  que  le 
genre  humain  marche  à  sa  destruction  avec  cette  ef¬ 
froyable  rapidité;  qu’ils  nous  montrent  cette  loi  re- 
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dou table,  écrite ,  je  ne  dis  pas  dans  Buffon ,  je  ne  dis 
pas  dans  de  Pareieux,  la  chose  serait  bien  impossible  ; 
mais  dans  un  naturaliste,  dans  un  philosophe,  dans 
un  écrivain ,  quels  que  soient  son  époque  et  son  pays; 
qu  ils  nous  la  montrent  cette  loi,  et  je  proclame  leur 
prospectus  un  chef-d’œuvre  de  sincérité;  qu’ils  re¬ 
trouvent  une  apologie  dans  le  rapport  de  l'académie 
des  sciences ,  ou  ,  ce  qui  serait  plus  utile  encore ,  une 
approbation  dans  le  decret  du  5  mars  i^tji  ,  et  la 
Tontine  ne  sera  plus  qu’un  établissement  légalement 
formé  ;  mais  qu’ils  ne  nous  parlent  plus  dé4ce  brevet 
d’invention ,  insuffisant  et  supprimé  ,  et  qui  servit 
autrefois  si  merveilleusement  leurs  projets;  qu’ils  y 
prennent  garde ,  s’ils  doivent  succomber  dans  ce  pre¬ 
mier  combat ,  tout  est  fini  pour  eux  :  cependant  s’ils 
en  sortent  vainqueurs,  je  les  attends  encore  dans 
l’autre  carrière;  qu’ils  démontrent,  et  ce  sera  le 
comble  de  l’art,  que  nos  rentes  n’ont  pas  été  réduites 
ou  que  de  44555  fr.  il  est  possible  d’eu  déduire 
60,000;  qu’ils  effacent  le  Compte  rendu  du  2 5  bru¬ 
maire  an  ix  ;  qu’ils  nous  montrent  surtout  des  droits 
stipulés  en  leur  faveur  pour  Hypothèse  de  la  des - 
Ulution* 

Ah  !  je  crois  déjà  les  entendre  :  ils  vont  parler  des 
temps  orageux,  des  temps  de  trouble  et  de  malheurs 
qu’enfanta  la  révolution;  et  vous  vous  rappellerez. 
Messieurs,  qu’on  examinait,  qu’on  délibérait  encore 
lorsque  fut  rédigé,  comme  aux  temps  les  plus  pai¬ 
sibles,  et  dans  le  sein  de  l’académie  des  sciences,  ce 
rapport,  cet  ouvrage  si  remarquable,  de  MM.  de  Con¬ 
dorcet,  de  Laplace,  Lagrange  et  de  Vandermonde  : 

Tout.  xi. 
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vous  vous  rappellerez  qu'on  examinait ,  qu'on  délibé¬ 
rait  encore  h  l’époque  de  cette  mémorable  séance  où 
furent  prononcés  tant  de  discours  astucieux,  et  pré¬ 
parés  comme  celui  de  Mirabeau  ;  et  qu’ainsi  Le  rejet  fut 
le  résultat  d^unédiscussionapprofondie.  Et  si,  pl  us  tard 
des  orages  ont  éclaté,  les  ingrats  !  ont-ils  donc  le  droit 
de  s'en  plaindre?  ne  voient-ils  pas  que,  dans  d’autres 
temps ,  l’autorité  ,  ne  se  bornant  pas  à  défendre,  au¬ 
rait  bien  eu  tes  moyens  d’empêcher;  que  !e  parlement, 
alors  détruit,  aurait  fait  fermer  leur  caisse  illicite, 
comme  il  faisait  saisir  et  briser  les  roues  de  fortune 
des  loteries  clandestines  ,  comme  il  faisait  renverser 
les  tables  de  jeux  défendus?*.*  J’ai  dît,  Messieurs, 
que  les  sieurs  Lafarge  et  Mitouflct  se  présentaient 
devant  vous  sans  titre ,  sans  travail  et  sans  bonne  foi; 
je  fai  dit,  et  je  l’ai  prouve. 

La  Cour  n’a  paÿ  prononcé  sur  la  nullité  qui  résultait  iiu 
défaut  d'autorisation;  mais  elle  a  modifié  sur  deux  points 
importons  une  transaction  qui  avait  été  signée  entre  le  conseil 
municipal  et  les  anciens  administrateurs ,  antérieurement  à 
l'intervention  des  actionnaires. 

Celle  transaction  accordait  aux  sieurs  Lafarge  et  ïlïiîourtct 
j  fr,  par  chaque  renie;  ce  qui,  pour  i  Mao,  produisait  70,000 fr., 
a  la  charge  de  payeriez  frais  d’administration  dont  le  maxi¬ 
mum  ,  dans  l'intérêt  des  administra  leurs ,  avait  été  fixé  à 
5o,ooo  fr*  ;  ce  qui  leur  laissait  un  revenu  de  20,000  fr. 

Ce  maximum  des  frais  a  élë  porlé  par  l'arrêt  à  60,000  fr- 

D’après  la  transaction  ,  toutes  les  économies  ,  lotîtes  les  ré¬ 
ductions  qui  pourraient  être  faites  sur  les  frais  de  régie  de¬ 
vaient  profiter  exclusivement  aux  sieurs  Lafarge  et  Mifouflet  ; 
or,  d’après  l'arrêt,  ces  réduction  s  profiter  ont  pour  un  tiers  aux 
administrateurs,  et  pour  deux  tiers  aux  actionnaires.  Ainsi, 
par  exemple,  lorsque  les  frais  ne  s’élèveront  plus  qu’à  20,000  fr-p 
les  administrateurs  qui  auraient  eu  3o,ooo  fr.,  d’après  la  trans¬ 
action  ,  n* en  auraient  plus  que  1 0,000  d'après  l'arrêt 
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POUR  M.  BERARD, 

Impliqué  dans  l’affaire  du  19  août  1820,  jugé»  par  la 
Cour  des  Pairs, 

(Audience  du  i3  juin  tSir.} 
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Nobles  Paies, 


Le  moment  est  arrivé.,.  XI  est  enfin  permis  au 
commandant  Berard  de  combattre  les  accusations  du 
ministère  public,  et  de  combattre  aussi  les  imputations 
calomnieuses  <jue  depuis  dix  mois  la  Iiaine  et  la  ven¬ 
geance  ont  eu  l’art  de  répandre  et  peut-être  d’accré- 
ditei.  La  carrière  est  ouverte.  Le  silence,  le  recueil¬ 
lement  rognent  dans  cette  enceinte  j  tout  annonce 
combien  I  attention  est  profondément  excitée  par  le 
malheur,  par  la  situation  de  mon  client;  situation 
tellement  nouvelle  que  les  fastes  de  la  jurisprudence 
criminelle  n’en  fourniraient  pas  un  autre  exemple. 

Nobles  Pairs,  le  premier  soin  de  la  défense,  ce 
doit  être  d’appeler  les  regards  de  vos  Seigneuries  sur 
la  vie  de  l’accusé.  On  va  voir  par  quelles  actions  cet 
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homme  tant  calomnié  se  préparait  aux  horreurs  dont 
du  l'environne  aujourd’hui;  c’est  alors  que,  me  li¬ 
vrant  à  Texamen  des  faits  mêmes  de  l'accusation,  je  de¬ 
manderai  si ,  dans  les  diverses  situations  où  font  placé 
des  confidences  qu'il  n3a  pas  été  chercher,  le  com¬ 
mandant  liera rd  n'a  pas  fait  ce  que  la  raison ,  ce  que 
les  lois,  ce  que  les  plus  saines  doctrines  exigeaient 
de  lui. 

Appelé  le  premier  à  cette  tribune ,  j  avais  eu  te 
projet  de  vous  dire ,  nobles  Pairs,  tout  ce  que  la  pré¬ 
sence  de  vos  Seigneuries  nous  inspire  de  courage  et 
de  confiance.  Peut-être  aurais-je  osé  vous  dire  aussi  de 
quelle  vénération  sont  pénétrés  et  les  accusés  et  les 
défenseurs  pour  cet  illustre  magistrat  qui  sait  ici  con¬ 
cilier  tous  les  intérêts  et  tous  les  devoirs  *  ;  comme  s’il 
était  dans  sa  glorieuse  destinée  d  offrir  toujours  à  son 
pays  de  grands  modèles  de  vertus ,  d'éloquence  et 
d'impartialité.  Mais,  nobles  Pairs  ,  un  devoir  austère 
m'appelle ,  et  je  me  reproche  déjà  d’avoir  fin  moment 
fait  oublier  Phonatne  qui  doit  absorber  ici  tontes  tes 
attentions, 

Charles  Berard  est  né  à  Romans,  département  de 
la  Drôme,  le  i3  septembre  1781.  Après  avoir  étudié 
les  mathématiques  et  la  navigation  ,  Charles  s'embar¬ 
qua  sur  le  vaisseau  le  Généreux  en  1798.  Sa  bonne 
conduite,  son  instruction,  son  ïièle,  le  portèrent  ra¬ 
pidement  du  rang  de  simple  novice  à  celui  d’enseigne 
de  vaisseau.  Il  était  capitaine  au  3e  régiment  des  ma- 

1  M.  d’Âmbray,  chancelier  de  France  et  président  de  la 
chambre  des  Pairs. 
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rïns  de  la  flottille,  lors  qu’en  1807  il  s’est  allié  à  l’une 
des  bonnes  familles  du  commerce  de  Boulogne, 

Je  nai  point  le  projet,  nobles  Pairs,  de  raconter 
ici  toutes  les  campagnes,  toute  l’existence  militaire 
de  mon  client;  mais  je  dois  vous  dire  qu5il  fit  partie  de 
l’armée  du  midi  de  l’Espagne  devant  Cadix,  Il  était 
au  siège  de  Tarif  fa.  Des  causes  de  santé  Payant  obligé 
de  regagner  la  France  ,  voici  le  compte  que  rendit  de 
sa  conduite  M.  de  Saissieu,  capitaine  de  vaisseau, 
commandant  les  marins  de  l’ex-garde.  Cette  attesta¬ 
tion  est  datée  d’Altnanza  le  *j  octobre  1812. 

*  Je  certifie  queM.  Berard,  capîtaine-âdjudàiït-major  au 
a  premier  équipage  de  l:i  flottille  ,  a  Servi  sous  mes  ordres 
n  pendant  près  de  trois  ans,  et  de  manière  â  justifier  toute 
fi  espèce  d’éloge.  Doué  de  la  meilleure  éducaLion,  ayant  beau- 
m  coup  de  moyens,  possédant  toutes  les  connaissances  de 

*  Tétât  marin,  très-zélé  et  très-actif  dans  ses  devoirs,  cet 
«  intéressant  officier  offre  la  réunion  des  meilleures  qualités, 

*  Chargé  d’une  mission  périlleuse  au  siège  de  Tari  (Ta  ,  où  il 

*  commandait  un  détachement,  de  marins  et  ouvriers  milï- 
«  taires,  il  s'y  est  distingué  de  manière  à  être  cité  honora- 
<1  hic  ment,  S.  Ex.  le  due  de  Bel  lune  me  témoigna  la  salisfac- 

*  t ion  que  lui  avait  fait  éprouver  sa  conduite.  Il  fut  un  des 
«  premiers  avec  les  sapeurs,  dont  les  marins  partageaient  le 

*  service ,  à  monter  à  Tassant.  Mais  les  fatigues  qu'il  avait 

*  éprouvées  pendant  la  durée  du  siège  ont  tellement  nui  à 
«  sa  santé  ,  qu'il  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  lu  conti- 
«  mialion  de  ses  services  en  Espagne.  Cest  une  très-grande 
«  perte  pour  l'équipage  dont  il  fut  T  exemple  ,  et  il  emporte 
«  les  regrets-  de  ses  camarades*..*  Il  se  distingua  d’une  ma- 
«  nière  particulière  au  combat  de  la  flottille  devant  Saïntc- 
«  Marie,  contre  la  flottille  anglaise  :  continuellement  à  mes 

*  côtés,  portant  et  faisant  exécuter  mes  ordres  sous  te  feu 
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•f  de  CennemL  Ccsi  un  officier  qui  a  toutes  les  qualités  exi- 

*  gibles  pour  figurer  sur  les  équipages  de  haut  bord  et  sur 

*  les  vaisseaux  de  S.  M,  Capitaine  depuis  six  ans  ,  il  est  bien 
«  juste  qull  soit  porté  -sur  la  liste  des  lieutemms  de  vais- 
«  seaux.  Je  réclame  cet  avantage  avec  instance  pour  lui,  et  je 
«  provoque  à  cet  égard  la  bienveillance  de  S.  Ex.  le  ministre 
<1  de  la  marine  et  des  colonies,  j* 

Nommé  chef  de  bataillon  en  î8r3,  Berard  obtint 
mie  compagnie  dans  le  régiment  des  jSanqueurs  gn> 
nadiers  de  la  garde.  C’est  à  l’époque  de  la  restaura¬ 
tion  que  se  signala  chez  lui  cet  esprit  de  résignation, 
de  désintéressement,  d’attachement  à  la  patrie  qui  ne 
saurait  Irouver  place  que  dans  les  belles  âmes*  Le 
bataillon  auquel  il  appartenait  fut  réparti  dans  le  ré¬ 
giment  de  Berry,  6e  d'infanterie  ;  au  milieu  des  offi¬ 
ciers  supérieurs  qui  concoururent  pour  les  emplois 
dans  ce  corps  ,  Pancienneté  devait  décider,  et  Berard 
dut  attendre  mie  antre  époque;  en  s’éloignant  de 
ses  compagnons  d’armes,  voici  les  adieux  qu'il  leur 
laissa  : 

«  FlaiVQïJETJIIS  GaENADlERs! 

*  Les  lambeaux  honorables  de  noire  régiment,  naguère  si 
m  beau,  viennent  d'être  dispersés  parmi  les  rangs  du  (>e* 

«  Le  souvenir  de  voire  valeur  et  de  cette  belle  tenue  iniît- 
»  taire  qui  vous  firent  distinguer  ne  doit  plus  trouver  place 

*  dans  voire  mémoire  pour  vous  les  faire  regretter;  vous  ne 
«  vous  les  rappellerez  plus  que  pour  désirer  de  parai  ire  eu* 

*  core  dignes  d’un  si  bel  éloge. 

«  Le  nom  de  Berry  remplace  tout  pour  vous;  il  sera  votre 

*  cri  de  ralliement,  comme  il  sera  celui  de  la  victoire ,  si  vous 
«  êtes  encore  appelés  à  combattre* 
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a  Vous  avez,  fait  preuve  d'intrépidité  dans  une  foule  de 
«  combats  ;  vous  avez  montré  une  résignation  constante 
«  dans  les  malheurs  qui  les  ont  suivis  :  vos  sentimens  3e- 
a  ront  toujours  les  memes;  ils  n’en  prendront ,  je  l'affirme, 
a  que  plus  de  consistance  en  les  rattachant  à  la  personne 
<■  du  Roi. 

«  Je  ne  me  suis  point  trouvé  assez  ancien  dans  mon  der- 
«  nier  grade  pour  rester  avec  vous;  je  vais  donc  vous  quitter 
«  aussi; mais  si  le  chagrin  que  jTcn  ni  éprouvé  d’abord  se  trouve 
«  adouci,  ce  n'est  que  par  la  certitude  que  j’emporte  que  vous 
«  serez  toujours  comptés  au  nombre  des  plus  fidèles  défenseurs 
«  du  Rot  et  de  la  patrie.  * 

Cette  adresse,  ou  eet  ordre  du  jour,  est  datée 
d’Avignon |  le  ag  août  i8i4- 

Tels  étaient  donc  les  sentimens  que  Berard,  mis  en 
non-activité,  se  faisait  un  devoir  d’inspirer  à  ses  an¬ 
ciens  grenadiers.  I!  s’éloigna.  La  protection  du  mar¬ 
quis  de  La  Roche -Jacquelin  et  de  M.  de  Montélégier 
lui  firent  bientôt  retrouver  mi  emploi. 

Nobles  Pairs,  vous  avez  vu  dans  Berard  un  brave 
soldat,  un  officier  distingué  :  me  sera-t-il  permis  de 
vous  présenter  l'homme  doué  des  qualités  privées  les 
plus  précieuses  ;  de  vous  parler  du  bon  père,  du  bon 
époux,  et  du  bon  fils  ? 

Les  preuves  que  je  vais  présenter  à  la  noble  Cour 
m’appartiennent  ;  je  ne  les  dois  pas  à  mon  client,  J  ai 
souvent  demandé  au  commandant  Berard  quelle  avait 
été  sa  conduite  avec  sa  famille,  et  il  s’est  toujours 
renfermé  dans  cette  réponse  simple  et  laconique  : 
J'ai  fait  mou  devoir .  J’ai  fait  aussi  le  mien,  nobles 
Pairs ,  et  je  présente  à  vos  Seigneuries  une  lettre  que 
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i  tpn  au  monde  ne  pourrait,  m  empêcher  de  vous  lire. 
Le  père  de Berard  n’était  pas  heureux.  Unepetite  place 
de  receveur  dans  la  régie  des  impositions  indirectes  ne 
suffisait  pas  a  ses  Besoins ,  a  ceux  de  sa  femme,  et  de 
leur  fille  Victoire,  restée  près  d’eux  pour  soigner  leur 
vieillesse*  Il  écrivit  donc  à  son  fils  le  chef  de  batail¬ 
lon  pour  l'engager  à  lui  chercher  un  meilleur  emploi. 
Voici  la  réponse,  datée  de  la  Flèche  dans  le  courant 
de  mars  i8j5,  réponse  rendue  à  Le  rare!  après  la  mort 
de  son  père,  et  trouvée  dans  les  papiers  saisis  : 


*  Mon  hEebe, 


*  J  ai  re9u  à  Angers  votre  chère  lettre  du  29  avril  dernier. 
«  J’aurais  voulu  y  pouvoir  répondre  de  suite;  mais  ij  m’a 

“  différer  jusqu'ici,  ce  qui  n’était  que  deux  jours  de 

*  retard. 


*  ^etï  ^  Je  vous  écris  ïa  présente  vous  fait  connaître 

*  *Iue  Je  sim  etl  marche;  je  me  rends  â  Paris  avec  mon  ha- 
«  laillon  ;  j'y  arriverai  Je  20  du  courant.  Là  je  ferai  tout  ce 

*  vnus  ««■  j'Jgereî!  capable  pour  von*  obtenir  un  moyen 
«  d  existence  quelconque;  si  je  ne  suis  pas  assez  licurcnx 
«  pour  y  parvenir,  soyez  sans  inquiétude ,  mon  cher  père, 

*  ma  ten*“  m®re  et  nia  pauvre  Victoire;  je  partagerai  ma 
«  solde  avec  vous,  et,  quoiqu’elle  ne  soit  que  modique,  elle 
.<  peut  cependant  nous  dunner  du  pain  à  tous.  Je  saurai  me 

*  I^ver  de  tout ,  j'y  trouverai  une  satisfaction. qu’un  bon  fils 
-  peut  seul  apprécier.  En  partant  de  Nantes,  j’ai  été  obligé 
«  de  fan  e  beaucoup  de  dépenses  pour  me  mettre  â  même  de 
i*  voyager  avec  ma  troupe.  IJ  m’a  fa  H  a  acheter  un  cheval* 
K  *'nïin  11  Jïïc  r*5lc  tck>  francs,  et  je  m'empresse  de  vous  les 
f  t  Éïvover*  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  pas  lesdou- 
"  hier j  et  je  crains  même,  par  les  besoins  de  ma  famille ,  ne 
«  pouvoir  renouveler  un  semblable  envoi  de  sitôt  ,  mais  es- 
«  pérons  que  Dieu  nous  aidera.  *> 
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Le  ministère  public  vous  a  dit  avec  raison,  nobles 
Pairs,  que  les  exemples  et  les  traditions  de  famille 
exerçaient  une  grande  influence  sur  nos  sen  tintons. 
Eli  bien ,  voici  la  réponse  du  vieillard  à  son  fds;  cette 
réponse  est  en  projet  sur  le  revers  meme  de  la  lettre, 
et  datée  de  Pressé,  près  Maçon,  le  24  mai  i8r5* 

Après  avoir  accusé  la  réception  des  100  fr.?  le  père 
de  Berard  s’explique  ainsi  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  douleur  que  nous  voyons  que  cette 
«  somme  est  autant  de  retranché  sur  les  besoins  de  ta  fa- 
«  mille,  qui  t'est  aussi  chère  que  lanétre,  et  â  qui  tu  devais 
«  la  préférence;  avant  de  faire  de  pareils  sacrifices,  je  Cm- 
«  vite  à  penser  sérieusement  Nous  ne  voulons  pas,  ni  lu  ne 

*  dois  pas  même  penser  à  le  priver  des  modiques  ressources 
a  de  tes  appointemens  ;  ils  sont  trop  faibles  pour  fournir 
«  aux  3>esoins  de  deux  familles*  Laiase-s-èn  une  malheureuse 

jusqu'au  moment  où  lu  seras  parvenu  à  un  grade  où  lu 

*  pourras  a  la  fois  venir  au  secours  de  toutes  les  deux  T. 

Berard  fut  quatre  fois  décoré  :  nommé  légionnaire 
en  181  r ,  avant  le  siège  de  Tariffa ,  il  fut  nommé  lé¬ 
gionnaire  une  seconde  fois  sur  le  rapport  de  la  con¬ 
duite  qu’il  avait  tenue  pendant  îe  siège.  C’était  la 
croix  d’officier  qu’il  fallait  lui  donner  :  celte  erreur 
fut  réparée  sons  le  gouvernement  du  Roi;  il  fut  aussi 
nommé  chevalier  de  Saint-Louis. 

*  Autre  lettre  datée  aussi  de' Pressé f  ief„*  1816, 

«  Je  viens  de  retirer  de  la  poste  le  mon  tant  de  tes  deux  en- 

*  V(>is  contenus  dans  la  même  lettre,  datée  de  Nantes  le  18  dé- 
«  cembre  dernier.  Nous  y  voyons  avec  autant  de  regreL  que 
a  de  reconnaissance  les  efforts  que f excès  de  ton  amour  et  de 
1  ton  attachement  te  font  faire  en  faveur  de  tes  pareils*  s 
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Ces  décorations  si  noblement  acquises  sont  toute 
la  richesse  de  Berard  et  de  ses  enfans;  car,  s’il  est 
vrai  que ,  grâce  a  beaucoup  d’ordre  et  d'économie, le 
commandant  Berard  a  toujours  satisfait  à  toutes  les 
convenances  de  son  grade;  s’il  est  vrai  qu'il  a  su  con- 
soîer  la  vieillesse  de  ses  païens ,  il  faut  avouer  cepen¬ 
dant,  et  c’est  encore  un  de  ses  titres,  qu'il  a  toujours 
vécu,  et  qu'il  vit  encore  dans  une  honorable  pauvreté. 

Nobles  Pairs,  vous  connaissez  i  accusé,  il  huit  se 
renfermer  désormais  dans  les  faits  de  l’accusation. 

Deux  questions  préliminaires  sc  présentent. 

Comment  Berard  a-t-il  connu  Nantit? 

Comment  Berard  est-il  arrivé  au  Bazar? 

Le  commandant  Berard  vous  a  dit,  nobles  Pairs, 
que  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet  il  se  trouvait  de 
ronde.  Le  fait  est  exact;  c’était  le  iG  :  je  rapporte  le 
certificat  de  1- état-major.  Le  16  était  aussi  le  jour  de 
l’ouverture  du  Bazar,  établissement  dans  lequel  un 
des  compatriotes  de  Berard  se  trouvait  intéressé. 

Que  la  curiosité  ah  déterminé  le  commandant  Be¬ 
rard  à  entrer  dans  la  Bazar;  que  là  Berard  ait  ren¬ 
contré  parmi  un  groupe  de  curieux  un  officier  revêtu 
de  funiforme  de  la  Meurtlie;  que  Nantit,  car  c’était 
lui,  se  soit  rapproché  d'un  officier  supérieur  de  la 
garnison;  qu'il  ait  adroitement  lié  une  conversation 
dont  ii  trouvait  si  facilement  les  prétextes  dans  tout 
ce  qui  Tenvironnait  ;  que  des  arts,  clc  l’industrie, 
on  soit  passé  h  la  politique,  aux  troubles  de  juin,  à 
l’instabilité  de  l'état  militaire;  cVst  là  sans  doute  un 
récit  qui  se  prouve  par  sa  propre  vraisemblance. 

Nantil  se  plaignait  avec  amertume  des  injustices 
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dont  il  prétendait  être  la  victime,  11  parlait  avec  em¬ 
portement  de  la  croix  qu’il  n’avait  point  encore,  et 
qu  avaient  méritée,  disait-il,  ses  services  et  scs  bles¬ 
sures  ;  laproix,  cet  honneur  de  toutes  les  professions, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  besoin  de  la  profession  des 
armes.  Berard  l'invita  à  s'exprimer  avec  plus  de 
modération  et  a  mieux  espérer  de  la  justice  de  ses 
chefs. 

Berard  quitte  cet  officier,  rentre  chez  lui,  et  n'y 
pen%e  plus;  mais  Nanti!  pense  au  commandant  Be¬ 
rard,  lui;  et  comme  il  est  toujours  très-facile  à  un 
militaire  d’obtenir  l'adresse  d'un  officier  supérieur  de 
la  garnison,  Nanti!  se  présente  bientôt  chez  Berard, 
rue  du  Faubourg- du  «Temple ,  vis-à-vis  le  Cirque- 
Olympique  ,  et  non  loin  de  la  caserne  qu'occupait 
la  légion  des Côtes-du-Nord. 

Nanti!  rend  d’assez  fréquentes  visites,  et  ne  trouve 
pas  toujours  Berard ,  que  l'instruction  des  soldats 
occupait  beaucoup  :  on  approchait  d'une  inspection 
générale,  Nanti!  laisse  une  première  invitation  h  dé¬ 
jeuner,  que  le  commandant  Berard  oublie.  Il  en 
apporte  une  seconde  pour  le  *2  août,  et  le  comman¬ 
dant  Berard  s’y  rend. 

Ici  peut-être  une  objection  s'élèvera  dans  quelques 
esprits;  on  demandera,  et  dans  l’instruction  on  a  de¬ 
mandé,  pourquoi  Berard  laissait  ainsi  se  lier  avec  lui 
un  inconnu  qu'it  n'avait  rencontre  que  par  hasard  , 
et  dans  un  lieu  public.  Cette  question  est  bientôt  ré¬ 
solue  par  tous  ceux  qui  ont  observé  les  habitudes  de 
la  vie  militaire. 

Des  hommes  appelés  à  partager  des  dangers  corn- 
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ilium,  et  qui  trouvent  les  motifs  d’une  confiance 
réciproque  dans  les  uniformes  memes  dont  ils  sont 
revelus;  des  hommes  qui,  par  l'instabilité  de  leur 
existence ,  ne  peuvent  guère  aller  chercher  leurs 
amis  dans  les  relations  ordinaires  de  la  société  :  de 
pareils  hommes  doivent  s'aborder  et  se  lier  facile¬ 
ment.  On  se  recherche,  on  cause,  on  cousume  dans 
d 'interminables  promenades  les  longues  journées  de 
la  garnison;  on  parle  du  métier  ^  des  campagnes  que 
]  on  a  faites,  des  camarades  que  l'on  a  perdus*  on 
forme  de  véritables  attachemens^  jusqu'à  ce  qu'au 
ordre  du  ministre  de  la  guerre,  une  promotion,  un 
conge,  vienne  dissiper  quelquefois  pour  toujours  ces 
liaisons  de  circonstance  et  ces  amitiés  d’un  moment; 
et  puis,  H  ne  faut  pas  voir  Nanti!  comme  le  voit  au¬ 
jourd'hui  l’opinion.  Nanti],  c'était  un  agréable  dis¬ 
coureur,  un  amateur  des  arts.  Il  avait  servi,  il  avait 
voyage;  et  tout  nous  atteste  que  ses  manières  et  ses 
paroles  n’étaient  pas  sans  attraits. 

J  ai  parlé  du  déjeuner  oii  se  rendit  BerartL  La 
date  en  est  fixée  par  un  grand  événement. 

Dans  la  nuit  du  3i  juillet;  un  vaste  incendie  éclate 
à  Bercy.  Bérard,  à  la  tctc  d'un  détachement  de  sa 
légion,  va  relever,  le  Ier  août,  un  détachement  de 
la  légion  de  la  Meurthe  qui  avait  fait  le  service  pen¬ 
dant  la  nui  t  du  3 1  au  1er.  De  retour  au  quartier,  Berartî 
va  rendre  compte  au  colonel ,  qui  le  retient  à  déjeuner. 
À  peine  Berard  est- il  assis,  que  se  présente  un  sous- 
officier  tki  la  Meurthe,  porteur  d’un  billet  dans  lequel 
Nantil  lui  rappelle  l’invitation  et  la  promesse;  Berard 
s’excuse  auprès  de  son  colonel.  Il  sort:  un  cabriolet 
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lattSad.  Bientôt  Berard  est  arrivé  rue  de  la  Tour** 
d'Auvergne  :  on  n’échappe  pas  à  Nanti!* 

C’est  la  seule  fois  qu'il  ait  mis  le  pied  chez  cet 
homme;  vérité  prouvée  par  l'instruction.  Tous  ceux 
qui  fréquentaient  Nanril  :  Mc  Bachelier,  le  domes¬ 
tique  Martin  5  et  l'horloger  Henry,  dont  le  témoi¬ 
gnage  n’est  pas  suspect;  tous  ceux  enfin  qui  con¬ 
naissaient  les  habitudes  de  Nanti!  vous  ont  dit  qu'ils 
u avaient  jamais  vu  Berard  chez  lui,  ni  avec  lui; 
qu  ils  voyaient  le  commandant  Berard  pour  la  pre¬ 
mière  fois;  et  le  déjeuner  du  2  août  serait  resté  sans 
preuve,  si  le  commandant  ne  vous  avait  pas  dit  que 
ce  déjeuner  avait  été  servi  par  une  femme  propre  et 
gentille;  ce  qui  sVst  trouvé  d’accord  avec  les  données 
de  l'instruction. 

Voila  r  origine,  voilà  la  nature  des  relations  de 
Berard  avec  Nanti!.  Oiï  nous  objectera  les  propos, 
les  projets  de  cet  homme  devenu  fameux;  mats,  de 
bonne  foi,  croit-on  que  les  discours  de  Nantit  aient 
pu  faire  une  grande  impression  sur  Berard  ?...  Ce 
Nantil,  un  braque,  a  dit  un  témoin;  un  officier  sans 
aucun  instinct  militaire,  a  dit  son  colonel;  ce  Nanti  1, 
homme  léger,  rempli  de  jactance  et  de  forfanterie, 
u  a  pas  dû  frapper  beaucoup  l'attention  d’un  ancien 
officier  habitué  à  juger  les  hommes  et  les  choses.  La 
noble  Cour  connaît  le  commandant  Berard  :  c’est 
RR  homme  grave;  c’est  un  homme  éprouvé  par  de 
longues  campagnes;  c’est  un  homme  environné  de 
relations  honorables.  La  noble  Cour  va  juger  si  ce 
qu’ii  rapporte  avoir  dit  à  Nantit  n’est  pas  précisément 
ce  qu’il  a  dû  lui  dire. 
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it  Je  lui  fis  beaucoup  d'observations  tendantes  à  lui 
prouver  qu'il  avait  grand  tort  de  compter  sur  les 
officiers  et  soldats  des  légions,  et  particulièrement  sur 
ceux:  de  la  nôtre,  lui  disant  que  les  soldats  en  corps 
font  rarement  ce  qui  n’est  pas  de  leur  devoir,  lors¬ 
qu'ils  sont  bien  commandés  par  des  chefs  fermes  et 
justes-  3e  lui  fis  à  plusieurs  reprises  des  instances 
pour  rengagera  quitter  les  compagnies  qu'il  voyait; 
et  it  renoncer  à  ses  projets  ,  lui  promettant  seulement 
à  cette  condition  de  le  revoir*  Il  rne  prit  la  main  avec 
beaucoup  d'émotion  apparente;  il  eut  l'air  de  sentir 
la  force  de  mes  raisons,  et  me  dit  qu’il  regrettait 
beaucoup  de  ne  m'avoir  pas  connu  plus  tôt-  Je  ter * 
minai  eu  lui  disant  que ,  quant  a  moi ,  je  resterais 
toujours  dans  la  ligne  de  mon  devoir .  Nous  nous 
séparâmes* 

Voilà  Berard*  —  Voilà  Nanti!, 

De  semblables  paroles  sont  parfaitement  cou-  > 
formes  aux  caractères  connus  des  deux  interlocu¬ 
teurs,  et  vous  approuverez  encore  la  conduite  de 
Berard,  quand  il  vous  dira  : 

«'J'ai  examiné  dans  ma  conscience,  et  d'après  le 
serment  que  j’ai  prêté,  s'il  y  avait  quelque  chose  de 
réel  dans  les  projets  de  Nanti!*  N’y  voyant  rien  que  de 
vagué,  et  n’y  trouvant  que  l’ exaltation  d’un  homme 
mécontent  d'injustices  qu’il  croyait  avoir  éprouvées, 
ne  voulant  pas  d'ailleurs  passer  pour  un  intrigant  par 
des  révélations  aussi  incertaines  et  aussi  vagues, 
j'ai  cru  que  ce  n  était  pas  le  cas  d'en  faire  part  à 
l'autorité-  » 

Vous  savez  maintenant,  nobles  Pairs,  commentée 
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sont  formées  les  relations  avec  Nanti I,  quelle  en  était 
la  nature.  Il  faut  parler  du  Bazar. 

Ici  tout  est  prouvé  par  écrit. 

Le  a 5  juin  1820,  madame  Bigot  écrit  à  M.  Cos- 
talin,  son  frère,  qu’elle  a  remis  pour  lui  une  hoîte 
à  M.  Mallent,  lors  d’un  voyage  que  celui-ci  a  fait  à 
Grenoble. 

Sous  la  date  du  mardi  icr  août,  Costaün,  en  gar¬ 
nison  à  Versailles,  écrit  à  Berard  pour  le  prier  de 
redemander  cette  boîte  citez  M.  Mallent,  dont  il  lui 
donne  l’adresse  rue  Mauconseil,  n°  3t. 

Le  jeudi  3  août,  Berard  écrit  à  Mallent  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

«  Bonjour,  mon  cher  compatriote;  il  y  a  bien 
*  long-temps  que  je  11’ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir. 
«Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  me  rendre 
«  chez  vous  pour  remplir  une  petite  commission  dont 
«  me  charge  notre  compatriote  Costaün  qui  se  trouve 
«  en  ce  moment  en  garnison  à  Versailles.  Mon  do¬ 
it  mestique,  porteur  de  la  présente,  vous  donnera 
«  la  lettre  de  madame  Bigot  et  celle  de  son  frère, 
a  relative  à  cet  objet.  Recevez  les  salutations  écr¬ 
it  diales  de  votre  affectionné  Berard.  » 

Les  deux  lettres  annoncées  ont  été  remises  à  Mal¬ 
lent  en  échange  de  la  boîte  ;  et  ion  a  trouvé  chez 
Malient,  i°  la  lettre  de  madame  Bigot;  à0  la  lettre 
de  Costal  in;  3'*  la  lettre  de  Berard. 

En  renvoyant  la  hoîte,  Mallent  invita  Iierard  à 
déjeuner  pour  le  lendemain,  4  août:  et,  chose  re¬ 
marquable,  ce  n’est  pas  chez  lui,  Mallent,  rue  Mau¬ 
conseil,  n°  3i,  que  le  déjeuner  aura  lieu;  l'invitation 
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indique  le  Bazar,  chez  M.  Snuset  que  Berard  ne 
connaît  pas;  au  Bazar,  précisément  dans  le  lieu  oïl 
quelques  jours  auparavant  Berard  a  rencontré  Nantil. 

Deux  réflexions  résultent  de  cette  correspondance: 

La  première,  que  Berard  ne  fréquentait  pas  Mal- 
lent,  et  qu'il  ne  cherchait  pas  à  le  fréquenter  ;  la 
deuxième,  que,  si  Berard  est  entré  au  Bazar,  c'est 
que  Mallcnt  lui  a  donné  une  invitation  à  déjeuner, 
en  lui  indiquant  le  Bazar  au  lieu  de  la  rue  Mau* 
conseil. 

Je  dois  retrancher  de  ma  défense  tout  ce  qui  na 
pas  acquis  par  ^instruction  un  certain  degré  de  cer¬ 
titude.  Je  dirai  donc  que  Berard  est  arrive  au  Bazar 
sur  la  fin  du  déjeuner;  que  parmi  les  convives  était 
Mazîau  qu'il  n’avait  jamais  vu  de  su  vie,  grand  ama¬ 
teur  d’escrime,  et  qui  faisait  tous  les  honneurs  de  la 
conversation,  en  rappelant  tous  les  beaux  coups  de 
fleuret  qu'il  avait  donnés  ou  reçus.  C’est  après  le 
déjeuner  que  Mazîau  entraîne  Berard  dans  une  pièce 
séparée,  et  que  là,  tête  à  tête,  il  lut  fait  des  confi¬ 
dences. 

Que  cette  conversation  ait  eu  lieu,  que  même 
Berard  ait  parlé  à  Mal  lent  de  l'entretien  particulier 
qu’il  venait  d'avoir  avec  Màziau ,  on  en  convient; 
mais  Berard  a-t-il  dit  quelle  était  la  nat  ure  des  choses 
qu’il  venait  d’en  tendre?  Mat  lent  a-t-il  parlé  de  divers 
projets  qui  s’agitaient?  de  Napoléon  II?  de  là  répu¬ 
blique?  du  prince  d'Orange?  Nobles  Pairs,  vous  vous 
trouvez  placés  entre  un  accusé  qui  affirme  et  un 
accusé  qui  dénie;  entre  deux  quantités  qui  sc  com¬ 
pensent  et  qui  s'effacent.  Irai-je,  en  déterminant  la 
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balance  en  faveur  de  la  déposition  de  Berard,  aggra¬ 
ver  par  cela  même  la  situation  de  MalIentP  Je  trahi¬ 
rais  donc  jusqu’auxhonorables  intentions  de  celui  qui 
m  a  confie  sa  défense.  Le  commandant  Berard  m’a 
fort  peu  parlé  de  lui-même  ;  il  m’a  beaucoup  parlé 
de  ses  compagnons  d’infortune.  Que  vos  paroles, 
m’a-t-il  dit  cent  fois,  ne  rendent  jamais  leur  justifi¬ 
cation  plus  difficile  :  ce  fut  l’exhortation  de  tous  les 
jours,  fêtait  l'exhortation  de  tou  t-à-1 -heure  encore;  et 
ne  croyez  pas,  nobles  Pairs,  que  ce  soit  ici  la  résolu¬ 
tion  du  défenseur,  et  que  le  défenseur  veut  attribuer 
à  son  client.  J’ose  rappeler  à  vos  Seigneuries  le  sou¬ 
venir  du  débat.  Au  milieu  de  tant  d’outrages,  a-t-il 
donc  attaqué,  poursuivi  personne?  Ses  paroles,  em¬ 
preintes  quelquefois  d’une  exaltation  excusable,  ont- 
elles  donc  jamais  pris  l’accent  de  la  haine  et  de  la 
vengeance?  Ah!  si  des  cris  d’indignation  se  sont 
échappés  parfois  de  cette  âme  si  méconnue’,  c’est 
qu’il  s’agissait  de  quelques  témoins  qui  l’insultaient 
dans  son  malheur ,  et  pour  qui  tous  les  dangers 
avaient  cessé.  Certes,  si  l'intérêt  de  la  défense  l’avait 
demandé,  je  n’aurais  reculé  devant  aucun  devoir, 
mais  la  modération  est  encore  l’intérêt  véritable  de 
mon  client.  On  lut  tiendra  compte  d’un  généreux 
silence,  et  ce  n’est  donc  pas  sans  quelque  joie,  nobles 
i'airs,  que,  cédantâde  si  nobles  inspirations,  je  res¬ 
terai  devant  vous  dans  les  habitudes  d’un  ministère 
qui  se  fût  étonné  de  se  trouver  accusateur! 

fout  ce  qu’il  faut  remarquer,  c’est  que  Berard 
Rest  a  rivé  au  Bazar  que  sur  des  invitations  for¬ 
melles,  que  jusqu'ici  il  n’a  pas  fait  une  démarche  qui 

Tom,  xi,  ïG 
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ne  soit  pour  ainsi  dire  prescrite  et  commandée  par 
les  lois  de  la  politesse  et  de  l’urbanité,  pas  une  action 
dont  il  eût  pu  s’abstenir  sans  blesser  toutes  les  con¬ 
venances  sociales. 

Voilà  donc  Nanti!  et  le  Bazar  :  il  faut  maintenant 
et  il  est  maintenant  possible  d’arriver  à  l’accusation. 

Bèrard  est-il  coupable  de  complicité? C’est  là  la  thèse 
unique  de  3VÏ.  l’avocat  general.  1  oulelois  il  sera  ne¬ 
cessaire  d’examiner  si  dans  celte  accusation  3c  com¬ 
plicité  se  trouve  inévitablement  comprise  celle  de 
non-révélation  ,  et  si  cette  accusation  subsidiaire 
pourrait  jamais  se  trouver  fondée. 

Ccst  alors ,  et  après  avoir  parcouru  cette  partie 
de  la  carrière,  que  j’oserai  citer  l’opinion  publique 
devant  le  premier  tribunal  du  royaume ,  l’opinion, 
qu’il  est  si  facile  d’égarer ,  l’opinion  ,  qui  ne  doit  pas 
dominer  ici  vos  consciences ,  mais  qui  doit  toujours 
être  prête  à  réformer  ses  jugcmens  sur  vos  arrêts. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Berard  est- il  coupable  de  complicité ? 

La  loi  a  défini  le  complot  :  c’est  la  résolution  d’agir, 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  conspi¬ 
rateurs. 

Cette  définition  est  claire  et  précise. 

J’examine  comment  et  par  quelles  espèces  de  preu¬ 
ves  il  est  possible  d’établir  contre  un  accusé  qu’il  a  par¬ 
ticipé  à  cette  résolution  d’agir  si  bien  signalée  par  la 
loi  ;  j’examine  cette  doctrine ,  cette  effrayante  doc¬ 
trine  professée  par  le  ministère  public,  celte  supposi¬ 
tion  que  la  culpabilité,  que  la  peine  capitale  soient 
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sutfisamment  établies  et  justifiées  par  deux  passages 
recueillis  dans  quatre  cents  pages  d’interrogatoires , 
par  des  paroles  destituées  de  tout  fait  de  participation. 

C’est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  faut  aller 
chercher  quelles  sont  dans  cette  matière  les  preuves 
satisfaisantes  pour  la  conscience  d’un  homme  impar¬ 
tial  et  juste. 

Personne  ne  peut  vivre  dans  cette  assurance ,  que 
des  propos  séditieux  ne  seront  jamais  tenus  devant 
lui;  personne  ne  peut  dire  qu’il  ne  recevra  jamais  de 
coupables  confidences ,  que  des  conversations  alar¬ 
mantes  ne  viendront  pas  l’envelopper ,  qu’il  ne  se 
trouvera  pas  un  jour  dans  une  réunion  de  conjurés. 
Jeté  dans  une  si  cruelle  position,  quel  citoyen  ne  se 
fera  pas  un  devoir  de  sonder  la  profondeur  de  l’abîme? 
Et  cependant  si  l'innocent  est  saisi  avec  les  coupables, 
s’il  est  interrogé,  s’il  dit  la  vérité,  et  si  la  doctrine  du 
ministère  public  est  adoptée,  ce  bon  citoyen ,  c’est  un 
homme  perdu.  Et  dans  la  vérité,  l’homme  placé  au 
milieu  d’un  cercle  de  conjurés  ne  peut  pas  se  ren¬ 
fermer  dans  un  silence  absolu;  et,  sous  peine  de  pro¬ 
voquer  tes  poignards  ou  de  compromettre  les  intérêts 
de  l’Etat,  il  faut  que,  devenu  malgré  lui  le  confi¬ 
dent  d’une  conspiration  ,  il  parle  à  peu  près  le 
langage  qu’il  entend  autour  de  lui  :  si  donc  il  est 
permis  d’argumenter  des  paroles  qu’il  aura  dites  ,  et 
qu  il  aura  la  bonne  foi  de  rapporter,  on  pourra  tom¬ 
ber  à  sou  égard  dans  les  plus  étranges  méprises.  Il 
n  est  donc  pas  de  matière  où  le  juge  doive  se  méfier 
davantage  des  paroles  ,  il  n’est  pas  d’indices  plus 
trompeurs  :  il  n’est  pas  de  matière  où  l’on. sente  plus 
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vivement  la  .  nécessité  de  s’attacher  fortement  aux 

maximes  du  droit  criminel. 

Les  paroles  d’un  accusé  peuvent  être  considérées 
sous  deux  rapports  : 

i°  L’aveu;  a°  les  paroles  qui  sont  de  nature  à 
prêter  aux  argumentations  du  ministère  public. 

L’aveu,  l'aveu  du  crime  même;  la  question  de 
l'accusation  résolue  contre  l’accusé  par  l’accusé  lui- 
même,  cette  confession  simple,  positive,  absolue, 
ne  suffira  jamais  à  la  condamnation  d'un  citoyen. 

On  a  compris  qu’il  n’était  pas  toujours  possible  de 
pénétrer  dans  la  pensée  d'un  malheureux  qui  s’ac¬ 
cuse;  que  le  trouble,  la  crainte,  la  générosité ,  le  dés¬ 
espoir,  peuvent  l’avoir  inspiré  dans  sa  fatale  réponse. 
L’aveu  seul  n’est  rien,  nemo  audüur  perire  volens* 

A  plus  forte  raison  ne  saurait-on  étayer  une  con¬ 
damnation  sur  des  paroles  dont  le  sens  parait  accusa¬ 
teur  ,  mais  dans  lesquelles  l’accusé  n’a  pas  voulu  con¬ 
signer  l’aveu  de  la  culpabilité.  Ici  se  retracent  les 
considérations  de  tout-à-Hieure ,  l'émotion,  la  pré¬ 
sence  des  juges,  un  faux  système,  le  désir  de  jeter 
én  avant  des  faits  que  Ton  croit  justificatifs ,  et  qui 
dans  la  vérité  se  trouvent  accusateurs  ;  la  possibilité 
d’une  erreur  dans  la  rédaction  de  Vin  ter  rogatoire, 
erreur  quelquefois  inaperçue,  imperceptible  au  com¬ 
mencement  de  l’instruction  pour  l'accusé  lui-même, 
et  qui  deviendra  funeste  aux  débats;  ces  motifs  ne 
permettent  pas  que  les  déclarations  les  plus  inexpli¬ 
cables  soient  jamais  des  titres  de  condamnation  »  Les 
paroles  ne  prennent  de  l’autorité  que  quand  des  faits 
les  expliquent  et  les  fortifient. 
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Ainsi,  dans  la  matière  dont  il  s’agit,  il  est  toujours 
facile  de  s’éclairer  sur  le  véritable  sens  des  discours 
que  les  accusés  ont  tenus* 

Conspirer,  ébranler  un  trône  qui  repose  comme 
celui  du  roi  sur  des  principes  avoués  par  la  raison, 
et  pratiqués  dans  toutes  les  grandes  sociétés  euro¬ 
péennes;  ébranler  un  trône  qui  s’appuie  sur  les  moeurs 
de  la  nation,  et  sur  son  histoire;  un  trône  éminem¬ 
ment  national;  c’est  une  vaste  entreprise:  que  d  ap¬ 
prêts,  que  de  soins;  combien  ne  faut-il  pas  trouver 
d’agens  et  de  complices!  Eh  bien!  ces  apprêts,  ccs 
soins,  la  corruption  des  troupes,  l’achat  des  armes; 
ce  sont  là  des  faits  de  participation  qui,  prouvés  contre 
un  accusé  ,  prêteront  une  force  invincible  aux  paroles 
qu’il  aura  dîtes. 

Mais  des  paroles  sans  aucun  fait  ne  prouveraient 
rien,  alors  qu’elles  seraient  clairement  accusatrices* 
Que  faudra-t-il  décider,  si  ces  paroles  sont  suscep¬ 
tibles  de  deux  sens,  ou,  pour  mieux  dire,  si  Impli¬ 
cation  donnée  par  la  défense  est  la  seule  interpréta¬ 
tion  qui  se  trouve  en  harmonie  avec  les  faits; la  seule 
que  la  raison  approuve? 

Appliquons  ces  réflexions  à  Berard* 

Berard  a  servi  dans  l’ancienne  garde. 

Il  est  aujourd’hui  chef  de  bataillon  dans  les  années 
du  roL  C’est  un  officier  distingué,  et  qui  doit  avoir 
une  grande  influence  sur  les  soldats*  C’en  est  assez 
pour  queKantil  et  Maziau  lui  préparent  des  embûches, 
et  lui  fassent  des  confidences*  Berard  était  comme 
recommandé  aux  instigateurs  par  sa  position  même. 
11  paraît  que  les  paroles  de  Maziau  n’ont  pas  été 
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bien  reçues,  et  j’en  trouve  la  preuve  dans  cette  pa¬ 
role  rapportée  par  Berard*  Maziau  lui  dit  ;  Vous 
pouvez  aller  me  dénoncer;  nous  ne  sommes  que  deux  : 
tête  à  tête  on  peut  tout  nier  ;  rien  ne  se  prouve*  Et 
que  l'on  ne  suspecte  pas  ce  récit  de  Berard  !  Cette 
con  v  c  rsa  t  i  on ,  dont  îl  n  e  d  e  va  i  t  p  as  res  ter  de  preuve 
ni  même  d’indice,  se  trouve  comme  attestée  par  une 
preuve  écrite*  Le  y,  et  dans  des  circonstances  à  peu 
près  pareilles,  Maziau  tient  le  même  langage  à  Guiraud; 
Nous  décrirons  pas  ;  nous  parlerons  peu  ;  nous  agi¬ 
rons  beaucoup*  Et  Guiraud  écrit  à  Tins  tant  même  à 
M*  de  Puyvert  une  lettre  devenue  authentique  par 
l'attestation  de  M*  de  Puyvert  lui-même  ;  une  lettre 
déposée  au  procès ,  et  dans  laquelle  se  trouve  cette 
prudente  doctrine  de  Maziau  ,  qui  plaçait  Berard  dans 
la  plus  embarrassante  situation* 

Quel  parti  prendre  ? 

Dénoncer?  quoi  ?  quelles  preuves?  quelles  traces, 
quels  indices?  Ne  voyez-vous  pas  qu’il  suffira  d'une 
simple  dénégation  ;  et  alors  même  que  Berard  se  serait 
trouvé  dans  quelques  réunions,  qu’il  suffira  de  l'ac¬ 
cord  le  plus  facile  entre  les  conjurés  pour  que  le 
royaliste  Berard ,  chassé  du  régiment ,  privé  peut- 
être  de  sa  liberté,  comme  M*  Dugon,  soit  pour  toujours 
relégué  dans  sa  province  :  trop  heureux  si  un  juge¬ 
ment  de  police  correctionnelle  ne  le  frappe  pas  des 
peines  de  la  calomnie.  Et,  à  coté  de  cet  intérêt  per¬ 
sonnel  ,  vient  se  placer  un  intérêt  plus  grave  encore* 
Les  conjurés ,  revenus  d’une  si  faible  alarme,  seront 
désormais  plus  réservés ,  et,  par  cela  même,  plus  re¬ 
doutables;  et,  s’il  est  vrai  que  Berard  n’a  jamais  eu 
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une  ligne  d 'écriture  entre  les  mains  ;  s’il  est  vrai  qu’il 
n‘à  jamais  eu ,  comme  Petit,  le  moyen  de  recorder  sa 
déclaration  par  un  autre  témoignage,  on  ne  peut  pas 
lui  faire  un  crime  de  n’avoir  pas  appelé  sur  sa  tele 
les  plus  grands  malheurs,  en  compromettant  l'intérêt 
de  l’État.  Non,  Berard  ne  peut  pas  dénoncer,  il  n’a 
pas  dû  dénoncer  des  intentions  impuissantes  peut- 
être.  Sait-il  si  les  paroles  qu’il  entend  ne  sont  pas 
autant  de  folies  et  d’impostures?  Va-t-il  jeter  un 
cri  d’alarme,  lorsque  peut-être  les  dangers  ne  sont 
tj u  imaginaires? 

Eh  bien  !  dira-t-on ,  qu'il  s’occupe  de  son  régiment, 
puisqu'il  est  si  bon  officier,  M.  Berard;  qu’il  ferme 
sa  porte  aux  hommes  qui  l’obsèdent;  et  qu  i!  les  aban¬ 
donne  à  leurs  funestes  pensées!  Ceux  qui  donnent 
ce  conseil  font-ils  bien  médité?  Et,  s’il  arrive  que  ces 
hommes,  qui  n’out  pas  promis  d'abandonner  leurs 
désastreux  projets;  si  ces  hommes  continuent  de 
nourrir  de  coupables  espérances  ;  si  le  jour  de  la  ca¬ 
tastrophe  arrive  ;  si,  pour  me  servir  des  expressions 
du  ministère  public,  les  citoyens  paisiblement  endor 
mis  dans  le  sein  de  la  paix  se  réveillent  au  bruit  des 
armés  et  de  la  discorde  civile  ,  Berard  sera-t-il  bien 
tranquille  avec  lui-même;  sera-t-il  quitte  envers  le 
prince ,  envers  la  patrie?  Quel  est  le  citoyen  qui  vou¬ 
drait  appeler  sur  sa  tête  une  si  redoutable  responsa¬ 
bilité  ?  et  Berard  n’est  pas  un  particulier,  comme  Pa 
dit  M.  le  procureur  général  dans  son  éloquent  exposé 1  ; 
c’était  un  chef  de  bataillon  ;  c’était  un  officier  supé 
rieur  de  la  garnison.  Berard  fera  donc  ce  qu’il  a  fait; 

1  M,  le  comte  Peyronnet, 
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il  n’ira  pas  chercher  les  confidences,  mais  il  ne  les 
repoussera  pas;  sa  porte  ne  sera  pas  close;  il  veillera 
sur  le  salut  de  l’Etat,  mission  sacrée  qu’il  n’a  reçue 
que  de  sa  position  et  de  sa  conscience. 

On  peut  calculer  les  conséquences  de  cette  situa¬ 
tion  nouvelle;  niais  que  le  commandant  Berard  y 
prenne  garde,  ses  nobles  juges  ont  les  yeux  sur  lui; 
il  ne  sera  pas  toujours  au  milieu  des  conjurés* 

Si,  par  une  action  même  équivoque;  si,  par  une 
action  quelconque,  on  le  voit  servir  la  conspiration; 
si  du  moins  il  se  ménage  les  moyens  de  la  servir  un 
jour;  s’il  abuse  de  son  influence;  s’il  essaie  d’ébran¬ 
ler  la  fidélité  d’un  officier,  la  foi  d’un  sergent;  de 
détourner  un  soldat  de  la  ligne  du  devoir;  si  du 
moins  ses  paroles  décèlent  de  coupables  espérances, 
qu’il  ne  nous  parle  plus  du  salut  de  l’Etat;  mais,  nobles 
Pairs,  vous  savez  que  Berard  sortira  vainqueur  de 
toutes  ces  épreuves;  les  choses  sont  ici  bien  plus 
éloquentes  que  mes  paroles.  Regardez,  regardez:  il 
est  seul  de  sa  légion  sur  le  banc  des  accusés! ,  -  , 
Trois  conférences  ont  été  signalées  par  le  minis¬ 
tère  public, 

La  conférence  du  y  chez  Berard, 

La  conférence  du  i  r  au  1 3  chez  M.  liey, 

La  conférence  du  1 5  au  Bazar, 

Voyons  celle  du  et,  pour  suivre  autant  qu’il  est 
en  nous  la  méthode  lumineuse  adoptée  par  M,  l'avo¬ 
cat  général  É,  reconnaissons  que  le  premier  caractère 
de  celte  réunion,  c’est  d’être  fortuite ,  c’est  de  n  avoir 
pas  été  concertée. 


1  M,  de  VatumeuiJ, 
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Berard  est  au  moment  de  se  rendre  à  la  caserne 
pour  assister  à  rappel.  Dumoulin  entre  chez  Berard; 
il  vient  lui  présenter  M*  Rey,  un  compatriote.  Quel¬ 
ques  instans  après  Mallent  écrit  d'un  café  voisin  pour 
demander  la  permission  de  monter.  Voilà  deux  faits 
restés  certains  dans  l'instruction  ,  faits  exclusifs  de 
toute  préméditation. 

La  conférence  du  7  est  fortuite. 

La  conférence  du  7  n’est  pas  coupable  :  aussi 
M.  lavocat  général  a  signalé  cette  réunion  sans  Li n- 
cri  miner. 

M.  Rev  a  donné  lecture  drune  lettre  qu’il  disait 
avoir  reçue  de  Rennes,  et  dans  laquelle,  sous  un 
langage  emprunté  du  barreau,  on  faisait  évidemment 
allusion  à  des  intrigues  politiques. 

«La  conversation  fut  courte,  dit  Berard,  parce 
a  qu'il  était  tard,  et  l'on  se  sépara.  » 

Un  seul  homme  a  voulu  saisir  l'occasion  de  cette 
conférence  pour  accuser  un  de  ses  compagnons  d'in¬ 
fortune. 

Voici  les  termes  employés  par  Dumoulin  dans  son 
interrogatoire  du  19  octobre  : 

«  Malient,  sans  beaucoup  parler,  proposait  en  cas 
«  d'événement  des  moyens  acerbes;  »  et  c’est  bien  de 
Mallent  que  Dumoulin  a  voulu  parler,  car  il  ajoute: 
k  j’observai  à  la  personne  avec  qui  je  sortais  que  je 
«  ne  concevais  pas  comment ,  dans  une  réunion 
d’amis,  il  s’était  trouvé  une  personne  que  Fou  ne 
«  connaissait  pas.  J’entendais  parler,  en  disant  cela , 
de  M,  Maîlcnt  dont  l’air  et  les  propos  ne  me  conve- 
«  naient  pas ,  et  fai  même  obset  va  à  Berard  que  je 
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«  ne  serais  pas  étonné  que  ce  Jïa  un  agent  provo- 
«  cateur.  » 

Eli  Lien!  depuis  cet  interrogatoire  du  nj  octobre, 
Dumoulin  a  changé  dé  système;  et  devant  vous, 
nobles  Pairs,  Dumoulin  n’a  pas  craint  de  déclarer 
que,  lorsqu’il  avait  dit  que  Mallent  proposait  des 
moyens  acerbes ,  c’était  de  Beràrd  qu'il  avait  en¬ 
tendu  parler  ;  on  produit  même  sur  ce  point  une 
lettre  écrite  par  Dumoulin  à  M*  Mallent,  comme  si  la 
précision ,  la  spécialité  de  la  déposition  pouvait  jamais 
permettre  aucune  substitution  de  personne*  El  com¬ 
ment  Berard  s’esï-il  vengé?  quelle  modération  et 
quelle  noblesse  dans  sa  réponse  à  Dumoulin  !  «  Les 
«  propos  dont  vous  parlez,  a-t-il  dit,  n’ont  été  tenus 
te  ni  par  Ma  lient  ni  par  personne;  c’est  un  reproche 
«qu’il  ne  fallait  pas  adresser  a  Mallent,  pas  plus 
«  qu  il  ne  faut  aujourd’hui  le  rejeter  sur  moi.  » 

Disons-lcdonc,  la  réunion  du  7  n’est  pas  coupable. 
Et  c’est  ici  qu’il  faut  remarquer  une  distinction  im¬ 
portante* 

Le  ministère  public  a  distingué  entre  les  confé¬ 
rences  où  des  malveiüatis  agitaient  des  projets,  s'en¬ 
tretenaient  de  leurs  coupables  espérances,  de  celles 
où  des  conjurés  allaient  jusqu’au  crime  défini  et  puni 
par  la  loi. 

II  y  a  des  conférences  où  ton  ne  s’occupe  en¬ 
core  que  d’intrigues  et  de  machinations  :  ii  y  en  a 
d'autres  où  la  résolution  d’agir  est  arrêtée  et  con¬ 
certée.  On  peut  sans  encourir  les  peines  de  la  non- 
révélation  sc  taire  sur  les  premières*  La  révélation 
n’est  un  devoir  qua  Pégard  des  secondes.  Celle  ju- 


PLAIDOYER  PUUtt  JVI*  iïERARD.  2 5  ï 

clicieuse  distinction  ne  sera  pas  perdue  pour  la 
défense. 

Puisque  ce  n’est  pas  dans  la  conférence  du  7  que 
Gérard  a  pu  conspire r,  ce  sera  sans  doute  dans  cette 
entrevue  dont  lui  seul  a  donné  connaissance ,  et  qui 
n’existe  au  procès  que  par  ses  seules  déclarations  :  je 
veux  parler  de  l'entrevue  chez  M,  Rey* 

Berard  avait  pensé  que  les  révolutions  viennent 
d’en -haut;  qu’en  politique,  c’est  dans  les  régions 
élevées  que  se  forment  les  orages. 

Tant  qu’il  a  vu  que  l'Etat  n’était  menacé  que  par 
M,  Rey,  homme  inconnu,  que  par  Nanti!,  ce  capi¬ 
taine  de  musique ,  Berard  avait  pris  sur  lui  de 
demeurer  tranquille;  mais  si  ces  hommes  ne  sont 
pas  des  imposteurs,  s'il  était  vrai  que  dans  les  deux 
chambres,  à  la  tète  des  années  du  roi,  parmi  ces 
grands  personnages  qui  ont  acquis  le  droit  de  com¬ 
mander  à  l’opinion,  se  trouvent  des  hommes  cou¬ 
pables  dont  Nantil  et  Bey  ne  seraient  que  les  agens, 
les  dangers  pourraient  prendre  de  la  consistance,  et 
1  homme  h  qui  de  si  mauvaises  confidences  seraient 
arrivées  pourrait  avoir  des  devoirs  à  remplir. 

Une  chose  qui  ressort  de  toute  [  instruction,  c’est 
que  Berard,  aux  yeux  même  des  instigateurs,  n’était 
pas  un  homme  persuadé;  c’est  qu’il  ne  dissimulait 
pas  son  incrédulité.  Aussi  que  d’efforts  pour  le  con¬ 
vaincre  et  pour  l’entraîner  ! 

On  lui  montre  une  lettre  de  Bennes;  on  lui  montre 
une  autre  lettre  de  Nancy  :  dans  toutes  les  démarches 
de  Nantil  et  de  Rey  on  voit  des  hommes  qui  veulent 
convaincre ,  déterminer  un  officier  supérieur  incre- 
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dule ,  inactif,  qui  répond  à  tout  :  Montrez-moi  donc 
quelqu'un  de  votre  comité  directeur. 

Nanti]  propose  à  liera rd  de  lui  faire  voir  M,  de 
Corceltes  ;  le  jour  ,  le  lieu  ,  l'heure  cl u  rendez-vous 
sont  indiqués  :  c’est  le  Jardin  Turc.  On  ne  conspire 
pas  au  Jardin  Turc  ;  mais  la  démarche  de  M.  de  Cor- 
celles,  quelques  mots,  suffiront  pour  donner  l'assu¬ 
rance  que  Ton  n’abuse  pas  de  son  nom,  La  légion 
des  Cotes-ci  u-Nord  était  alors  en  inspection  ;  Berard 
ne  peut  pas  se  trouver  au  rendez-vous. 

Lisons  l'interrogatoire. 

«  Nanti!  revint  chez  moi  me  dire  qu’il  me  pmi- 
«  drait  à  trois  heures  pour  me  conduire  à  un  rendez- 
«  vous  o  il  je  ve  r  rai  s  quelqu’ijn ,  ce  q  ni  suppléerait 
rt  au  rendez-vous  que  nous  avions  manqué ;  » 

Il  s'agit  de  suppléer  au  rendez -vous  manqué;  k 
quelqu’un  promis  par  Nanti  1  sera  donc  un  person¬ 
nage  connu  ,  autrement  les  substitutions  de  personnes 
seraient  faciles  ;  un  personnage  important  connue 
celui  que  Ton  devait  voir  au  Jardin  Turc,  Berard  ne 
voit  chez  M.  Rej  qu'un  individu  absolument  inconnu , 
dont  on  ne  lui  dit  pas  meme  le  nom,  et  qu’il  entend 
seulement  saluer  du  nom  de  général. 

Un  rayon  d’espoir  vînt  à  luire*  Rey  parle  d’aller 
chercher  M.  de  Lafayette.  «Je  m’offris,  dit  Berard, 
«  pour  faire  cette  course;  mais  M.  Rey  me  répondit 
«que  je  ne  savais  pas  oii  il  était,  mais  que  lui-mcme 
«  irait  coucher  à  l’endroit  où  il  était.  » 

Est-il  bien  difficile  de  pénétrer  dans  la  pensée  de 
Berard  ? 

Si  la  proposition  est  agréée,  s’il  est  chargé  d'aller 
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chercher  M*  de  Lafayelte,  il  est  certain  que  la  cons¬ 
piration  existe;  il  n'a  pas  même  besoin  de  se  rendre 
près  de  cet  homme  fameux  pour  croire  à  îa  réalité  du 
danger  ;  mais  le  refus  lui  démontrera  ce  qu'il  pensait 
déjà*  qu’il  n’a  devant  lui  que  des  intrigam  obscurs  qui 
n'ont  pas  la  puissance  d’être  dangereux1*  Et  ce  n’est 
pas  moi,  nobles  Pairs,  qui  donne  cette  explication, 
c’est  l’interrogatoire;  Pinterrogatoirë  qu’il  n’était  pas 
possible  de  m’opposer  sans  le  lire  du  moins  tout  entier* 

Écoutons  Berard* 

«  Je  rentrai  chez  moi.  J’y  trouvai  deux  personnes 
<*  qui  m’attendaient  pour  savoir  ce  qui  m’avait  été 

«  dît . Ils  me  demandèrent  si  j’avais  vu  quelqu'un. 

«  Je  leur  dis  que  j’avais  vu  une  personne  qui  m’avait 
«  paru  assez  insignifiante,  et  que  je  les  priais  tous  de 
«  ne  plus  me  parler  de  cette  affaire  ?  ruisno’iLs  ne 

«  ME  MONTR  AIENT  PERSONNE  DE  LEUR  COMITÉ  DIREC- 

TEUR.  ù 

Voilà  cet  interrogatoire  du  9  octobre  ;  voilà  la  ré¬ 
solution  d’agir  ;  voilà  comment  Berard  a  voulu  de¬ 
venir  l’agent  d’une  conspiration,  et  s’en  est  rendu 
complice. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  et  dernière  confé¬ 
rence. 

S'il  est  vrai  qu’un  rendez -vous  ait  été  donné,  du 
moins  ce  n’est  pas  par  Berard;  et,  si  Ton  veut  réflé¬ 
chir  un  instant,  on  en  demeure  convaincu. 

Il  ne  s’agissait  pas  de  se  réunir  dans  les  salles  d’ex- 

1  Berard  ,  pour  s'assurer  de  ce  qu  il  voulait  savoir ,  offrit 
d'aller  chercher  M*  de  La  Fayette*  On  n*y  donna  pas  de  suite, 
{  Déposition  de  M*  de  Mont  élég  Lcr,  octobre  1820. } 
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position  ;  il  fallait  pénétrer  jusque  dans  les  apparte¬ 
nions  particuliers  du  directeur  de  rétablissement  : 
or  Berard  n’avait  vit  M.  Sauset  que  deux  fois  dans 
sa  vie;  Berard  ne  le  connaissait  ni  lui  ni  sa  famille; 
et  ce  ne  sera  pas  assez  de  la  déclaration  unique  de 
Dumoulin  pour  admettre,  contre  la  déclaration  for¬ 
melle  de  Berard,  que  le  rendez- vous  ait  été  donné  par 
ce  dernier  dans  le  logement  d’un  inconnu. 

Un  autre  fait  certain  encore,  c’est  que  Berard  n  est 
arrivé  au  Bazar  qu'accompagné  de  son  fils,  Victor, 
garçon  âgé  de  onze  ans,  et  qu'il  s’occupait  à  lui  mon¬ 
trer  l'exposition  lorsqu'il  a  été  appelé  par  Mallent. 

Dumoulin  a  rendu  compte  de  cette  réunion,  et  re¬ 
lativement  à  Berard  ce  n’est  pas  un  témoin  suspect 
que  l’accusé  Dumoulin,  Eh  bien!  ce  qui  résulte  de 
\  sa  déposition,  c’est  que  Berard  n’a  pas  ouvert  la 
bouche  pendant  tout  le  cours  de  cette  conversation, 
Eey  parlait  de  la  Charte  ;  Nanti!  parlait  de  se  tenir 
en  mesure;  Dumoulin  leyr  disait  que  leurs  projets 
n’avaient  pas  le  sens  commun  :  mais  Berard  était  si¬ 
lencieux;  Dumoulin  ne  lui  prête  pas  une  parole,  et 
^interrogatoire  dont  il  s’agit  est  cependant  postérieur 
aux  grandes  fureurs  de  Dumoulin  contre  Berard,  CesE 
de  Berard ,  c’est  de  Berard  tout  seul  que  nous  tenons 
les  paroles  invoquées  par  le  ministère  public.  Sans 
Berard,  sans  ses  interrogatoires,  les  conclusions  du 
ministère  public  n’auraient  pas  même  de  prétextes. 

Berard  fit  une  question  naturellement  amenée  par 
sa  position,  une  question  qu’il  serait  coupable  de 
n’avoir  pas  faite.  Il  veut  savoir  quelles  sont  les  vues 
que  Ton  peut  avoir  sur  sa  légion;  il  demande  qu'est-ce 
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qui  commanderait  son  régiment ,  on  lui  répond  : 
ÏTètes-vous  pas  là  ?..  eh  !  par  Dieu  !  n 'êtes-vous  pas  là. 

Ainsi  les  instigateurs  n  ont  sur  la  légion  des  Cotes- 
du-Nord  aucun  moyen  particulier  d'influence. 

Berard  va  plus  loin.  11  redoute  pour  les  soldats 
rapparition  de  ces  hommes  supérieurs  qui  les  en¬ 
traînent  dans  un  jour  de  bataille;  il  craint  l'impres¬ 
sion  morale  que  produit  toujours  sur  la  troupe  la  vue 
de  ses  généraux ,  et  Féclat  extérieur  qui  les  environne; 
et  il  dit  : 

«  Ne  m'envoyez  pas  des  généraux  en  habits  ga^ 
«  lonnés  avec  des  escadrons  déaides-de-cam p ,  parce 
«  que  je  leur  fermerais  la  caserne.  »  Berard  conjuré 
aurait  voulu  marcher  sons  des  généraux  aussi  et  plus 
coupables  que  lui;  Berard  fidèle  redoute  tout  ce  qui 
peut  entraîner  le  soldat,  tout  ce  qui  peut  neutraliser 
son  zèle  et  ses  bonnes  intentions. 

Enfin  bien  que  dans  la  réunion  du  i5  on  ait  re¬ 
connu  l'impossibilité  d’agir,  qu'il  n’y  ait  eu  que  cela 
de  concerté  et  A' arrêté ,  Berard  qui  ne  veut  pas  avoir 
à  redouter  une  surprise,  Berard  qui  jusqu’ici  n’a  pas 
le  moindre  indice  entre  les  mains,  Berard  déclare 
qu'il  veut  avoir  des  instructions  positives  et  à  V avance. 
Sans  cloute  il  n’est  pas  trop  difficile  de  comprendre 
sa  pensée. 

Au  surplus  dans  les  causes  criminelles  comme  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie ,  ce  sont  les  faits  qui 
accusent  ou  qui  justifient.  Interrogeons  doncles faits. 

Avant  la  réunion  du  ï5,  Berard  a-t-il  donc  rien 
fait  pour  disposer  la  troupe;  s’est-il  préparé  les  moyens 
d’enlever  le  régiment,  d'intéresser  de  près  ou  de  loin 
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des  officiers  ,  des  sous -officiers  surtout;  depuis  le 
i5  août  l’a-t-on  vu  faire  des  dispositions  indispen¬ 
sables  pour  mettre  à  profit  le  commandement  que 
l’on  vient  de  lui  déférer  par  ces  mots  :  Eh  !  par  Dieu! 
n’ êtes -vous  pas  là?  quelle  a  été  la  conduite  de  Be- 
rard?  Voilà  la  véritable  question  du  procès.  Berard 
s  est  généreusement  interpose  entre  les  instigateurs 
et  sa  légion  ,  et  il  a  1  honneur  de  dire  à  ses  généraux, 
qu'il  compte  parmi  ses  juges  ,  qu'il  est  prêt  h  rendre 
compte  de  la  fidélité  des  soldats  placés  sous  ses  ordres* 
Le  nom  des  Côtes- dn-Nord  nJest  pas  prononcé  dans 
[accusation  ;  et,  dût-on  me  reprocher  de  revenir  sur 
la  meme  idée ,  je  dirai  que  Berard  est  seul  de  sa  lé¬ 
gion  sur  le  banc  des  accusés:  c'est  le  cri  de  k  vérité; 
c  est  le  cri  de  ma  défense* 

Ce  n’est  pas  assez  encore,  et  la  conduite  de  Berard 
hors  des  réunions  va  nous  donner  les  moyens  de  pé- 
o <  1 1 1 1  dans  le  fond  de  son  àmc.  Je  ne  parlerai  pas  des 
exhortations  adressées  par  Berard  à  Nanti!,,  mais  jè 
parlerai  de  la  déposition  de  RL  Costalin* 

R  oyons  d  abord  k  déposition ,  nous  en  cherche¬ 
rons  ensuite  la  date* 

Il  s'agit  d'une  rencontre  à  Parts,  vis-à-vis  le  Châ¬ 
teau  d  eau  ,  au  boulcvart  du  Temple* 

Il  me  dit  ( Berard)  «  qu’il  loi  semblait  que  les 
«  gueux  étaient  bien  fiers;  qu’ils  lui  paraissaient  lever 
«  le  nez  ;  et  que  nous  avions  besoin  de  nous  tenir  sur 
«  nos  potes.  J  observe  que  par  le  mot  degueux,  Be- 
«  laid  entendait  désigner  les  ennemis  du  gouverne- 
«  ment*  j  ajoute  que  je  l’ai  toujours  cru  royaliste,  et  que 
son  arrestation  m  a  singulièrement  étonné.  Je  lui  de- 
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«  mandai  soi-  quoi  fondé  il  disait  cela.  Berard  répon- 
«  dit  qu  i]  circulait  que  l'on  répandait  de  l’argent ,  et 
«  qu’il  craignait  qu’il  ne  se  tramât  quelque  chose  sour¬ 
ie  dement;  qu’au  surplus  il  en  jugeait  moins  par  les 
it  propos  que  par  l’attitude  de  gens  qui  n’étaient  pas 
«  employés ,  et  qui  paraissaient  lever  la  tête  haute. 
«  Je  lui  demandai  s’il  était  bien  sûr  de  sa  légion.  Il 
«  me  répondit  affirmativement,  en  ajoutant  que  sa 
«  légion  était  très -bonne.  Provoqué  également  par 
«  lui  sur  les  dispositions  du  premier  régiment  de  la 
«  garde,  je  lui  répondis  qu’il  n’y  avait  pas  un  homme 
«  dans  ce  régiment,  qui ,  comme  moi,  ne  fût  disposé 
«  à  se  faire  tuer  pour  le  service  du  roi;  sur  quoi  il 
«  répliqua ,  avec  un  air  de  satisfaction ,  et  en  nie  ser¬ 
re  rant  la  main  :  Cela  étant ,  tout  ira  bien.  Je  ne  crois 
«  pas  avoir  depuis  rencontré  Berard,  ou  du  moins  lui 
«  avoir  parlé.  » 

Voilà  la  conversation. 

M.  Costalin  a  hésité  sur  le  jour  précis;  mais,  parmi 
les  dates  qu’il  indique,  il  n’en  est  pas  une  qui  ne  soit 
postérieure  aux  premières  ouvertures  faites  à  Berard. 
M.  Costalin  s’est  cependant  arrêté  à  une  idée  :  «c  Lors- 
«  que  j'ai  rencontré  Berard  sur  le  boulevard  du 
«  Temple  ,  prés  du  Château-d’Eau,  et  qu’il  me  parla 
«  de  l’inquiétude  qu’il  éprouvait  à  la  vue  de  Paird’ar- 
«  rogance  des  individus  non  employés ,  et  j’ajoute  des 
«  dépenses  au-dessus  de  leurs  moyens  qu’ils  faisaient 
«  à  sa  connaissance,  disant  qu’il  avait  remarqué  que 
«  ceux  qu’il  voyait  précédemment  à  pied  roulaient 
«actuellement  en  voiture;  cette  rencontre,  dis-je, 
«  lut  une  huitaine  de  jours  avant  que  la  conspiration 

Tom.  xi.  f- 
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«  éclatât  ;  et  ce  devait  être  un  lundi  ou  un  mardi.  » 

La  conspiration  a  éclaté  le  20  ;  la  conversation  a 
donc  eu  lieu  le  12,  et  déjà  Berard  avait  entendu 
beaucoup  de  conversations.  Mais  M.  Costalin  n'a-t-il 
pas  pu  se  tromper  de  quelques  jours?  et  cet  argent 
que  l'on  distribue  sourdement;  ces  dépenses  dont 
Berard  à  connaissance  ;  l'ensemble  de  3  a  conversa¬ 
tion;  tout  ne  semble-t-il  pas  indiquer  que  l'entretien 
avec  Costalin  est  postérieur  à  la  conférence  tenue  au 
Bazar?  c’est  là  ce  qu'indique  la  nature  des  choses. 
Mais  ce  qui  n'est  pas  sujet  à  varier  *  c'est  que  Berard, 
instruit  des  projets  de  î^antü  et  Maziau ,  se  fait  un 
devoir  de  provoquer  la  vigilance  d'un  officier  supé¬ 
rieur  du  deuxième  régiment  de  la  Garde;  le  voilà 
donc,  ce  conspirateur,  cet  homme  dont  on  accuse 
les  secrètes  pensées  quand  il  n’est  plus  possible  d  ac¬ 
cuser  ses  actions!  Eh!  qui  ne  voit  que  si  Berard  était 
l'homme  douteux  dont  on  parle  quelquefois,  if  n  au¬ 
rait  pas  rompu  le  silence  avec  Costalin  ?  Pourquoi  lui 
communiquer  ses  inquiétudes;  pourquoi  parler  des 
ennemis  du  gouvernement ,  de  l'argent  qu'ils  ré¬ 
pandent?  ce  langage,  trop  naturel  chez  un  homme 
oppressé  par  des  secrets  dont  il  n’a  pas  la  preuve  ,  ce 
langage  est  impossible  chez  un  homme  qui  veut  se 
réserver  les  moyens  de  conspirer  un  jour. 

Les  paroles  de  Berard  sont  expliquées. 

On  a  demandé  la  condamnation  d'un  homme  avec 
ce  qui  ne  justifierait  jamais  la  condamnation  fi  un 
livre;  et  cette  condamnation  on  la  demande  à  la  noble 
Cour,  qui  ne  doit  donner  que  des  exemples  rassurons 
pour  la  société.  C'est  l'expression  de  M,  l'avocat  gé- 
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nerai.  Eii  bien!  la  législation  et  la  vie  de  mon  client 
ont  répondu  ; 

Que  nous  sommes  heureux  de  vivre  dans  un  pays 
véritablement  libre ,  et  où  les  principes  du  droit  cri¬ 
minel  sont  parfaitement  d’accord  avec  les  vœux  de  la 
raison  et  d’une  saine  philanthropie  !  En  France  per¬ 
sonne  ne  périt  sur  des  paroles  :  les  hommes  que  l’on 
accuse  d’un  crime  ne  sont  juges  que  sur  leurs  actions; 
d  n’est  pas  de  citoyens  qui ,  au  jour  des  malheurs  et 
des  accusations,  ne  soit  certain  de  pouvoir  citer  en 
témoignage  son  existence  tout  entière.  Eh  bien  ! 
nobles  Pairs ,  la  vie  tout  entière  de  Berard  je  vous 
livre  et  je  l’appelle  à  mon  secours.  Berard, 

1  homme  qui  montait  a  1  assaut  au  mdieu  des  sapeurs 
et  des  marins  dans  ces  momens  de  dangers  eL  de  gf 
oii  les  Français  rivalisent  d’intrépidité  ;  Berard , 
le  fils  tendre  et  reconnaissant;  Berard,  c’est  le  ch  refit 
soumis  et  rempli  de  confiance  on  Dieu ,  comme  on 
voit  dans  son  admirable  lettre  à  son  père;  Berard, 
c’est  le  bon  citoyen  qui,  comme  enveloppé  dans 
de  déplorables  conversations ,  a  compris  qu’il  était  de 
son  devoir. d’y  rester;  Berard,  c’est  l’homme  qui  va 
maintenant  vous  parler  et  du  crime  de  non-révélation 
dont  le  ministère  public  ne  l'accuse 
îomnies  inventées 
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toujours  et  nécessairement  l’accusation  de  non-révé¬ 
lation  ? 

La  noble  Cour  comprend  la  nécessité  de  se  fixer 
sur  ce  point 

Le  ministère  public  n’a  porté  contre  mon  client 
qu’une  seule  accusation,  celle  de  complicité;  il  n’a 
pris  aucune  conclusion  subsidiaire;  mais  peut-être 
était-il  dans  sa  pensée  que  si  le  commandant  Berard 
n’était  pas  complice,  il  était  au  moins  non-révélateur; 
si  telle  était  l'opinion  du  ministère  public,  il  serait 
tombé  dans  une  grande  erreur. 

On  accuse  un  citoyen  d’avoir  écouté ,  d’avoir  agréé 
une  proposition  coupable  ,  et  de  s’être  ainsi  rendu 
complice;  mais  ce  citoyen  fait  remarquer  que  le  mi¬ 
nistère  public  n’établit  pas  l’existence  de  la  proposi¬ 
tion  coupable;  ce  citoyen  va  plus  loin,  il  démontre 
que  la  proposition  coupable  n'a  pas  pu  avoir  lieu  ; 
que  dès  lors  il  n  était  pas  complice  ;  mais  que  dès  lors 
aussi  il  n’avait  rien  à  révéler.  Ce  citoyen  n'est  pas 
complice  ,  et  n’est  pas  non-révélateur. 

C'est  là  ma  position. 

Étudions  la  marche  du  ministère  public.  Le  minis¬ 
tère  public  a  déclaré  qu  a  ses  yeux  l’accusé  Sauset  ne 
pouvait  être  l'objet  d’aucune  condamnation. 

Dumoulin  n’a  pas  conspiré. 

Malien t  n'a  pas  conspiré  davantage. 

Ces  hommes  qui  ont  provoque,  appelé  Berard , ne 
sont  pas  coupables;  et,  par  une  sorte  de  renversement 
de  toutes  les  idées  acquises  par  l’instruction ,  c  est 
Berard  tout  seul  qui  resterait  sons  le  poids  d  une  re¬ 
doutable  culpabilité;  or  nous  osons  maintenant  due 
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que  Berard  ne  conspirait  pas  non  plus-  M*  l'avocat 
général  n'établit  le  complot  légal  dans  aucune  des  trois 
conférences  qu'iï  1' égard  de  Berard  tout  seul  ;  et  Be¬ 
rard,  en  démontrant  son  innocence,  prouve  implici¬ 
tement  qu'il  n'avait  rien  à  révéler. 

Mais  quoi!  dira-t-on,  Berard  a  du  moins  entendu 
des  choses  très-coupables,  et  il  aurait  du  prévenir 
l'autorité,  Il  s'agit  ici,  nobles  Pairs,  d'une  thèse  ri¬ 
goureuse;  il  faut  voir  si  Berard  se  trouve  dans  une 
hypothèse  prévue,  définie  par  la  loi  pénale. 

La  noble  Cour  s’occupe  d'un  complot  formé  (dit 
l’accusation)  contre  la  sûreté  intérieure  de  l’État, 
C’est  donc  la  première  partie  de  l’article  io3  qu'il 
faut  consulter. 

Or  qu'est -ce  donc  qu'un  complot?  L’article  8y 
nous  Tapprend:  (J  est  la  résolution  et  agir  concertée 
et  arrêtée  :  et  il  faut  remarquer  qu'il  n'est  pas  de 
matière  où  il  soit  plus  nécessaire  de  se  renfermer 
dans  les  termes  de  la  loi. 

En  thèse  générale ,  la  loi  ne  punit  pas  la  pensée 
même  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  lorsque 
ces  actes  ne  sont  pas  accompagnés  d’un  commence¬ 
ment  d'exécution  :  or  il  est  de  fait,  il  est  reconnu 
qu’il  n’a  point  existé  de  commencement  d'exécu¬ 
tion.  Si  donc  la  cause  était  régie  par  les  maximes 
générales  du  droit  criminel,  il  ne  pourrait  exister 
d  accusation  pour  personne.  Il  s’agit  d'une  thèse 
exceptionnelle  ;  et  dès  lors  les  limites  de  1a  loi 
ne  doivent  jamais  êtçe  dépassées;  vérité  certaine, 
et  parce  qu'il  s'agît  d’une  exception,  eL  d’ailleurs 
aussi  parce  qu’il  s’agit  d'une  loi  pénale.  Ainsi  pour 
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établir  que  liera  rd  est  non-révélateur ,  il  faut  éta¬ 
blir  contre  lui  qu'il  a  eu  connaissance  d'un  complot, 
d'une  résolution  d'agir  concertée  et  arretée. 

Le  ministère  a  dit  qu’il  y  avait  complot  alors 
même  que  la  résolution  d'agir  avait  été  subordonnée 
à  un  délai,  et  le  ministère  public  a  eu  raison;  mais 
on  a  cru  pouvoir  ajouter  qu'il  y  avait  complot  alors 
même  que  la  résolution  d'agir  avait  été  subordonnée 
a  une  condition;  et  c'est  ici  que  l'hérésie  est  évidente; 

Ce  système  est  repoussé  par  le  texte  même  de 
la  loi. 

Toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  qu’un 
crime  fut  puni  alors  même  qu'il  aurait  été  soumis 
à  des  conditions  ,  le  législateur  a  pris  soin  de  le  dire. 
L'article  299  du  Code  pénal  en  fournit  un  exemple. 

La  loi  définit  la  préméditation  :  «  Le  dessein  d’at- 
«  tenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou 
«  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand 
«  même  ce  dessein  serait  dépendant  tle  quelque  eir- 
«  constance  ou  de  quelque  condition.  »  Ainsi  la  pré¬ 
méditation  peut  être  conditionnelle;  mais  on  n’a 
jamais  parlé  de  la  résolution  d’agir  conditionnelle. 
Si  la  condition  ne  s'accomplit  pas ,  la  résolution 
n’existéra  jamais;  en  telle  sorte  que  la  rigueur  de  la 
loi  irait  jusqu'à  punir  des  gens  qui  par  le  fait  n'au¬ 
raient  jamais  pu  devenir  coupables,  La  résolution 
exclut  toute  incertitude;  les  mots  résolution  et  con¬ 
dition  ne  peuvent  subsister  ensemble;  et  si  le  légis¬ 
lateur  avait  voulu  modifier  le  mot  résolution  par  le 
mot  condition 9  il  aurait  fallu  qu'il  fit  pour  le  com¬ 
plot  ce  qu'il  a  fut  pour  la  préméditation*  II  n'y  a 
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.jus  de  complot  conditionnel.  S'il  en  était  autrement  , 
qui  ne  voit  que  la  France  serait  bientôt  remplie  dé 
conspirateurs  conditionnels. 

Des  hommes  veulent  égarer  l'opinion  ;  et  s’ils 
parviennent  à  la  corrompre,  ils  agiront  contre  l'au¬ 
torité  royale;  c'est  leur  projet  :  c’est  un  danger,  sans 
doute;  mais  c’est  ici  que  le  gouvernement  ne  doit  pas 
confondre  le  droit  et  le  devoir  de  gouverner  avec  la 
possibilité  d1 accuser. 

«  Le  gouvernement  est  là  pour  protéger  la  société, 
a  étudier  ses  besoins,  y  satisfaire,  démêler  de  loin 
or  les  périls  qui  l’attendent,  porter  le  remède  à  la 
«  source  même  des  maux;  propager  les  dispositions 
«qui  préviennent  les  crimes,  changer  celles  qui  y 
a  conduisent,  empêcher  enfin  que  la  conservation  de 
«  1  ordre  social  n'exige  sans  cesse  l'intervention  de  la 
ce  force  matérielle,  bientôt  impuissante  quand  on  lui 
«  donne  trop  à  faire. 

«  Tel  est  le  but  de  la  politique  :  telle  est  la  mis- 
«  sion  du  gouvernement,  proprement  dit  *.  » 

Que  la  malveillance  soit  combattue  et  non  pas 
traduite  en  jugement. 

Des  séducteurs  veulent  arracher  la  jeunesse  à  ses 
utiles  travaux;  eh  bien!  que  les  chefs  de  l'instruc¬ 
tion  protègent  et  défendent  l'espérance  de  la  patrie; 
qu'ils  invoquent  avec  chaleur,  et  ce  ne  sera  pas  sans 
succès,  le  souvenir  de  ces  grands  hommes  qui  ne  sc 
livraient  pas  dès  l'adolescence  à  de  vaines  agitations 
politiques,  mais  qui  se  préparaient  dans  la  médita- 
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tion  et  clans  le  silence  à  ces  chefs- d’œuvre  que 
l’Europe  nous  envie.  Veut-on  égarer  l'armée  en  lui 
rappelant  des  jours  de  gloire?  eh  bien!  que  le  sol¬ 
dat  apprenne  que  le  repos  des  guerriers  n  est  pas 
sans  dignité  et  sans  utilité  pour  l'État  ;  et  qu'après 
tout  la  victoire  n’est  honorable  que  lorsqu'elle  est 
nécessaire  et  réclamée  par  les  interets  du  prince  et 
du  pays.  On  abuse  de  la  parole  ;  eh  bien  !  encore , 
que  des  orateurs  se  lèvent ,  qu'ils  se  présentent  à 
toutes  les  tribunes  ,  qu’ils  y  soutiennent  avec  éclat 
ces  thèses  sociales  si  belles,  si  riches  d'une  véritable 
philosophie ,  si  bien  prouvées  par  l'histoire  ;  ces 
thèses  conservatrices  et  les  seules  conservatrices  de 
tous  les  intérêts  honorables  :  c'est  ainsi  que  l’opinion 
publique  défendue,  rectifiée  sur  tous  les  points,  les 
mal vei Hans  seront  réduits  à  l'heureuse  impossibilité 
de  devenir  criminels. 

Je  le  répète,  il  n’existe  pas  de  complot  conditionnel 

11  faut  donc  le  reconnaître,  on  peut  entendre  les 
paroles  de  la  haine  et  de  l’ingratitude  ;  on  peut  avoir 
connaissance  de  ces  intrigues  employées  pour  séduire 
les  soldats  et  pour  pervertir  l'opinion  ;  des  hommes 
peuvent  agiter  la  question  de  savoir  s'il  serait  pos¬ 
sible  de  porter  quelque  atteinte  à  l'autorité  du  Roi, 
sans  qu'il  y  ait  là  cette  résolution  d'agir  concertée } 
arrêtée ,  définie,  précisée  par  la  loi.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  la  réunion  du  1 5  ou  du  17  ,  au  Bazar, 
ht  seule  chose  reconnue,  c'est  l'absence  des  moyens, 
et  la  colère  de  Nanlil  n’est  pas  une  conjuration. 

Tout  à  l'heure  je  combattais  la  plus  grave  des  ac¬ 
cusations;  mais  du  moins  on  daignait  me  dire  sur 
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quoi  on  voulait  rétablir  ;  on  me  disait  ;  Vous  avez 
conspiré  ,  parce  que  vous  avez  fait  des  questions  aux 
conjurés;  et  je  répondais  :  Non;  mes  questions  sont 
une  preuve  que  je  ne  conspirais  pas;  et  je  lisais  mes 
interrogatoires  ;  mais  ici  je  suis  sans  accusation  et 
sans  moyens  à  combattre*  Cependant  ,  je  veux  et  je 
dois  m’expliquer  :  une  grande  lïgrie  de  démarcation 
est  tracée  par  la  nature  des  choses* 

On  ne  conteste  pas,  on  ne  peut  contester  le  mé¬ 
rite  des  démarches  faites  avant  la  découverte  de  la 
conspiration  ;  on  ne  discute  que  sur  l'utilité  des  dé¬ 
marchés  faites  après. 

Berard  ne  se  serait  jamais  présenté  chez  M*  de 
Montélégler  qu’il  ne  serait  pas  encore  possible  d  ac¬ 
cuser  sa  pensée. 

Avant  de  se  présenter  chez  un  officier  général  T 
avant  de  préciser  des  faits  et  peut-être  de  nommer 
des  personnes,  il  faut  savoir  quel  est  le  caractère  et 
la  nature  des  choses  dont  on  veut  parler  ;  et  sans 
doute  il  est  désirable  aussi  de  ne  pas  descendre  dans 
l'arène  sans  être  muni  d’une  arme  quelconque,  d’un 
renseignement ,  d'un  indice*  La  découverte  de  la 
conspiration  aurait  donc  surpris  Berard  dans  cet  état 
d’imxiété,  qu’il  n’en  faudrait  rien  conclure  contre  ses 
intentions. 

Ses  intentions  sont  expliquées  par  un  fait.  C’est 
du  ii  au  i5  ou  17  août  que  Berard  a  entendu  des 
choses  qui  ont  pu  le  frapper  :  or  M*  Costalin  vous 
a  dit,  nobles  Pairs,  qu’une  huitaine  de  jours  avant  la 
découverte  de  la  conspiration  ,  c’est-a-dire  le  u  ou 
le  i3,  et  peut-être  plus  tard  ,  il  a  rencontré  Berard, 
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qui  lui  a  dit  qu  il  y  avait  des  intrigues,  et  que 
l  on  répandait  sourdement  de  l’argent.  Cette  conver¬ 
sation  contemporaine  de  l’entretien  chez  Rey  et  de 
k  conférence  du  Bazar  ne  laisse  pas  de  doute  suc 
l’intention  de  révéler  antérieure  à  toute  découverte. 
Cette  intention  de  réunir  des  indices  et  de  révéler, 
antérieure  au  20  août,  Dumoulin  en  accuse  Berard 
et  la  rend  par  cela  même  incontestable. 

Cependant  Berard  a  été  chez  M.  de  Montélégier. 

Berard  vous  dit,  nobles  Pairs ,  il  a  dit  dans  ses  in¬ 
terrogatoires  qu’il  avait  été  le  matin  du  19  chez 
M.  de  Montélégier,  et  qu’il  ne  l’avait  pas  trouvé 
chez  lui,  que  M.  de  Montélégier  était  sorti. 

Celte  démarche  semblait  destinée  à  rester  pour 
toujours  sans  preuve ,  mais  une  circonstance  du  dé¬ 
bat  est  venue  s’y  rattacher. 

M.  de  Montélégier  paraît  devant  la  Cour,  et  c’est 
en  pleine  connaissance  de  cause  qu’il  prête  le  serment 
de  dire  toute  la  vérité. 

M.  de  Montélégier  remonte,  dans  sa  déposition, 
aussi  haut  que  possible,  jusqu’au  moment  où  pour 
la  première  fois  il  a  eu  connaissance  des  événemens 
dont  il  est  parlé  dans  l’acte  d’accusation;  et  il  dit  à 
la  noble  Cour  :  Le  19  au  matin,  vers  neuf  heures, 
je  me  suis  rendu  aux  Tuileries  où  j’étais  appelé  par 
M.  le  ducdeRaguse ,  major  général  de  service.  M.  le 
duc  de  Ragusc  vient,  et  confirme  cette  déclaration, 
en  telle  sorte  que  lorsque  Berard  dit  que  le  19  au 
matin  M,  Montélégier  n’était  pas  chez  lui ,  il  dit  une 
chose  certaine. 

iæ  rapport,  cette  coïncidence  entre  la  déclaration 
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de  Berard  et  un  fait  que  Berard  n’a  pas  pu  deviner, 
recommande  la  déclaration  de  l'accusé  et  lui  prête 
une  grande  force.  Et  quand  on  songe  que  c’est  un 
homme  qui  a  dit  des  choses  dont  il  n’existe  de  preuves 
que  dans  ses  déclarations,  et  dont  on  s’empare  contre 
lui;  quand  on  songe  qu’on  ne  l  a  jamais  vu  supposer 
un  fait  pour  se  justifier»  ni  essayer  une  rétractation;  il 
devient  impossible  de  disputer  à  Bcrard  la  date  qu’il 
réclame.  Qu’un  exemple  vienne  attester  ici  la  véracité 
de  Berard ,  et  le  danger  de  rejeter  ici  sa  déclaration. 

On  demande  à  Berard  si,  pendant  qu’il  était  au 
secret»  il  n’a  pas  été  mis  en  relation  avec  des  per¬ 
sonnes  du  dehors  ;  et  Bcrard  répond  qu’un  prisonnier 
placé  au-dessus  de  lui  a  fait  entendre  des  conseils 
qu'il  n’a  pas  suivis.  Toutes  les  vraisemblances  s’éle¬ 
vaient  contre  cette  déclaration  ,  et  si  la  vîa  de  Re¬ 
tard  avait  dépendu  de  la  vérité  de  ces  paroles  ,  et 
que  toute  vérification  eût  été  impossible ,  la  justice 
.aurait  frappé.  Cependant  Berard  disait  vrai  ;  un  pro¬ 
cès  verbal  Ta  prouvé.  Que  cet  exemple  ne  soit  pas 
perdu  pour  V instruction  du  procès!  qu’il  ne  soit  pas 
perdu  pour  ma  cause! 

La  déclaration  qui  toute  seule  était  un  indice, 
parce  qu’elle  émanait  d’un  homme  vrai  dans  sa  dé¬ 
fense,  et  qui  ne  connaît  d’antre  système  que  de  dire 
la  vérité,  cette  déclaration  se  trouve  tellement  jus¬ 
tifiée  par  le  débat,  qu’il  n’est  plus  permis  de  la  re¬ 
pousser  sans  injustice. 

Au  surplus  il  est  un  fait  certain  ,  c’est  que  Berartl 
a  été  chez  M.  de  Montélégier  Se  20  au  matm  ;  c’est 
la  déclaration  écrite  du  général ,  c’est  lu  déposition 
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orale,  et  tellement  de  bonne  heure  qu’il  a  fallu  qui! 
le  general  fût  réveillé  par  son  domestique.  Or  il  est 
de  fait  que  la  découverte  de  la  conspiration  n’est 
devenue  notoire,  meme  a  Paris,  que  vers  le  milieu 
de  la  journée  et  assez  peu  avant  midi.  La  démarche 
certainement  faite  le  20  au  matin  a  le  même  mérite 
cjue  les  démarches  faites  pendant  toute  la  journée 
du  ig* 

C’est  donc  avec  raison  que  le  ministère  public  n’a 
pas  pris  de  conclusions  subsidiaires, Berard, qui  n’était 
pas  dans  la  nécessité  légale  de  révéler,  avait  encore 
satisfait  à  la  loi. 

J  ai  parcouru  les  accusations  légales*  îl  en  est 
d  autres  qui  vont  m  occuper. 

Avant  la  visite  a  M,  de  Montélégier ,  dira-t-on,  la 
justification  est  facile^  mats  depuis!  C’est  laque  m’ont 
donné  rendez-vous  les  ennemis  de  Berard 5  je  m’y 
rends,  et  vous  allez  m’entendre. 

C’est  un  homme  d’honneur  que  M.  de  Montélégier, 
nobles  Pairs,  et  si  j’ai  bien  compris  l’impression  que 
sa  déposition  a  produite,  je  puis  dire  avec  assurance, 
que  M*  de  Montelégier  ne  put  rien  demander,  rien 
conseiller,  rien  exiger  que  d’honorable  :  or  c’est 
M.  de  Montélegier  lui-même,  cest  un  de  vos  col¬ 
lègues,  nobles  Pairs,  qui  ont  exigé  de  Berard»,* 
quoi  ?...  c’est  ce  qu'il  importe  de  fixer. 

11  était  a  peu  près  certain  que  les  hommes  que 
Berard  avait  vus  se  représenteraient  chez  lui  ^  or 
de  deux  choses  l’une  : 

Ou  ces  hommes  abandonneront  leurs  desseins , 

Ou  ils  y  persisteront ,  au  contraire  ; 
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Dans  la  première  hypothèse  ,  Berard  n  a  rien  a 
dire  ; 

Dans  la  seconde,  il  serait  coupable  de  se  taire. 

Aussi  toute  la  conversation  entre  lui  et  M.  de 
Montélégier  se  trouve  renfermée  dans  cette  réponse 
de  liera  rd. 

«  Je  lui  ai  dit  que  je  ferais  toujours  ce  que  Thon- 
cneuret  le  devoir  demanderaient;  que  j’étais  bien 
«  sûr  qu’il  ne  me  demanderait  jamais  rien  de  con- 
«  traire  à  la  dignité  de  mon  état  ;  mais  que  si  j'appre- 
«  nais  quelque  chose  qui  fût  plus  important  pour  le 
«  service  du  Roi,  je  me  ferais  un  devoir  de  lui  en 
«  donner  connaissance.  » 

Certes  Berard  peut  avouer  ces  paroles  et  ces  pro¬ 
messes  ,  et  s’il  est  vrai  qu’il  soit  instruit  d’un  danger 
pour  le  prince  ou  pout  l’État,  qu a-t-il  besoin  des 
exhortations  de  M.  de  Montélégier,  ou  de  celles  de 
M.  le  duc  de  Raguse  ;  son  devoir  n’est- il  pas  écrit 
dans  la  loi  et  dans  ses  sennens  ?  S’il  se  taisait  après 
le  20  août ,  il  serait  à  jamais  sans  excuse  ;  peut-il  dé¬ 
sormais  douter  de  l’importance  de  ces  événemens , 
et  redoute -t- il  encore  une  plainte  en  calomnie  ?  Il 
devra  donc  parler ,  et  désormais  les  hommes  qui 
voudront  le  revoir  feront  eux -mêmes  leur  destinée. 
Il  ne  parlera  pas  d’une  visite  indifférente,  ou  d’un 
propos  inconvenant  ,  mais  il  parlera  de  Hcntics  ou 
de  Vitry. 

Ûn  a  compris  combien  cette  situation  était  simple, 
combien  facile  à  justifier  ;  on  a  voulu  dénaturer ,  et 
l’on  a  dit  :  Que  Berard  instruit  d’un  projet  coupable  en 
informe  le  général  ,  on  le  conçoit;  mais  les  projets 
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coupai, ]es,  qu’il  les  excite,  qu’il  les  provoque ,  qu’il 
rappelle  des  hommes  devenus  paisibles  à  des  desseins 
abandonnes,  c’est  une  horreur.  Oui,  sans  doute; 

mais  qui  pourra  jamais  croire  à  cette  absurde  accu- 
sation  ? 

Quels  sont  les  appuis  de  cette  supposition  que 
Rerard  ait  provoqué  à  la  révolte  ?  deux  hommes 
seulement ,  l’accusé  Dumoulin  ,  et  M.  le  colonel 
Fabvier. 

Dumoulin  :  c’est  un  accusé. 

Son  témoignage  est  sans  importance,  et  je  crain¬ 
drais  d’entrer  en  iice  avec  lui  ;  un  accusé ,  c’est  un 
être  respectable  pour  tous;  c'est  un  être  sacré  pour 
un  défenseur, 

M.  Fabvier  :  c’est  un  témoin;  je  le  discute  : 

La  déposition  du  témoin  Fabvier  est  repoussée  par 
trois  considérations  : 

i°  Lest  une  déposition  invraisemblable. 

Les  faits  que  cette  déposition  renferme  sont 
contraire  à  toute  l’instruction. 

3°  C’est  une  déposition  dictée  par  une  haine  qui 
n  a  pas  pris  le  soin  de  se  dissimuler. 

Et  d  abord  le  récit  de  M.  Fabvier  ne  se  trouve-t-il 
pas  réfuté  par  sa  propre  invraisemblance?  et  c’est  ici, 
nobles  Pairs ,  que  je  dois  recommander  à  vos  Seigneu¬ 
ries  les  souvenirs  de  l’audience  et  des  débats. 

M.  le  colonel  Fabvier,  vers  la  fin  de  septembre, 
se  trouvait,  sur  le  soir,  au  café  Rossignol;  là  se 
trouvait  aussi  l'horloger  Henry,  qui  lui  montra  comme 
un  objet  de  curiosité  un  homme  qui  s’était  rendu 
remarquable  par  la  hardiesse  de  scs  spéculations;  un 
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île  ces  hommes  qui  étonnent  souvent  la  bourse  par 
leurs  succès  et  par  leurs  désastres.  M.  Fahvier  a  cru 
devoir  rendre  compte  à  la  noble  cour  de  l’impression 
qu’avait  produite  sur  lui  la  vue  de  M.  Dumoulin. 

11  a  pensé  qu’on  ne  pouvait  pas  s’abandonner  à 
de  semblables  chances  sans  exposer  la  fortune  d’au¬ 
trui,  et  qu’ayant  lui -même  le  projet  de  se  livrer 
au  commerce,  il  devait  éviter  des  liaisons  qui  ne 
pourraient  que  nuire  au  crédit  dont  il  avait  besoin. 
Très-bien.  Toutefois  le  sieur  Henry,  qui  n  était  pas 
obligé  de  lire  dans  les  pensées  secrètes  de  M.  Fab- 
vler,  lui  présente  M.  Dumoulin;  ils  sortent  même 
tous  les  trois  ensemble.  Bientôt  M.  Henry  quitte 
M.  Fabvier.  Quelle  belle  occasion  pour  M.  Fahvier 
de  quitter  aussi  M.  Dumoulin  jVI.  Dumoulin  va  vers 
le  faubourg  du  Temple;  M.  Fabvier  a  précisément 
une  visite  à  faire  dans  le  même  quartier.  Les  voilà 
donc  qui  cheminent  ensemble  :  on  cause ,  on  parle  de 
l'événement  du  20  août,  passé  depuis  un  mois.  M.  Du- 
uiQulin  dit  à  M.  Fabvier  qu’il  connaît,  lui  Dumoulin, 
un  chef  de  bataillon  qui  possède  sur  cet  événement 
des  données  toutes  particulières;  et  voilà  M.  Fabvier 
qui,  accompagné  d’un  homme  qu’il  connaît  depuis 
un  quart  d’heure,  s’en  va  chercher,  partout  où  l’on 
pourra  te  rencontrer,  un  homme-  qu  il  ne  connaît 
pas  du  tout;  et  cela  pour  avoir  sur  l’événement  du 
20  août  des  détails  particuliers,  et  que  ne  connaît 
pas  le  public.  Le  chef  de  bataillon,  avec  lequel  M.Fab- 
vicr  n’a  point  de  rendez-vous,  se  trouve  la  comme 
par  enchantement.  L’on  va  dans  une  rué  deserte, 
rue  des  Marais.  Là,  vis-à-vis  le  Vauxhall,  derrière  le 
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Château-ci  Eau,  M,  Fabvier  cause  avec  deux  incon¬ 
nus,  et  demande  des  renseignemens  particuliers  sur 
ce  qu’on  appelait  alors  la  conspiration. 

Ce  récit  est-il  assez  invraisemblable?  Eh  bien  !  non  : 
I  invraisemblance  va  s’accroître  encore  par  la  nature 
des  choses  dites.  C  est  dans  cette  entrevue  si  étran¬ 
gement  improvisée,  c’est  avec  l’inconnu  Bcrard  et  le 
chanceux  Dumoulin  que  le  colonel  Fabvier  va  pro¬ 
fesser  des  doctrines  au  moins  confidentielles;  c’est 
devant  eux  qu’il  aurait  dit  que  dans  les  séditions  et  les 
tumultes  les  troupes  devaient  rester  dans  l’inaction  et 
l’impassibilité,  doctrine  destructive  de  tout  ordre  so¬ 
cial, et  surtout  injurieuse  pour  la  nation.  Non,  ce  n’est 
pas  le  peuple  que  l’on  retrouve  sur  les  places  et  dans 
les  carrefours,  dans  les  jours  de  troubles  et  d’alarmes; 
le  peuple  est  consterné,  l'artisan  ferme  ses  ateliers, 
te  négociant  barricade  ses  magasins;  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  s  apprêtent  a  défendre  la  chose  pu¬ 
blique,  à  sauver  leurs  familles,  à  garantir  leurs  pro¬ 
priétés,  pendant  que  ries  hommes  qui  n’ont  pas  de 
patrie  et  que  repoussent  toutes  les  nations  s’en  vont, 
remplis  de  fureur  et  d’ivresse,  répéter  par  la  ville, 
avec  des  cris  affreux,  des  mots  de  ralliement  qu’ils  ne 
comprennent  pas.  Eh  bien!  cette  troupe  effrénée 
doit  rencontrer  dans  I  année  line  résistance  invin¬ 
cible.  Une  victoire  au  io  août  prévenait  le  plus 
grand  des  crimes  et  des  siècles  d’horreurs!.,. 

Rien  n’est  vraisemblable  dans  le  récit  du  témoin 
fabvier,  et  tout  s  y  trouve  contraire  auxdonnécsde 
1  instruction,  Cest  donc  dans  cette  entrevue  que 
ilerard  aurait  parlé  des  dispositions  hostiles  de  la 
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légion  des  Côtes-du-Nord,  et  de  ces  soldats  qui 
semblaient  lui-dire  :  «Commandant,  quand  agirons- 
nous?)?  Mais  pourquoi  cette  accusation  de  provoca¬ 
tion  est-elle  toute  nouvelle?»  M,  Fabvier  a  été  arrêté; 
il  a  été  confronté  avec  le  commandant  Berard.  Il  a 
prétendu  que  le  commandant  Berard  l’avait  calom¬ 
nié;  et  dans  les  interrogatoires  précédons  et  dans  la 
confrontation  meme,  ils  se  sont  trouvés  en  opposi¬ 
tion  sur  des  faits  graves;  comment  n’a-t-il  pas  dit  ; 
«  Cet  homme  qui  m’accuse  m’a  provoqué.  »  Quel 
ménagement  M*  Fabvier  devait-il  donc  à  (  homme 
fjui  F  avait  calomnié?  C’est  par  générosité,  a  dit  le 
défenseur  de  Dumoulin,  que  M.  Fabvier  a  gardé  le 
silence;  malheur  à  qui  ne  comprendrait  cette  con¬ 
duite  héroïque!  Les  hommes  à  qui  Fou  s’adresse 
savent  ce  que  c’est  que  des  sentirnens  généreux, 
mais  Us  savent  aussi  que  la  générosité  n’est  pas  la 
déraison,  et  ne  doit  jamais  servir  de  prétexte  h  la 
calomnie.  S’il  était  vrai  d’ailleurs  que  Berard  eût  tenu 
h1 s  discours  que  M,  Fabvier  suppose.  Dumoulin  les 
aurait  entendus  et  les  aurait  rappelés  dans  sa  dépo¬ 
sition,  ïl  accuse  aussi  M-  le  commandant  Berard 
détre  un  agent  provocateur,  mais  il  n’est  d  accord 
avec  M,  Fabvier  ni  sur  le  lieu  ni  sur  le  jour  de  la 
provocation.  Enfin  la  déposition  de  M.  le  colonel 
Fabvier  ne  porte-t-elle  pas  le  caractère  d’une  haine 
évidente,  et  pour  ainsi  dire  excusable? 

M.  Fabvier  a  été  prévenu  et  a  été  privé  de  sa 
liberté. 

Il  a  cru  devoir  imputer  son  malheur  a  Berard,  il 
esta  cet  égard  dans  la  même  situation  que  Poubelle 

Tom.  xi.  ,g 
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el  Dublar,  et  voilà  le  témoin  que  l’on  produit  contre 
Berard. 

Vous  vous  rappellerez,  nobles  Pairs,  une  circons¬ 
tance  des  débats.  Le  témoin  Fabvier  prétend  que 
Berard  lui  a  envoyé  un  émissaire  pour  lui  proposer 
quelque,  chose  de  mauvais*  Ce  sont  ses  termes*  Le 
témoin  Fabvier  refuse  de  nommer  l'émissaire  ;  sa 
Grandeur  lui  fait  observer  que  s'il  se  refuse  à  nom¬ 
mer  l'émissaire ,  il  place  l’accusé  Berard  dans  l'im¬ 
possibilité  de  se  justifier*  Alors  le  témoin  répond  que 
l’accusation  principale  est  toujours  prouvée,  puisque 
Berard  avoue  qui  il  a  envoyé  quelqu'un  vers  lui, 
Fabvier 9  soit  que  la  chose  soit  venue  à  Berard  de 
lui-même,  soit  qu’elle  lui  ait  été  inspirée  par  autrui* 
Aussitôt  sa  Grandeur  s’empresse  de  remarquer  que 
Berard  n’a  jamais  rien  dit  de  semblable  dans  ses  in¬ 
terrogatoires,  ni  a  aucune  époque  du  procès;  quoi* 
lui  prête  là  une  déclaration  qu’il  n’a  pas  faite* 

Que  penser  dans  ma  cause  du  témoin  Fabvier? Ce 
n’est  pas  un  témoin ,  c’est  un  ennemi* 

Ou  voit  maintenant  sur  quoi  reposent  les  titres 
odieux  prodigués  à  un  officier  français,  à  un  officier 
supérieur,  à  un  digne  militaire  honorable  toute  sa 
vie  ,  et  qui  n’a  jamais  cessé  de  l’être* 

X^a  cause  du  commandant  Berard  est  plaid ée* 

Son  défenseur  a  cependant  encore  une  observation 
à  présenter*  ' 

Le  ministère  publie  a  disputé  à  la  défense  un  ar¬ 
ticle  108  que  la  défense  n’avait  pas  invoqué.  Ejh  bien  ! 
puisque  M.  l’avocat  général  craint  que  cet  article  ne 
soit  revendiqué  ou  peut-être  appliqué  d’office,  jedi- 
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rai  en  peu  de  mots  que  cet  article  préserverait  Berard 
de  toute  atteinte  s’il  en  était  besoin.  Je  l'invoque, 
c’est  mon  devoir.  Le  commandant  Beranl .  qui  connaît 
les  lois  mil  itaires,  ne  s’est  guère  occupé  de  l'article  108, 
ni  même  de  l'article  it>3;  mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de 
l ‘accusé,  mais  du  défenseur.  J’écoute  M.  le  comman¬ 
dant  Berard  avec  attendrissement  lorsqu’il  me  parle 
de  se  sacrifier  aux  intérêts  de  ceux  mêmes  qui  l’ou¬ 
tragent,  mais  je  ne  prends  plus  son  avis  lorsqu’il 
s’agit  d’une  exception  que  les  lois  lui  donnent ,  et 
que  ia  noble  Cour  appliquerait  alors  même  que  je 
garderais  le  silence. 

Au  surplus  pourquoi  vous  parler  de  cet  article  , 
nobles  Pairs,  et  comment  pourrai-je  trembler  encore? 

Une  vérité  domine  toute  ma  cause ,  c’est  que  Be¬ 
rard  n’a  jamais  tenté  de  jeter  dans  la  légion  l’esprit 
de  la  révolte  et  de  la  sédition  ;  que  jamais  une  pro¬ 
position  criminelle  n’est  sortie  de  sa  bouche  ;  que 
jamais  un  moyen  de  corruption  n’est  entré  dans  ses 
mains;  c’est  que  Berard  au  contraire  s*est  interposé 
entre  la  séduction  et  la  troupe,  et  que  la  troupe  est 
restée  fidèle.  Voilà  les  faits.  Le  fait,  c’est  un  grand 
service  rendu  ;  un  grand  service  honorablement 
rendu!  Oui,  nobles  Pairs,  officier  supérieur,  il  a 
su  conserver  intacte  et  pure  la  loi  des  soldats.  Enve¬ 
loppé  dans  de  fatales  confidences ,  il  ne  s’est  pas  em¬ 
pressé  de  courir  vers  l’autorité;  il  a  voulu  s'assurer 
de  la  réalité  du  danger  avant  de  provoquer  des 
poursuites  et  des  scandales;  et  lorsqu’il  a  parlé,  c’est 
que  la  loi  suprême,  celle  du  salut  de  l’État ,  ne  lui 
permettait  plus  de  garder  le  silence  ;  et ,  pour  avoir 
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su  lui  trouver  des  crimes ,  Ha  fallu  se  livrer  à  des 
calomnies  aujourd'hui  démenties  par  toute  l'instruc¬ 
tion  :  et  comment  a-t-il  supporté  ses  malheurs?  îTa- 
t-il  pas,  dans  les  fers,  montré  quelque  dignité?  Si, 
pendant  le  calme  des  nuits,  une  voix  à  lui  connue 
conseille  d'accuser  un  compagnon  d'infortune  ,  il 
répond  qu’il  ne  sait  dire  que  la  vérité  ;  si  l'humanité 
de  sa  Grandeur  permet  qu  il  embrasse  sa  femme  et 
ses  enfans  en  présence  d'un  gardien  ,  on  n'entendra 
toute  cette  famille  parler  que  de  sa  confiance  en 
Dieu  ;  il  est  menacé  dans  les  prisons;  on  sait  lui  faire 
trouver  dans  la  captivité  une  autre  captivité  plus 
rigoureuse  encore,  on  l'abreuve  d'outrages,  dont  la 
dignité  de  celle  enceinte  ne  le  garantit  pas  toujours,  et 
sa  seule  exhortation  à  son  défenseur,  c'est  de  ne  jamais 
aggraver  la  position  de  ceux  qui  le  poursuivent  par 
tous  les  genres  de  persécution.  C'est-à-dire  que  les  pas¬ 
sions,  la  haine ,1a  vengeance,  ont  précisément  choisi 
pour  victime  un  homme  digne  de  l’estime  de  tous  les 
gens  de  bien.  Tranquille  dans  son  malheur  ,  parce 
que  sa  conscience  ne  lui  reproche  rien,  une  seule 
fois  en  ma  présence  son  âme  s'est  brisée,  il  s’agissait 
de  sa  mère,  qui  habite  une  petite  ville  de  la  Bour¬ 
gogne  ;  de  sa  mère  septuagénaire  et  dont  la  raison 
s’est  affaiblie  par  I  âge  ;  de  sa  mère,  à  qui  l'on  a  caché 
nos  malheurs,  et  qui,  clans  son  heureuse  ignorance, 
demande  tous  les  jours  quand  son  Charles  viendra  la 
voir!  son  fils,  son  chef  de  bataillon,  l'honneur  de  sa 
famille,  l’appui  de  sa  vieillesse!.,.  Mais,  nobles  Pairs, 
ce  n’est  pas  par  des  larmes  qu'il  faut  défendre  un  sol¬ 
dat,.,  que  vos  Seigneuries  prononcent  sur  sa  destinée. 
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Amli  üiut  du  i  »  juiri. 


M  ours  ligne da,  Nobles  Pairs, 


Est-il  vrai  que  les  juges  et  les  jures  soient  con¬ 
damnés,  par  les  lois  nouvelles,  au  malheur  de  mar¬ 
cher,  d  errer,  de  s’égarer  sans  conducteur  et  sans 
guide  au  milieu  des  obscurités  et  du  dédale  des  pro¬ 
cédures  criminelles?  Est-il  vrai  qu’aujourd’hui ,  en 
1821  ,  tout  soit  remplacé  pour  les  accusés  par  les 
hasards  de  ht  fatalité  et  par  je  ne  sais  quelle  doctrine 
de  l’arbitraire  ? 

Voilà  ce  que  je  vais  examiner.  Je  viens  rechercher 
avec  vos  Seigneuries  s’il  est  vrai  que  les  plus  cl  1  ers 
intérêts  de  l’homme,  sa  liberté,  sa  vie,  son  honneur, 
soient  pour  ainsi  dire  sans  garantie,  et  que  le  sort  de 
ces  grandes  lut  tes  soit  abandonné  désormais  au  caprice 
des  impressions  du  moment.  C’est  dans  la  discussion 
des  doctrines  judiciaires  du  ministère  public  que  je 
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«lois  me  renfermer,  il  me  sera  ensuite  permis  de  pro¬ 
noncer  un  mot  dans  mon  intérêt,  de  donner  quelques 
explications  qui  peuvent  être  encore  nécessaires  à  la 
défense  de  mon  client. 

Les  défenseurs  ont  compris  que  ce  serait  prolonger 
par  trop  long- temps  la  contention  d’esprit,  les  sacri¬ 
fices  de  toute  nature  que  ce  procès  impose  à  la  noble 
Cour,  que  de  rentrer  vingt-neuf  fois  dans  la  carrière, 
et  c’est  ainsi  que  notre  confiance  réciproque  a  remis 
à  quelques  défenseurs  le  droit  de  prendre  la  parole 
dans  ces  derniers  mstans* 

Quelle  doit  être  la  nature,  les  caractères  de  la 
preuve  en  matière  criminelle?  Comment  le  ministère 
public  doit-il  prouver  le  crime  ou  le  délit  dont  il  de¬ 
mande  la  réparation  ?  Voilà  le  problème  ,  je  l’aborde 
à  i- instant. 

Aujourd'hui,  nobles  Pairs,  les  accusés  trouvent 
dans  notre  droit  criminel  la  plus  forte  des  garanties 
(pie  le  législateur  leur  ait  jamais  données.  Aujourd’hui 
les  condamnations  ne  peuvent  être  que  la  conviction 
intime  du  juge.  Or,  quest*  ce  donc  que  cette  conviction 
intime  exigée  par  la  loi?  N  est -ce  pas  cet  état  de 
liftne  qui  exclut  toute  incertitude  ;  celte  situation  qui 
ne  permet  pas  d’apercevoir  la  possibilité  de  Huno- 
cence;  cette  démonstration  qui,  marchant  avec  une 
certitude  invincible  du  connu  à  Tincormu  ,  ne  per¬ 
mettrait  pas  d’errer,  sans  une  sorte  de  renversement 
des  lois  ordinaires  de  la  nature?  Or  cette  conviction 
peut-elle  jamais  résulter  d’une  impression  fortuite  * 
un  fugitive  ? 

Peut -on  la  trouver  dans  l’aveu  *  lorsqu’il  est  seul, 
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dans  des  paroles  destituées  de  tout  indice?  peut -on 
la  rencontrer  dans  des  témoins  mal  instruits  ou  mal 
intentionnés  ? 

L’aveu  :  quelle  peut  cire  sa  force,  son  autorité? 

Dans  toutes  les  discussions  judiciaires  ,  nobles 
Pairs  ,  c’est  au  demandeur  à  prouver  sa  thèse  ,  et 
ce  serait  d’abord  une  bien  étrange  exception  aux 
principes,  que  cette  facilité  accordée  à  l’accusation 
de  se  présenter  sans  armes  ;  et  quelle  ne  serait  pas 
l’injustice  de  celte  doctrine!  Quoi!  l’accusé  ne  peut 
porter  témoignage  pour  lui-même!  Il  ne  peut  donner 
le  caractère  de  la  vérité  aux  faits  justificatifs  qu’il 
déclare,  et  il  n’aurait  que  le  privilège  de  s’accuser 
et  de  se  perdre!  On  comprend  qu’il  y  a  là-dedans 
quelque  chose  que  la  raison  repousse.  Et  cest  la 
remarque  de  Paul  Ilizzi ,  jurisconsulte  milanais  ; 
«  Quel  malheur  ne  serait- ce  pas  pour  l’homme,  si 
son  témoignage  n’avait  valeur  aupvès  des  juges  que 
lorsqu’il  porte  contre  lui -même!  Quelle  fureur  et 
quelle  maxime  plus  tyrannique  que  celle  qui  établi¬ 
rait  que  ceux-là  seuls  sont  à  croire  qui  se  chargent 
et  s’accusent  par  leur  propre  témoignage,  et  non 
ceux  qui  s’excusent  et  se  défendent  !  » 

Une  seconde  réflexion  se  présente.  Comment  pro¬ 
cède-t-on  à  l’interrogatoire  des  accusés?  N’esl-il  pas 
vrai  que  pour  les  rassurer,  les  ramener  au  vrai,  le 
juge  les  exhorte  à  ne  rien  craindre ,  les  assure  que 
tout  dire  c’est  le  moyen  d’intéresser  pour  eux  Injus¬ 
tice  ?  et  il  arriverait  que ,  par  une  sorte  de  déloyauté 
légale ,  le  juge  s’emparerait  de  1  aveu  ainsi  arrache , 
et  dirait  à  l’accusé  :  «  Tu  m'as  écoute,  tu  as  déclare 
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ce  que  je  te  demandais  ;  eh  bien  !  maintenant  celle 
confession  que  tu  ne  voulais  pas  faire  devient  une 
preuve  contre  toi.  »  Non ,  cette  supposition  de  s’au¬ 
toriser  des  aveux  contre  les  accusés ,  de  leurs  aveux 
memes,  a  quelque  chose  que  la  raison  rejette  avec 
énergie.  Et  d’ailleurs  seraient-elles  perdues  pour  tes 
accuses  ces  cruelles  expériences  qui  ont  tant  de  fois 
appris  que  les  aveux  étaient  un  guide  trompeur  ?  Et 
qui  peut  dire  si  ce  n’est  pas  au  désespoir  qu’il  faut 
attribuer  les  aveux?  Cette  espèce  de  suicide  judi¬ 
ciaire,  qui  sait  si  ce  n'est  pas  l’inspiration  de  la  géné¬ 
rosité,  surtout  quand  on  voit  sur  les  bancs  de  jeunes 
guerriers  qui ,  par  un  courage  nouveau ,  se  font  un 
devoir  de  concentrer  sur  eux  les  dangers  de  la  justice, 
comme  au  jour  de  bataille  iis  appelaient  sur  leur  poi¬ 
trine  tous  les  fers  de  l'ennemi  ? 

11  11e  convient  plus  d’interroger  les  fastes  de  la 
jurisprudence  criminelle,  de  citer  les  déplorables 
exemples  que  les  aveux  ont  amenés,  quand  un  ma¬ 
gistrat  1  vous  a  montré  quel  abîme  on  creusait  sous 
vos  pieds.  Que  dire  après  ce  défenseur  sacré,  ce  père, 
cet  orateur  qui  fait  pleurer  en  se  montrant ,  et  qui 
vous  a  rappelé  un  procès  d’autant  plus  mémorable , 
qu’il  se  rattache  à  l’un  des  beaux  noms  de  la  magis¬ 
trature? 

Telle  est,  dit  Quintiîien,  la  nature  de  toute  con¬ 
fession,  que  quiconque  fait  l’aveu  d’un  crime  peut 
être  considère  comme  un  être  en  démence.  L’un  s’v 
trouvera  poussé  par  la  fureur;  un  autre  par  une  sorte 


M.  liultcau  ,  défenseur  de  son  fils. 
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d’ivresse;  celui-ci  sera  victime  d'une  méprise;  cet 
autre  sera  poussé  par  la  douleur. 

Ea  naturel  est  o nu üs  confessionis  ut  possit  vulen 
demens  qui  de  se  confitetur *  Hic fiü'ore  impulsus  est , 
aiius  eb  rie  ta  le  ,  alites  erroref  alias  dolore *. 

J'ai  dit  que  la  conviction  intime  ne  se  trouve  pas 
dans  la  déclaration  de  l'accusé.  La  trouvons-nous  dans 
les  paroles  dont  on  voudrait  s  armer  contre  cuxi*  Les 
paroles  sont  de  deux  natures  ;  ou  elles  constatent  un 
fait  que  Faccusé  rapporte  et  que  l'accusateur  incri¬ 
mine,  ou  elles  contiennent  un  fait  que  Faccusé  ex¬ 
plique  d'une  manière,  et  l'accusateur  d'une  autre  : 
en  telle  sorte  qu’il  y  a  des  paroles  positives  et  des 
paroles  soumises  a  des  interprétations. 

Et  d’abord  est-on  bien  sûr  que  la  déclaration  de 
faccusé  a  été  bien  exactement  recueillie?  Le  minis¬ 
tère  public  a  remarqué  avec  justesse  le  peu  de  foi 
qu'on  devait  ajouter  aux  procès  verbaux.  Il  n’est  pas 
toujours  absolument  certain  qu’il  n'ait  pas  échappé, 
soit  h  celui  qui  parlait,  soit  à  celui  (pii  écrivait,  une 
erreur  au  moins  possible.  Ainsi  vous  vous  trouvez  en 
garde  contre  le  système  des  paroles,  par  l’extrême 
difficulté  de  les  recueillir  toujours  avec  une  extrême 
fidélité.  Et  c’est  M.  le  procureur  général  lui -même 
qui  vous  a  loyalement  signalé  ce  premier  danger. 

1  Diyus  $everus  rescripsit  conjessiones  rcùrum  pm  ex¬ 
plora  lis  farinùri  bus  h  abc  ri  non  oppor  tvt  ^  si  millet  probut  io 
rcligioncm  cognosccntis  instruaL*-  Si  gais  ultro  de  inaie- 
ficio  faleatur ,  non  semper  et  fides  habenda  est  non  mm- 
quam  cnim  nui  meta  aat  g  a  a  alla  musa  in  se  confitcatur. 
de  ÿuœsL  L  j  3  §  17  et  27. 
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Mais  j  examine  les  paroles  que  Ton  avoue,  et  qui 
racontent  des  faits.  Il  faut  le  dire,  noble  Pairs, 
un  accuse  se  trouve  dans  une  sorte  d'état  hostile 
avec  la  société  qui  le  poursuit.  Il  se  défend  ;  c  est 
le  moment  du  danger  et  celui  des  systèmes.  Un  ac¬ 
cusé  qui  ne  sait  pas  les  lois,  qui  ne  connaît  pas  le 
caractère  des  actions  que  la  loi  condamne,  imagine, 
pour  se  justifier,  de  mettre  en  avant  un  fait  faux  qui 
sera  précisément  celui  que  la  loi  réprouve  ,  au  lieu 
d'une  vérité  qui  l’aurait  justifié.  Je  suppose  que  des 
hommes  cherchent  a  ebranler  un  gouvernement  ab¬ 
solu  ;  qifils  parviennent  à  faire  lire  des  proclamations 
dans  des  casernes;  que  l’on  saisisse  des  soldats,  et  qu’on 
s  occupe  de  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  condam¬ 
ner,  Supposons  que  les  juges  adoptent  en  principe 
qu  iis  condamneront  seulement  ceux  qui  auront  en¬ 
tendu  les  proclamations.  Cependant  parmi  les  accusés 
se  trouve  un  homme  que  séduit  un  système  de  dé¬ 
fense  assez  plausible-  Cet  homme  n*a  point  entendu 
la  proclamation ,  mais  il  croit  devoir  sur  ce  point 
tromper  la  justice.  Je  dirai  que  je  connaissais  la  pro¬ 
clamation;  que  je  savais  qu'on  marchait  contre  le 
gouvernement ,  et  que  si  je  suis  resté  sous  les  armes  f 
celait  pour  attendre  le  moment  oîi  les  troupes  de 
I  autorité  paraîtraient ,  et  pour  abandonner  alors  la 
cause  des  rebelles*  Ces*  un  système  plausible,  mats 
i  est  un  système  de  mort  pour  le  malheureux  qui 
s  accuse  par  une  supposition  mensongère. 

Je  ne  croîs  pas  que  ce  soient  les  récits  d'un  accusé 
qui  puissent  offrir  à  la  justice  les  élémens  de  la 
conviction  intime  que  la  loi  réclame.  Je  ne  ferai  pas 


REPLIQUE  POU  U  M.  BERAUD* 

l’injure  à  vos  Seigneuries  de  leur  parler  de  paroles 
douteuses ,  et  de  chercher  si  1  on  peut  y  puiser  une 
conviction  intime.  Ainsi  je  n  ai  plus  besoin  de  rap¬ 
peler  la  solide  défense  de  celui  qui  vous  disait  qu’on 
«expliquait  pas  une  lettre  mystérieuse  avec  un  arrêt 
de  condamnation ,  parce  que  la  doctrine  du  ministère 
public  est  sur  ce  point  favorable  la  defense.  M.  le 
procureur  général  vous  demande  une  conviction  in¬ 
time,  et  professe,  avec  tous  les  criminalistes  ,  cette 
maxime  toute  remplie  de  raison  et  d  humanité  ,  que 
les  doutes  se  doivent  résoudre  en  faveur  de  l’abso- 
lutîon* 

Avant  d’abandonner  les  aveux  et  les  paroles ,  un 
mot  sur  Findi visibilité  de  1  aveu* 

Sans  doute  lorsque  le  ministère  public  prouve  sa 
thèse  ?  quand  il  n  en  demande  pas  la  preuve  a  l'ac¬ 
cusé  ,  il  peut  bien  ne  p?s  être  lié  par  une  déclaration 
dont  il  n’a  pas  besoin*  Mais  quand  toutes  les  preuves 
résident  dans  la  déclaration  de  1  accusé  ,  de  quel  droit 
le  ministère  public  irait-il  choisir  dans  les  déclarations 
qu’il  invoque?  S’il  a  des  preuves  pour  le  commence¬ 
ment  du  récit ,  indépendamment  de  la  déclaration , 
il  pourra  en  contester  le  reste;  niais  si  toute  sa  preuve 
est  tirée  de  cette  déclaration  meme,  il  dévia  1  ac¬ 
cueillir  tout  entière.  Un  exemple  :  Ce  qui  vous  a  lait 
connaître  la  visite  chez  M.  Bey ,  e  est  la  déclaration 
de  Bèrard*  Elle  est  simple*  Il  vous  dît  :  J  ai  fait  une 
question  ;  j5ai  voulu  faire  une  course.  Dans  la  leponse 
que  Ton  devait  me  faire  devait  être  pour  moi  la  cer¬ 
titude  du  danger,  ou  la  preuve  que  je  n  avais  devant 
moi  que  des  intrigatis  obscurs*  Est* ce  que  le  minislet  c 
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public  a  le  droit  de  m’opposer  ma  visite  chezM.  Rcyt 
quTil  ne  connaît  que  par  moi,  et  les  paroles  que  je 
i  appelle  tout  entières,  sans  dire  dans  quel  esprit  je 
prétends  les  avoir  dites?  Aujourd’hui,  comme  autre* 
fois,  il  n’y  aura  point  de  condamnation  sur  des 
aveux,  sur  de  simples  paroles;  et  l’aveu  ,  quand  il 
sera  seul  ,  sera  indivisible.  Ces  maximes  ne  seront 
pas,  si  vous  voulez,  dans  le  texte  écrit  de  la  loi, 
mais  dans  le  code  de  la  raison,  cette  loi  de  tous  les 
temps, 

Voyons  ce  que  nous  pourrons  trouver  dans  les  te* 
moins.  Et  d’abord  quelle  sera  I  autorité  d’un  témoin 
quand  il  sera  seul  ?  La  raison  a  déjà  répondu  ,  et  les 
paroles  parfaitement  ingénieuses  de  M.  l’avocat 
general  ont  répondu  pour  moi.  Deux  quantités  égales 
se  détruisent  :  entre  l'accusé  qui  nie  et  le  témoin  qui 
affirme  ,  il  faut  une  preuve.  La  raison  exige  deux 
témoins ,  dit  Montesquieu ,  parce  qu’un  témoin  qui 
affirme  et  un  accusé  qui  nie  font  un  partage,  et  il 
faut  un  tiers  pour  le  vider,  Paul  Rizzy,  que  j’ai  déjà 
cité,  fait  une  très- judicieuse  observation.  <<  Outre 
qu’un  seul  homme,  dit-il,  quelque  probité  qu’il  ait, 
ou  quelque  prudent  qu’il  soit ,  peut  être  trompé  ou 
se  tromper  lui-même  sur  le  sujet  don!  il  témoigne,  « 
Ce  que  Puffendorf  observe  d  après  Pline  le  jeune 
mérité  d  etre  pesé ,  c’est  qu’il  n’est  pas  de  mensonge, 
quelque  hardi  qu  il  soit,  qui  ne  puisse  trouver  un 
témoin.  Nullum  mpuderis  est  mandacium  quad  teste 
cftr'eüt*  Et  il  ne  saurait  y  avoir  la  même  crainte  lorsque 
deux  personnes  dignes  de  foi  sont  parfaitement  d’ac¬ 
cord  dans  leur  témoignage.  Sur  la  foi  d’un  seul  té- 
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moln  1  le  juge  pourra  bien  concevoir  une  opinion  et 
la  dire  avec  esprit  dans  te  monde;  mais  comme  juré 
il  ne  pourra  la  présenter  avec  gravité  dans  la  chambre 
du  conseil.  Que  dirons-nous  si  le  témoin  est  un 
homme  iutéressé  à  faire  réussir  sa  déclaration  ?  s'il 
est  placé  dans  une  telle  situation  que  la  vérité  lui 
soit  impossible?  si  c’est  un  ennemi  de  l’accusé?  On 
comprend  qu’il  y  aurait  quelque  chose  de  révoltant 
à  donner  ainsi  à  l’intérêt ,  à  la  haine  ou  bien  à  la 
vengeance  les  moyens  judiciaires  de  se  contenter.  Un 
témoin  a  entendu  tout  seul  une  proposition ,  ou  du 
moins  il  croit  avoir  entendu  des  choses  coupables  ; 
enfin  il  a  fait  sa  déclaration  :  il  a  besoin  que  sa  décla¬ 
ration  subsiste;  il  plaide,  il  défend  ce  qu  il  croit  son 
honneur  ,  et  l’accusé  plaide  et  défend  sa  vie.  Qui 
pourra  prononcer  entre  eux?  Et. d ailleurs  quelle 
garantie  que  le  témoin  ait  bien  entendu,  bien  com¬ 
pris?  Et  quels  ne  seront  pas  les  doutes  et  les  craintes, 
si  ce  témoin  est  un  homme  impatient,  turbulent, 

’  Les  lois  qui  condamnent  im  homme  après  avoir  cnlcndu 
un  seul  témoin  sont  pernicieuses  à  la  liberté. 

Le  bon  sens  demande  que  Tou  admette  au  moins  deux 
témoins;  car  un  témoin  qui  assure  une  chose,  et  un  accusé 
qui  la  nie  sont  deus  autorités  égales  et  opposées  1  une  a 
l'autre  :  c’est  pourquoi  il  faut  qu  il  y  ait  une  personne  pour 
réfuter  l'accusé,  si  d’ailleurs  on  n'a  point  de  preuve»  incon¬ 
testables. 

Le  témoignage  d’un  homme  est  d  autant  moins  digne  de 
fol  f  que  le  crime  est  énorme  et  que  les  circonstances  s<mt 
difficiles  à  croire. 

C  a  t  n  K  ty  t  isT  r.  II,  instruction  pour  le  code  de  Russie >  art.  i  10, 

in,  lia,  1S0. 
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que  la  présence  Je  la  justice  contienne  à  peine?  Le 
concours  de  plusieurs  témoins  sur  un  même  fait  est 
la  seule  voie  pour  parvenir  à  la  vérification ,  à  Ja 
preuve. 

Ajoutons  qu  il  ne  suffit  pas  que  plusieurs  témoins 
se  réunissent  sur  un  fait  ;  il  fout  surtout  que  ces  té¬ 
moins  ne  soient  animés  d'aucun  sentiment  de  haine 
ou  de  prédilection. 

La  confiance  que  mérite  un  témoin  s’altère  en  rai¬ 
son  de  sa  haine  ou  de  son  amitié  pour  le  coupable. 
C  est  sur  ce  motif  que  les  législateurs  anglais,  consi¬ 
dérant  la  haine  implacable  qui  régnait  jadis  entre  la 
nation  anglaise  et  la  nation  écossaise,  défendirent  de 
recevoir  le  témoignage  d’un  Anglais  contre  un  Écos¬ 
sais  ,  ni  celui  d’un  Écossais  contre  un  Anglais. 

Avant  d  ecouter  un  témoin  ,  H  faut  considérer  s’il 
a  quelque  intérêt  à  dissimuler  la  vérité.  Ainsi ,  par 

exemple ,  au  procès  il  n’y  a  pas  un  seul  témoin  contre 
Berard. 

On  produit  les  témoins  Fabvier,  Dublanl  et  Pou¬ 
belle  ;  or ,  notoirement  ce  sont  trois  ennemis.  Ce 
n  est  pas  tout  r  on  les  interroge  sur  des  faits  qui 
pourront  devenir  accusateurs  pour  eux -mêmes;  on 
les  interroge  sur  des  questions  qu’ils  ont  déjà  résolues 
lorsqu  ils  étaient  accusés ,  et  qu’ils  ne  résoudront  pas 
autrement  aojourd  îmi  qu  ils  sont  témoins. 

Voici  un  exemple  ; 

Le  21  septembre,  Berard  a  reçu  la  visite  de  Du- 
blard  et  de  Poubelle  ;  Poubelle ,  ce  clerc  de  notaire 
qui  n  otait  chez  Berard  que  pour  se  lier  avec  un  offi¬ 
cier  distingue.  Berard  est  arrêté  le  22  ;  ü  déclare  que 
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ces  deux  personnes,  en  le  quittant,  lui  ont  promis  de 
lui  faire  voir  Nanti  L  Ramené  dans  sa  prison,  Rerard 
réfléchit  et  pense  qu’il  parle  trop  affirmativement 
tVun  fait  sur  lequel  il  a  pu  se  méprendre;  et  la  pre¬ 
mière  fois  qu’il  est  interrogé,  il  explique  que  Dublard 
et  Poubelle  se  trouvaient  déjà  dans  la  rue  ;  qu’ils  ont 
parlé  à  voix  basse  ;  qu’il  est  resté  dans  sa  pensée  qu’on 
lui  proposait  de  voir  Nanti!  ;  mais  qu’il  pourrait  bien 
avoir  mal  entendu,  Dublard  paraît  aux  débats  ;  il  est 
questionné  sur  ce  point ,  et  l’on  conçoit  qu’il  n’y  a 
pas  de  puissance  au  monde  qui  puisse  lui  arracher 
cet  aveu  qu’au  21  septembre  il  a  pu  proposer  de 
faire  voir  Nantil  ;  il  dira  non  et  toujours  non  ;  et 
dans  la  position  ou  Dublard  se  trouve  placé ,  U  sera 
tout-à-fait  impossible  d’attacher  aucune  importance 
à  son  témoignage;  et  si  c’est  un  magistrat  vénéré  qui 
s  est  plus  particulièrement  occupé  de  cette  partie  du 
débat,  il  ne  lui  restera  d’autre  impression  que  celle 
d’un  accusé  qui  ne  revient  jamais  sur  ce  qu’il  a  dit 
quand  il  s'agit  de  lui-même  ,  mais  qui  porte  Tatten- 
tion  jusqu’au  scrupule  quand  il  s’agit  d’autrui* 

Les  témoignages  ne  conduisent  à  la  certitude  mo¬ 
rale  que  lorsqu’il  est  évident  que  le  témoin  n’a  pas 
pu  se  tromper  ,  et  n’a  pas  HntenLion  de  tromper. 
Tout  témoin  qui  réunit  ces  deux  caractères  doit  ou 
devrait  être  écouté*  Tout  témoin  qui  ne  tes  présente 
pas  ne  devrait  pas  même  être  admis  au  serment  : 
appeler  de  semblables  témoins  c’est  provoquer  des 
erreurs  et  peut-être  des  parjures. 

J’ai  dit  que  la  preuve  criminelle  devait  être  de 
nature  à  bannir  toute  incertitude,  et  que  Ton  ne  la 
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trouvait  ni  dans  les  aveux,  ni  dans  les  paroles,  ni 
dans  les  témoins  isolés ,  ni  dans  les  témoins  ennemis; 
et  c’est  ici  que  se  place  le  souvenir  de  l’un  de  ces 
mouvemens  remplis  de  chaleur  et  de  noblesse  qui 
sont  familiers  à  locateur  que  je  combats.  Eh  quoi! 
s'est-il  écrié,  il  faut  donc  que  nous  quittions  les 
marques  de  notre  dignité!  que  vous,  nobles  Pairs, 
vous  abandonniez  cette  enceinte!  Quels  moyens  dé¬ 
sormais  de  convaincre  et  de  condamner  !  , 

Prenèz-y  garde,  nobles  Pairs ,  je  ne  veux  pas  voüs 
dire  que  la  preuve  judiciaire  et  suffisante  ne  peut 
jamais  se  rencontrer  dans  aucun  procès  criminel.  Je 
dis  ce  qui  n  est  pas  la  preuve,  mais  je  ne  soutiens 
pas  que  la  preuve  est  toujours  impossible,  J  ajouterai 
que  les  crimes  réels  seuvironnent  inévitablement 
d’une  sorte  de  uotorilé  qui  permet  bientôt  à  la  jus¬ 
tice  de  les  constater  et  de  les  punir  ,  et  M.  le  procu¬ 
reur  général  trahit  lui-même  la  faiblesse  de  Faccusa- 
tiom  Eli!  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  après  tout,  que 
vous  ne  descendissiez  de  vos  chaises  curules  qu  après 
avoir  donné  des  exemples  rassurans  a  la  société,  que 
de  vous  voir  sortir  de  eeïte  enceinte  après  avoir  fait 
reculer  la  civilisation  de  deux  siècles  en  prononçant 
des  condamnations  sans  preuve  ! 

Point  de  condamnation  sans  des  preuves  plus  claires 
que  le  jour,  et  c'est  encore  une  maxime  de. notre 
droit  que  ce  vieil  axiome  que  tous  les  criminalistes 
modernes  se  sont  empressés  de  rapprocher  de  Far- 
ticle  34  2  :  quodnon  est plena  veritas ,  est  plena  fal- 
sitas,  sic  quod  non  est  plena  probatio  plane  nulia 
est  probatio *  Ces  maximes  gouvernent  tous  les  pro- 
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çès,  et  plus  particulièrement  celui  que  la  noble  Cour 
doit  juger.  Plus  la  nature  de  raècusdtion  est  grave  * 
plus  on  doit  redouter  l'influence  des  passions.  Plus 
on  est  indigné,  plus  on  a  besoin  tPètre  convaincu-  Le 
judicieux  Itoehmer  enseigne  avec  raison  et  que  plus 
le  préjugé  a  de  poids  et  de  force,  plus  la  preuve  du 
crime  doit  avoir  de  clarté  et  d'énergie  ;  de  sorte  que 
des  témoins  inhabiles  ne  sont  pas  propres  *  en  des 
matières  si  graves,  à  nous  en  convaincre  dè  maniéré 
a  ne  laisser  aucun  doute.  »  Dans  les  accusations  po¬ 
litiques  lps  garanties  doivent  être  plus  fortes  et  plus 
étendues;  vérités  proclamées  par  M,  l1  avocat-général , 
et  qui,  depuis  l'admirable  discours  de  lord  Erskine, 
forment  désormais  le  droit  commun  de  toute  l'Europe 
civilisée 

1  En  1800,  au  théâtre  de  Drury-Lrme,  lames  Hadfièld 
tira  un  coup  de  pistolet  sur  le  roi  George  111.  M,  Etait  inc, 
chargé  de  la  défense  de  l'accusé,  parla  en  ces  termes: 

«  Messieurs,  je  reconnais  avec  M,  l'avocat  général  que  si, 
dans  le  même  théâtre  ,  le  prévenu  eût  tiré  îe  même  coup 
sur  le  plus  obscur  des  hommes  assis  dans  cette  enceinte,  il 
aurait  été  conduit  sur-le-champ  ,  d’abord  en  jugement,  et, 
s'il  eût  été  déclaré  coupable,  au  supplice.  11  n’feût  en  con¬ 
naissance  des  charges  dressées  contre  lui  que  par  la  lecture 
même  de  Tac  Le  d’accusation.  11  serait  demeuré  étranger  aux 
noms à  resîsLenee  même  des  hommes  appelés,  soit  à  pro^ 
noncer  sur  son  sort,  soit  u  rendre  témoigu a gc  contre  lui. 
Mais,  prévenu  d'une  attaque  meurtrière  contre  la  personne 
du  roi,  la  loi  le  couvre  tout  entier  de  son  armure.  Les  pro~ 
près  juges  du  roi  lui  ont  donné  un  conseil  ,  non  de  leur 
choix,  mais  du  sien.  Il  a  reçu  une  copie  de  t'aclc  d'accu¬ 
sation  dix  jours  avant  le  débat*  11  a  connu  les  noms,  les 
qualités,  la  demeure  de  tous  les  jurés  désignes  devant  la 
Tmn,  xi«  tÿ 
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Jai  parlé  à  mes  juges,  je  lai  fait  avec  confiance; 
j'ai  parlé  clti  droit  des  accusés.  J'ai  des  observations 
d’trn  autre  ordre  b  présenter  à  la  noble  Cour. 

Lorsque  l'auguste  auteur  de  la  Charte  constitution¬ 
nelle  a  voulu  due  vos  Seigneuries  fussent  investies  du 
droit  de  juger  certaines  accusations  politiques,  ce 
n’était  pas  par  une  sorte  de  défiance  dans  la  sagesse 
et  l'indépendance  des  Cours  de  justice  :  un  autre  sen¬ 
timent  a  présidé  à  cette  importante  attribution. 

Juges ,  vous  êtes  revêtus  de  la  toute-puissance  ju¬ 
diciaire;  Pairs  du  Royaume,  vous  exercez  encore 
une  autre  autorité.  Les  autres  magistrats  ne  peuvent 
juger  que  les  hommes;  vous,  nobles  Pairs,  vous 
pouvez  juger  l'époque.  Et  c’est  ici  que  je  présenterai 
deux  considérations  ([tie  d’autres  juges  ne  pourraient 
peut-être  pas  entendre* 

La  première  ,  c’est  qu'il  ne  s’agit  que  d’apprécier 
des  pensées  et  des  projets. 

Oui ,  nobles  Pairs ,  nous  avons  du  moins  cette  con¬ 
solation  que  la  tranquillité  publique  n’a  pas  été  un 
seul  moment  compromise.  Ce  n  est  pas  un  moyen  île 

rour;  il  a  pu  exercer,  dans  sn  plus  grande  étendue,  le  pri¬ 
vilège  des  récusa  lions  péremptoires  11  a  joui  de  la  môme 
faveur  à  L'égard  des  témoins  qui  déposent  contre  IuL.  La 
loi  a  fait  plus  encore;  elle  u  voulu  qu'un  intervalle  solennel 
séparât  le  jugement  du  crime  :  quel  plus  sublime  speciacle 
que  celui  d'une  nation  eniière  légalement  déclarée ,  pour 
quelque;  temps,  incapable  de  rendre  lu  justice  ,  et  celle 
quarantaine  de  quinze  jours  prescrite  avant  le  débat ,  de  peur 
que  l'esprit  des  hommes  ne  se  laissât  saisir  de  prévention  cl 
de  partialité  !  u 


kÉMjque  pour  u.  ber  a  ri», 
droit,  je  le  sais;  mais  enfin  n’est -ce  donc  pas  la 
première  et  la  plus  puissante  des  considérations  ? 

Enfin  quelle  est  la  loi  qu'il  faudrait  appliquer  ? 

Louis  xi  avait  signé  le  traité  de  Ver  vins;  il  avait 
abattu  1  orgueil  de  la  maison  de  Bourgogne,  il  s’était 
vengé  du  connétable,  il  vivait  tranquille  et  redouté, 
lorsqu’il  publia  cette  loi  qui ,  deux  siècles  plus  tard  , 
fit  la  perte  de  Cinq-Mars  et  de  son  vertueux  ami. 
C’est  dans  une  situation  à  peu  près  semblable ,  qu’en 
i8ru  ces  lois  trouvèrent  place  dans  notre  Code  pénal. 
Je  n’ai  pas  prétendu  que  les  lois  préventives  dont 
vous  aurez  à  vous  occuper  ne  puissent  appartenir 
qu’aux  gouvemci nens  absolus,  je  comprends  que  tes 
monarchies  tempérées  par  les  lois  ont  aussi  besoin  de 
se  défendre;  mais  il  me  semble  que,  s’il  faut  frapper 
sans  ménagement  dans  les  temps  paisibles ,  parce 
qu’a  lors  la  sédition  est  sans  excuse ,  il  convient  de 
montrer  plus  de  clémence  dans  ces  temps  que  j’appel¬ 
lerai  transitoires,  où  tant  d’intérêts  se  sont  trouvés 
froissés,  dans  ces  temps  surtout  où  les  séductions  sont 
devenues  pour  ainsi  dire  populaires.  Est-ce  après 
trente  ans  de  révolutions  que  les  agitations  s’arrêtent 
tout  à  coup  et  comme  par  enchantement  ?  et  ne  sait- 
on  pas  qu’après  la  tempête  les  flots  s’agitent  long¬ 
temps  encore? 

Les  séducteurs  ont  parlé  de  Charte ,  de  constitu¬ 
tion,  de  liberté,  d’indépendance;  mais,  chose  à  ja¬ 
mais  honorable  au  caractère  français,  toutes  les  fois 
que  l’idée  d’un  danger  pour  le  Roi,  pour  la  famille 
royale ,  s’est  offerte  à  la  pensée  de  ces  jeunes  soldats , 
ou  a  vu  chacun  d’eux  s’écrier  :  On  passera  plulut 
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sur  mon  corps.  C’est  là  ce  que  prouve  et  ce  que 
prouve  très-bien  l’instruction.  Il  est  donc  vrai  qu’au 
moment  des  dangers ,  les  Bourbons,  nos  princes  ché¬ 
ris,  trouveraient  parmi  les  accusés  mêmes  plus  d’un 
défenseur  intrépide.  De  tels  senti  mens  seront-ils  donc 
perdus  pour  la  défense?  et,  après  avoir  parlé  au 
nom  des  lois  à  nos  juges,  invoquerons- nous  sans 
succès  votre  paternelle  autorité! 

Qu’il  me  soit  maintenant  permis,  nobles  Pairs , 
de  vous  parler  un  moment  de  cet  homme  qui  se 
plaint  toujours  d’avoir  été  trop  défendu.  A  l’en 
croire,  je  ne  devais  pas  vous  entretenir  de  sa  vie 
passée ,  de  son  caractère.  «  Pourquoi  avez-vous  parlé 
de  ma  famille  ?  de  ma  pauvre  mère  ?  de  mes  grades 
et  de  mes  travaux  ?»  3e  n'ai  fait  que  mon  devoir. 
En  telle  sorte  ,  nobles  Pairs ,  qu'après  avoir  défendu 
à  cette  tribune ,  il  faut  ensuite  que  j  explique  mes 
paroles  et  que  je  les  justifie, 

La  cause  de  Berard  est  simple. 

Sa  justification  n’est  pas  même  attaquée ,  et  si  je  ne 
dois  pas  abuser  du  silence  que  s’est  imposé  le  minis' 
tère  public  sur  les  charges  individuelles,  dans  1  in¬ 
tention,  a-t-il  dit,  de  ne  pas  trop  prolonger  la  dis¬ 
cussion  ,  j’ai  cependant  le  droit  de  faire  observer  que 
le  silence  n’est  pas  une  réfutation. 

[Jn  bon  fils ,  un  brave  soldat  ne  trahit  pas  ses  sei- 
mens.  Et  comment  oublier  qu'en  1814,  au  moment 
d’une  mise  en  non-activité,  cet  homme  que  l'on  ac¬ 
cuse  d’égoïsme  se  faisait  un  devoir  de  rallier  à  la 
cause  royale  les  grenadiers  qu’il  avait  commandés 1 
Fidèle  au  jour  des  disgrâces,  comment  donc  Berard 
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ne  le  serait-il  plus  aujourd'hui  !  La  croix  d’officier  de 
la  Légion- cV Honneur,  celle  de  chevalier  de  Saint- 
Louis,  le  commandement  d’un  bataillon,  une  situa¬ 
tion  paisible,  honorée,  auprès  de  sa  digne  compagne 
et  au  milieu  de  ses  quatre  enfans,  l'appui  de  M.  te 
marquis  de  la  Itoche-Jacqudiu  et  de  M.  de  Montélé- 
gier,  l’amitié  de  Costal  in,  la  réputation  dont  il  jouis* 
sait  parmi  ses  camarades,  ce  sont  autant  de  témoins 
et  autant  de  garans  de  sa  fidélité. 

Aussi  Berard  n’a  pas  conspiré* 

U  n’a  rien  fait  pour,  et  il  a  tout  fait  contre  les  pro¬ 
jets  dont  on  venait  ^entretenir  ;  et  sur  ce  point  on 
peut  en  croire  le  défenseur  de  Dumoulin* 

Berard  est  innocent ,  et  c’est  parce  qu’il  est  inno¬ 
cent  que  les  principes  le  protègent  :  coupable,  il  se¬ 
rait  inévitablement  environné  de  témoins  accusa¬ 
teurs  :  les  soldats ,  les  sergeos ,  les  officiers  qu  il 
aurait  séduits,  partageraient  sa  captivité;  et  je  n’au¬ 
rais  pas  le  droit  de  vous  dire,  comme  je  le  dis  en 
ce  moment  ;  Il  n’existe  pas  de  témoins  au  procès 
contre  Berard  ;  le  ministère  public  n’a  point  d’armes 
contre  nous ,  et  ne  peut  nous  opposer  que  nos  inter¬ 
rogatoires,  et  ces  interrogatoires  qui  seraient  impuis- 
sàns  à  nous  perdre ,  et  que  1  on  n’a  pas  le  droit  de 
diviser,  nous  défendent  et  nous  justifient. 

Qu’il  me  soit  permis  de  le  dire  ici ,  puisqu  apres 
avoir  parlé  de  conspiration,  il  me  reste  à  parler  de 
révélation.  Une  brillante  antithèse  a  pénétré  de  dou¬ 
leur  le  cœur  de  mon  client.  Berard  a  pu  se  tromper , 
mm  il  ne  croyait  à  des  dangers  véritables  que  si  les 
instigateurs  avaient  des  relations  avec  ces  grands  per- 


I1ENIVEQUIN. 

sonnages  qu  ils  nommaient  toujours  et  ne  montraient 
jamais.  Berard  ,  qui  n’a  jamais  fait  une  action  cou¬ 
pable,  n’avait  rien  à  redouter  :  aussi  tout  se  borne 
pour  lui  à  son  nom  prononcé  par  Robert,  qui  le  tenait 
de  Nanti  1  ,et  que  le  capitaine  de  police  Ghenard  a  pris 
le  soin  d'inscrire  sur  un  rapport,  en  estropiant  l'ortho¬ 
graphe  du  nom  et  de  la  légion.  Du  reste,  pas  le  plus 
léger  document  ;  vous  ne  savez  de  Berard  que  ce  que 
Berard  vous  a  dit  lui-même  :  en  telle  sorte  que  lors¬ 
que  mon  client  se  rendait  chez  M.  de  Montélégier, 
ies  dangers  n’avaient  pas  commencé  pour  la  France, 
et  ne  pouvaient  jamais  commencer  pour  Berard. 

Je  l’ai  dit  et  je  le  répète  avec  assurance^  le  Moni¬ 
teur  aurait  paru  même  avant  la  visite  chez  M.  de 
Montélégier,  qu’il  ne  serait  pas  encore  permis  d’ac¬ 
cuser  les  intentions  secrètes,  qui  s’expliqueraient 
alors  par  la  vie  passée,  par  les  intérêts  véritables, 
par  les  affections  morales  et  par  les  opinions  poli¬ 
tiques.  Mais  comment  repousser  les  déclarations  de 
Berard  ?  Pouvait-il  constater,  le  19  au  matin,  l'ab¬ 
sence  de  M.  de  Montélégier;  cette  absence  que  le  débat 
a  judiciairement  établie,  et  qui  se  trouve  en  si  par¬ 
faite  coïncidence  avec  nos  déclarations  x?  Peut-on 
repousser  sans  injustice  ce  que  dit  un  homme  d'ail¬ 
leurs  trouvé  si  vrai  dans  sa  défense ,  trouvé  si  vrai 
clans  des  choses  qui  semblaient  d’abord  invraisem- 

*  Un  fait  certain,  c’cst  qu’eu  sortant  de  chez  M.  de  Monté- 
iégier  Berard  a  conduit  la  légion  aux  Champs-Èlysées,  où  elle 
a  manœuvré  toute  la  journée.  Je  voudrais  pouvoir  invoquer 
sur  ce  point  le  témoignage  du  colonel,  qui  n’est  pas  à  Paris. 
Au  surplus,  le  fait  est  notoire. 
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blabies?  Enfin  ,  ne  sait -on  pas  qu  avant  midi  Tar- 
ticle  du  Moniteur  n’ était  pas  encore  notoire  dans 
la  capitale  ?  Or  Berard  était  le  matin ,  et  de  bonne 
heure,  chez  M-  de  Montélégier ,  en  telle  sorte  que 
le  19  c'est  pas  même  nécessaire  à  sa  justification.  Et 
quanta  cet  article  lq8  que  le  ministère  public  a  cité 
le  premier;  cct  article  queM.  1  avocat-general  ni  B  dis¬ 
puté  lorsque  je  11e  l’invoquais  pas,  qu  i!  m  a  disputé 
à  l’avance  et  d’office,  je  déclare  a  la  noble  Cour  que 
c’est  à  l’insu  de  mon  client  que  j’en  ai  parlé,  que 
c’est  meme  contre  sa  volonté  formelle  que  j  en  parle 
encore  1  :  article  fort  inutile  a  ma  défense ,  mais  qui 
nous  protégerait  au  besoin  ,  car  enfin  il  est  impos¬ 
sible,  nobles  Pairs,  que  vous  attachiez  la  moindre 
importance  aux  distinctions ,  aux  subtilités  dont  on  a 
voulu  environner  un  article  qui,  dans  1  intention  de 
la  loi,  doit  toujours  s’entendre  et  s’appliquer  sans 
restriction  ,  et  meme  lato  sensu* 

J  ai  réfuté  beaucoup  de  calomnies  en  vous  racon¬ 
tant  la  vie  de  Berard  ;  mais  j’avais  surtout  besoin  que 
vous  entendissiez  ceux  qui  se  sont  constitues  ses  en¬ 
nemis*  Les  imputations  si  graves,  sî  menaçantes  dont 
mou  client  se  trouvait  environné  à  1  ouverture  des 
débats,  sont  tellement  restées  sans  preuve,  sans  pré¬ 
texte,  sans  excuse  ,  que  Dumoulin  luimiéme  lia  pas 
osé  les  reproduire*  Il  ne  vous  a  parle  que  des  réti¬ 
cences  ,  que  des  contradictions  qu  il  a  pris  le  soin  de 

1  J’ai  raconté  avec  la  pins  grande  exactitude  comment  t  ai*- 
lîcîiviotJ  ÿest  introduit  aux  débaLs  !  c’est  un  épisode  dont  La 
Conr  ad  peut-être  pas  perdu  le  souvenir,  et  qu’il  devient 
imuîfe  de  retracer  ici* 
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prêter  au  s  interrogatoires  île  liera  rd.  Il  faut  ilonc 
examiner  ce  nouveau  reproche ,  puisque  c’est  là  ce 
qui  remplace  aujourd’hui  toutes  ces  odieuses  inven- 
lions  que  la  haine  et  la  vengeance  avaient  eu  Fart  de 
répandre  et  d’accréditer  ;  vains  fantômes  dissipés, 
évanouis  au  grand  jour  de  ['audience  et  du  débat. 

Je  vais  donc  dire  un  mot  sur  les  réticences  et  sur 
les  contradictions  reprochées  h  Berard  avec  tant 
d'amertume,  et  toujours  avec  tant  d'injustice. 

Les  réticences. 

Il  a  nommé  le  Bazar;  il  a  dit  a  3VI.  le  due  de  lia* 
gu  se  quil  aimerait  mieux,  souffrir  mille  morts  que  de 
compromettre  des  personnages  dont  on  avait  prononce 
les  noms  devant  lui ,  mais  quil  n  avait  jamais  vus. 
C'est  aussi  la  première  observation  de  ses  interroga¬ 
toires  ;  et ,  quand  il  a  nommé ,  il  a  dit  :  «  Je  n'ajoute 
«  personnellement  aucune  foi  à  ce  quont  pu  me  dire 
«  les  personnes  que  j’ai  vues  dans  cette  affaire ,  ne 
d  croyant  que  cé  dont  j’ai  été  personnellement  té- 
nia  in;  mais  vous  exigez  que  je  vous  rapporte  tout 
ce  que  j’ai  entendu  ,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  salis- 
«  fais  à  votre  interpellation.  » 

Les  contradictions. 

Berard  en  opposition  avec  Berartl  ?  jamais.  Mais 
Berard  ne  répond  pas  de  la  manière  dont  ses  paroles 
ont  été  comprises  et  saisies  par  ceux  qui  les  rappellent 
aujourd'hui. 

M.  de  Monlélégier  dépose  ce  que  lui  a  dit  Berard. 
M,  le  duc  de  Haguse  en  fait  autant;  mais  S.  Exe. 
dépose  aussi  de  ce  que  M.  de  Montélégier  lui 
a  dît  tenir  de  Berard;  et  M.  de  Coëtlosquet ?  h  fjai 
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ri  on  client  n’a  jamais  parlé  de  sa  vie  ,  dépose  aussi 
de  ce  que  ML  de  Montélégier  lui  a  dit  tenir  de  Berard* 

Il  est  arrivé  qu'au  milieu  de  ces  transmissions  se  sont 
glissées  des  erreurs  ,  des  méprises  inévitables.  Voilà 
comment  on  a  le  talent  de  mettre  Berard  en  opposi¬ 
tion  avec  lui -même  ;  c’est  là  le  foyer  des  contradic¬ 
tions* 

Berard  ne  s'est  pas  contredit  une  seule  fois*  A  l’au¬ 
dience,  en  présence  du  témoin  Fabvier,  il  a  persisté 
dans  ses  interrogatoires  en  invoquant  le  jugement  de 
Dieu*  Point  de  système,  point  de  rétractation.  La  vé¬ 
rité.  C’est  en  disant  la  vérité,  en  la  disant  toujours, 
que  Berard  s'est  honoré  dans  le  malheur,  qp’il  s’est 
montré  digne  de  son  état,  de  son  grade  et  de  lui- 
même* 

Vous  savez  aujourd'hui ,  nobles  Pairs ,  pourquoi , 
comment  les  instigateurs  ont  environné  Berard  ,  ce 
capitaine  de  l'ancienne  garde ,  dont  ils  n'elaient  pas 
obliges  de  connaître  les  sentimetis;  vous  savez  com¬ 
ment  il  est  entré  au  Bazar;  vous  savez  comment  il 
s’est  trouvé,  pour  ainsi  dire,  enveloppe  par  d  iné¬ 
vitables  confidences  ;  mais  il  importait  que  vous 
eussiez  entendu  tous  les  défenseurs,  que  vous  eussiez 
entendu  ce  que  l’on  avait  à  vous  dire  au  nom  des 
administrateurs  du  Bazar,  et  surtout  de  I  accuse 
Dumoulin;  et  vous  savez  maintenant  que  tant  de 
suppositions  inventées  par  la  haine  sont  restées  sans 
preuves ,  ou  pour  mieu^  dire  sans  prétexte.  C  est  la 
ce  que  j'avais  besoin  de  constater  ,  c  est  la  cc  qui 
suffit  à  ma  justification.  Je  n  ai  point  a  m  occuper 
tic  toutes  ces  généralités ,  de  toutes  ces  théories , 
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cïcs  toutes  oes  hypothèses,  de  toutes  ces  déclamations, 
que  Ion  voudrait  bien  mettre  h  la  place  des  imputa¬ 
tions  positives  que  Ton  avait  imaginées  et  que  désor¬ 
mais  on  abandonne*  Oui 4  jVi  confondu  la  calomnie, 
et  c'est  même  dans  les  accusations  de  complicité ,  de 
trahison,  d’imposture,  que  la  haine  et  la  vengeance 
avaient  prodiguées  au  commandant  Retard ,  que  je 
veux  puiser  un  nouveau  droit  à  la  bienveillance  de 
mes  juges*  Nobles  Pairs ,  comme  ils  vous  avaient 
trompés,  les  ennemis  de  Berard  !  Sous  quels  traits 
odieux  ils  avaient  su  le  signaler  !  Que!  mémorable 
exemple  dans  les  fastes  des  préventions  humaines! 
Oui,  sans  doute,  vous  avez  été  pénétrés  d’une  indi¬ 
gnation  profonde  aux  récits  affreux  qui  précédaient 
mon  client  devant  vous.  Mais  aujourd'hui  que  toutes 
ces  suppositions  mensongères  ont  disparu ,  que 
toutes  ces  calomnies  sont  détruites,  et  que  te  bon 
citoyen  f  l'homme  honorable  a  retrouvé  sa  place* 
vous  devez  éprouver  ,  nobles  Pairs,  le  besoin  de  se¬ 
courir,  de  consoler  un  accusé  si  cruellement  méconnu. 
Cette  sorte  de  compensation  tacite  est  tout-à-fait  dans 
la  loyauté  française*  Nobles  Pairs,  c’était  l'honneur 
qui  vous  avait  irritée  contre  le  commandant  Berard; 
hé  bien  !  c*est  l'honneur  que  y  appelle  à  sa  défense. 


1  I/imiocenee  du  commandant  Berard  a  été  complètement 
reconnue  par  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  fa  renvoyé  de  J’ac- 
eusadon.  Depuis,  cet  officier  supérieur  a  élé  appelé  à  un 
commandement  de  son  grade. 


PLAIDOYER 


Pour  Ja  VILLE  DE  LIÈGE; 
Contre  le  sieur  FL  AM  AND. 


(  Audience  En  *3  uoiU  i  i 


M  ESSIEUnST 

Gest  le  vœu  manifesté  par  Gretry ,  ce  sont  les  in¬ 
tentions  exprimées  pur  sa  famille,  que  la  ville  de 
Liège  vient  invoquer  devant  la  Cour  de  Paris. 

Grétry  a  voulu  ,  et  ses  pareils  ont  voulu  comme 
lui ,  que  son  cœur,  que  la  plus  noble  partie  de  lui- 
même  reposât  dans  un  monument  élevé  sur  le  sol 
natal  par  lamour  de  ses  compatriotes.  Le  plan  du 
mausolée,  longtemps  offert  à  Féinulation  des  artistes, 
est  enfin  tracé  par  une  main  habile.  Les  arts  vont  se 
réunir  et  s’entendre  pour  honorer  la  mémoire  du 
célèbre  compositeur...  Un  seul  homme,  le  sieur  Fla¬ 
mand  ,  l’allié  de  Grétry,  celui-là  même  que  la  famille 
avait  chargé  du  soin  de  réaliser  d1  honora  h]  es  uiicn- 
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lions,  oubliant  tout  à  coup  et  son  mandat,  et  les  prières 
de  son  illustre  allié,  et  ses  propres  écrits,  résiste 
hautement  à  toutes  les  volontés  ,  et  foule  aux  pieds 
toutes  les  convenances.  S’il  faut  en  croire  le  sieur 
Flamand  ,  cestdansune  habitation  particulière,  c'est 
dans  un  jardin  anglais  que  le  cœur  de  Grétry  sera 
placé,  comme  un  objet  propre  à  fixer  la  curiosité 
publique  :  voilà  ce  qui  tiendra  lieu  du  monument  na¬ 
tional  qui  devait  exciter  au  sera  de  la  ville  de  Liège 
des  senti  mens  patriotiques  et  religieux  !  Il  n  en  sera 
pas  ainsi.  Messieurs,  la  cause  des  Liégeois  repose  sur 
des  principes  depuis  long-temps  consacrés  par  la  ju¬ 
risprudence,  sur  des  preuves  qu’ils  tiennent  delà 
main  de  leur  adversaire  meme,  sur  des  idees  nobles 
et  généreuses,  enfin  sur  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacre 
parmi  les  hommes  et  dans  le  droit  des  nations. 

Grétry  est  né  à  Liège  le  10  février  Sa  ta¬ 

rai  i  le  était  peu  fortunée  ;  et  sans  les  ressources ,  sam 
les  encouragemens  qu’il  trouva  dans  sa  patrie,  peut- 
être  la  carrière  qu’il  a  parcourue  avec  tant  de  succès 
ne  sc  fût-elle  jamais  ouverte  devant  lui. 

Grétry  fut  reçu  en  qualité  d'enfant  de  chœur  dans 
l’église  collégiale  de  Saint -Denis;  c’est-là,  c’est  au 
milieu  de  ses  compatriotes,  c’est  en  présence  de  son 
père  et  de  sa  mère  qu’il  obtint  ce  premier  triomphe 
qu’il  raconte  avec  tant  de  charmes  dans  ses  Mémoires, 
et  qui  décida  peut-être  de  sa  vocation  et  de  sa  des¬ 
tinée  tout  entière. 

On  résolut  d’envoyer  le  jeune  Grétry  se  perfec¬ 
tionner  en  Italie. 
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Un  homme  riche  et  bienfaisant,  lin  Liégeois  dont 
Ja  mémoire  doit  être  chère  à  tous  les  amis  des  arts, 
avait  fondé  à  Rome  un  college  où  tout  Liégeois  re¬ 
commandé  par  la  ville  avait  le  droit  de  passer  cinq 
minées.  On  y  enseignait  la  sculpture  ,  l'architecture , 
la  peinture  ,  la  musique  ,  la  chirurgie  ,  la  médecine 
et  le  droit. 

Le  pays  de  Liège  avait  hérité  de  cet  utile  établis¬ 
sement,  qu'il  s’était  fait  un  devoir  de  doter  et  d’agran¬ 
dir  encore  :  c’est  là  que  Grétry  termina  son  éducation 
musicale. 

Il  vint  à  Paris ,  où  sou  génie  ne  fut  pas  deviné 
d’abord ,  comme  dit  le  Mémoire  du  sieur  Flamand  ; 
on  sait  au  contraire  que  le  premier  opéra  de  Grétry 
fut  assez  mal  accueilli,  et  qu’il  allait  se  retirer  à 
Liège ,  où  i’attendait  une  place  de  maître  de  chapelle, 
quand  Marmonte!  lui  confia  ,  non  sans  inquiétude  , 
l'un  de  ses  ouvrages ,  et  lui  donna  ainsi  l’occasion 
d’obtenir  un  brillant  succès  :  le  sort  de  Grétry  fut 
décidé.  Grétry,  le  lendemain  de  la  représentation  du 
Huron ,  refusait  les  auteurs  dont  il  était  dédaigné  la 
veille. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d'analyser  les  ouvrages  de 
Grétry,  d’expliquer  les  causes  de  ses  triomphes  et  de 
chercher  à  pénétrer  clans  le  secret  de  son  genie  ;  et 
d’ailleurs ,  qui  ne  connaît  pas  te  caractère  particulier 
du  talent  de  Grétry  ?  qui  ne  sait  pas  quel  auteur  de 
tant  d’ouvrages  remplis  de  grâce  et  de  natuiel  ne  fut 
pas  seulement  un  compositeur  habile,  que  ce  lut  le 
père  de  l'opéra  comique .  que  ce  fut  le  créateur  de 
cette  musique  expressive,  touchante  et  vraie  qui , 
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nan  conteste  de  charmer  VoreiUey  veut  encore  parler 
au  cœur  et  à  la  pensée  :  déclamation  notée  où  se  ro 
trouvent  toutes  tes  intentions,  toutes  tes  inspirations 
du  poète ,  embellies  des  richesses  d’une  savante  bar* 
morne  ? 

La  renommée  de  Grétry  est  devenue  populaire, 
française  ,  européenne  ,  et  sur  ce  point  il  ne  faut 
rien  prouver,  puisqu’à  cet  égard  du  moins  ta  ville 
de  Liège  et  M.  Flamand  sont  bien  d'accord. 

Un  précieux  avantage  fut  accordé  à  Grétry  ;  il  re- 
cueillit,  pendant  sa  vie  même  ,  toutes  les  palmes  (le 
la  gloire,  et  put  dès  lors  prévoir,  sans  trop  d'orgueil» 
tes  honneurs  qui  seraient  accordés  à  sa  tombe. 

Grétry  ne  pouvait  se  rendre  au  théâtre  qu’il  enri¬ 
chissait  de  ses  productions,  sans  passer  devant  nm 
statue  en  marbre  qu'un  amateur  lui  avait  élevée  : 
souvent,  en  entrant  dans  sa  loge,  H  sc  vbyait  accueilli 
par  des  applaudisse  mens  unanimes  et  réitérés ,  et  Fou 
comprend  que  sa  patrie  se  plaisait  à  mêler  sa  voix  à 
ce  concert  d'éloges  et  d’acclamations. 

Toutes  les  fois  que  Grétry  venait  à  Liège ,  il  y 
était  reçu  avec  enthousiasme  ;  on  peut  citer  son 
voyage  de  1778,  dont  le  prince  évêque  fit  consigner 
toutes  tes  circonstances  dans  un  procès  verbal  qu’il 
remit  lui-même  à  Grétry,  L'on  peut  dire  qu’il  est 
impossible  de  faire  un  pas  dans  la  ville  de  Liège  sam 
retrouver  le  souvenir  du  plus  célèbre  de  scs  enfans  : 
la  rue  où  fut  sa  première  demeure  est  décorée  de 
son  noiu  ;  son  buste  est  sur  le  théâtre ,  son  portrait 
dans  la  salle  de  la  société  d'émulation  ;  le  droit  de 
bourgeoisie  est  assuré  à  l’aîné  de  sa  famille ,  et  dans 
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la  vérité ,  Grétry  n'était  pas  seulement  T  honneur  du 
pays ?  il  avait  aussi  tous  les  titres  possibles  à  l'amitié 
de  ses  concitoyens.  Il  faisait  venir  de  Liège  tous  les 
musiciens  qui  se  distinguaient  un  peu,  pour  en  peupler 
les  orchestres  de  Paris  ;  il  accueillait  avec  bonté  ses 
compatriotes ,  parlait  volontiers  avec  eux  la  tangue 
du  pays  *  et  aimait  à  leur  rappeler  certaines  expres¬ 
sions  au  moyen  desquelles  deux  Liégeois  se  recon¬ 
naîtraient  aux  extrémités  du  globe  ;  seulement  il 
conservait  un  peu  de  rancune  à  la  mémoire  de  son 
maître  de  chant  :  lors  de  son  premier  voyage  a  Liège 
il  ne  put  se  résoudre  à  voir  la  veuve  de  cet  homme 
dont  il  raconte  les  rigueurs  avec  amertume,  te  Son 
souvenir,  dit -il  dans  ses  Mémoires,  eût  flétri  le 
«  bonheur  dont  je  jouissais  au  milieu  de  ma  patrie 
«  qui  m’accablait  de  ses  bienfaits,  » 

Il  n’est  pas  un  sentiment  honorable  qui  n’ait  trouvé 
place  dans  le  cœur  de  Grétry;  mais  il  était  surtout 
remarquable  par  son  amour  pour  son  pays  ;  tout  le 
monde  sait  qu’il  était  impossible  d’être  plus  profon¬ 
dément  Liégeois, 

Grétry  fut  frappé  dans  scs  plus  chères  affections: 
il  perdit  ses  trois  filles,  et  sa  femme  mourut  dans  scs 
bras;  des  idées  sombres  s’emparèrent  de  lui  ;  un  évé¬ 
nement  tragique ,  un  assassinat  commis  près  de  l’Er¬ 
mitage  de  J.-J.  Rousseau,  dont  il  était  devenu  pro¬ 
priétaire,  le  détermina  à  fuir  de  celte  maison,  alors 
lout-a-fait  isolée. 

Deux  pensées  ont  été  exprimées  par  lui  et  sont 
attestées  par  sa  famille  :  la  première,  qu’il  ne  voulait 
pas  être  enterré  dans  une  habitation  particulière,  par 
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ta  crainte  des  profanations;  ta  seconde,  qu'il  voulait 

que  son  cœur  fût  remis  à  ses  compatriotes* 

Grétry  tomba  malade  dans  le  courant  de  i8(3;  on 
lui  conseilla  Pair  de  la  campagne;  il  se  rendît  à  l'Er¬ 
mitage  ,  où  il  rendit  le  dernier  soupir  le  24  septembre 
de  la  même  année, 

Paris  a  conservé  le  souvenir  du  cortège  qui  condui¬ 
sit  Grétry  à  son  dernier  asile;  vous  vous  rappelez 
sans  doute  encore  ,  Messieurs,  ce  char  pompeux, 
cette  lyre  à  demi  voilée,  ces  couronnes,  ces  chants 
religieux,  choisis  dans  les  ouvrages  mêmes  de  Gré¬ 
try  ;  ces  discours  prononcés  sur  sa  tombe  au  nom  îles 
hommes  de  lettres  cl  des  artistes  dramatiques.,,  et,  ai 
Ton  pouvait  s’étonner  des  honneurs  prodigués  à  la 
mémoire  du  célèbre  compositeur,  nous  redirions  la 
puissance  de  Part  dont  il  a  reculé  les  limites,  de  cet 
art  divin  qui  ranime  la  ferveur,  réchauffe  le  courage, 
et  qui  devient  quelquefois  la  source  des  plus  heu¬ 
reuses  inspirations.  Pourquoi  Grétry  n'aurait-il  pas 
obtenu  des  honneurs  semblables  à  ceux  qui  furent 
autrefois  accordés  à  la  cendre  de  Raphaël,  et,  dans 
des  temps  plus  modernes ,  aux  restes  mortels  de  Gar- 
rick? 

Le  corps  de  Grétry  fut  déposé  dans  le  cimetière 
de  PEst;  c'est  là  qu’un  monument  lui  fut  élevé,  et 
vous  voyez  déjà,  Messieurs,  que  quel  que  soit  le 
sort  du  combat,  la  sépulture  de  Grétry  n’en  est  pas 
moins,  pour  toujours,  fixée  parmi  nous. 

La  ville  de  Liège  pleurait  encore  la  fin  prématurée 
de  l’un  de  ses  plus  illustres  en  fans,  lorsqu’une  lettre 
signée  Flamand  vint  lui  offrir  un  nouveau  témoignage 
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des  sentimens  de  patriotisme  et  de  reconnaissance  dont 
Grétry  était  animé. 

Qu’il  nie  soit  permis  ,  avant  de  donner  lecture  de 
cette  lettre  importante,  de  rappeler  quelques  anté- 
cédens  : 

Comme  je  viens  de  le  dire,  Grétry  avait  voulu  que 
son  cœur  fût  remis  à  sqs  compatriotes;  or  voici 
maintenant  quelle  a  été  la  conduite  de  sa  famille  : 

Grétry  a  laissé  pour  héritiers  les  enfans  de  son 
frère  Joseph  ,au  nombre  de  sept,  qu’il  a  tous  insti¬ 
tués  ses  légataires  universels  ,  par  un  testament  de 
1809. 

Le  sieur  Flamand,  tant  au  nom  de  sa  femme  qu’au 
nom  de  quatre  autres  héritiers,  sollicita  du  préfet 
de  police  l’autorisation  de  faire  exhumer  Grétry  ,  et 
de  faire  procédera  l’extraction  du  cœur,  dont  la  fa¬ 
mille  voulait  faire  hommage  à  la  ville  de  Liège , 
patrie  de  Grèlij ;  ce  sont  les  expressions  de  la  re¬ 
quête.  L’autorisation  fut  accordée,  et  le  a3  no¬ 
vembre  i8i3  on  procéda  à  l'opération. 

Le  cœur  fut  laisse  en  la  possession  de  M.  Soulier- 
bielle,  chirurgien,  qui  s’était  chargé  de  l’embaumer 
et  de  l’enfermer  dans  un  coffret  de  plomb ,  pour  être 
remis  au  sieur  Flamand ,  à  l’effet ,  dit  le  procès- 
verbal  ,  d’en  effectuer  l’envoi  il  la  ville  de  Liège. 

Tel  était  I  état  des  choses ,  lorsque  le  maire  de  la 
viile,  M.  Bailly,  reçut  une  lettre  du  sieur  Flamand, 
datée  du  28  novembre  1 81 3,  et  dont  il  faut  remettre 
les  termes  sous  les  yeux  de  ta  Cour. 

"  Eli  vertu  d'uue  autorisation  qui  m’a  été  accordée  par 
"M.  le  conseiller  d’état,  préfet  de  police  du  departement 

Tom.  \  r . 
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«  de  la  Seine,  tant  en  mou  nom  qu’en  celui  de  mon  épouse 
«  et  de  plusieurs  de  nos  frères  et  soeurs,  dontles  noms  sont 
«  relatés  an  procès  verbal ,  je  tiens  de  faire  faire,  avec  toute 
«  la  décence  et  les  formalités  d’usage,  l'extraction  du  cœur  de 
«feu  notre  onde,  du  célèbre  Grétry,  qui  aima  toujours  si 
«  ardemment  ses  chers  compatriotes ,  ses  amis  et  sa  famille , 
h  pour  en /a  ire  hommage  à  la  ville  de  Liège ,  sa  patrie . 

«  Cette  précieuse  ex  traction  n’a  pu  etre  faite  nu  moment 
«  cruel  qui  nous  sépara  pour  jamais  de  cet  illustre  parent  ,  à 
„  cause  de  quelques  difficultés.  J'ai  profité  de  celui  où  nous 
h  faisions  ériger  un  monument  à  sa  mémoire,  pour  le  faire 
«  exhumer,  et  accomplir  le  vœu  qu'il  avait  manifesté  de  son 
«  vivant.  J'ai  été  asseï  heureux  pour  réussir,  Kous  en  faisons 
«  hommage  à  votre  ville,  etc,  » 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  quelque  chose  de  plus 
clair ,  de  plus  certain  et  de  plus  positif  dans  la  langue 
française  que  la  lettre  que  l’on  vient  d’entendre. 
Grétry  a  laissé  sept  héritiers  ;  c’est  au  nom  de  cinq 
que  ^autorisation  a  été  demandée.  Le  motif  de  la  de¬ 
mande,  c’est  le  désir  d’offrir  un  hommage  à  la  ville  de 
Liège;  et,  en  ce  la,  la  famille  ne  fait  qu’accomplir  le  vœu 
que  Grétry  lui -même  avait  manifesté  de  son  vivant. 

La  ville  de  Liège  se  trouvait  alors  placée  dans  les 
circonstances  les  plus  graves. 

L’année  française  avait  repassé  le  Rhin  sur  plu¬ 
sieurs  points;  tout  annonçait  que  le  pays  de  Liège 
allait  devenir  le  théâtre  de  la  guerre;  le  préfet  avait 
quitté  la  ville;  M.  Bailly,  maire,  qui  avait  reçu  la 

■  Le  sîeur  Flamand  prétend  que  le  même  jour  il  écrivit  une 
autre  lettre  au  préfet  de  l’Ourtlte  ;  il  eu  représente  même  une 
copie  informe  :  il  n’y  a  d'authentique  au  procès  que  ta  lettre 
adressée  à  M.  Bailly,  lettre  que  nous  rapportons  en  original. 
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lettre  de  M.  Flamand,  notait  pins  en  fonctions;  il 
était  remplacé  par  Sfc  Desoer  c[ui ,  au  milieu  de  beau¬ 
coup  d’embarras  et  d'anxiétés  ?  répondit  cependant, 
te  3  janvier  i8e^  ,  dans  les  termes  suivans  : 

«  M  o  h  s  i  e  u  n  , 

fl  Lai  sous  [es  yen*  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  Bailly* 
n  mou  prédécesseur,  le  28  novembre  dernier,  et  qui  lui  an- 
«  nonce  que  tes  v  olontés  de  M.  G  rein'  ont  été  défaire  hom^ 
"  mage  de  son  cœur  à  in  vide  de  Liège  ,  sa  patrie .  Si  ïa  mort 
fl  de  cet  liomme  célèbre  qui  honore  le  lieu  qui  Fa  vu  naître* 
«  et  dont  les  chefs-d’œuvre  de  grâce,  de  naturel  et  de  vérité 
«1  seront  admirés  tant  que  le  bon  goût  et  l'amour  éclairé  des 
«  beaux-arts  subsisteront  en  Europe,  nous  a  tous  profondé- 
fl  ment  affligés;  nous  n'avons  pas  éprouvé  un  attendrissement 
«moins  vif  en  apprenant  ses  dernières  dispositions:  c’est 
«  donner  à  ses  bons  Liégeois,  qui  ont  si  souvent  versé  les 
«  pleurs  du  sentiment  aux  représentations  des  Sylvain  %  des 
«  Lucde  et  des  Rosière  de  $atency\  le  gage  le  plus  pur  et  le 
plus  touchant  de  son  amitié,  Oui,  Monsieur ,  V honorable 
«  dépôt  que  vous  annoncez  dire  a  ma  disposition ,  appartc- 
<f  mmt  aux  concitoyens  de  cet  homme  iUustre^  sera  placé  sous 
0  les  yeux  de  tous ,  à  i'héfel  de  ville,  dans  le  piédestal  de.  son 
R  buste  en  marbre,  dont  M*  Ruthiel  a  fait  hommage  à  la  ville, 
«  chef-lieu  du  département,  qui  Fa  également  vu  naître*  Il  y 
«sera  incrusté  dans  une  urne  funéraire,  et  nous  lui  uppli- 
«  querons  l’inscription  faite  pour  un  autre  grand  homme  qui 
*  reçut  a  Ferney  Grétry  à  son  retour  de  l’Italie,  et  qui,  en 
«  homme  de  génie,  sut  deviner  celui  que  ïe  jeune  voyageur 
1J  développerait  un  jour  : 

«Stm  gâfû?  est  partout,  uuiu  son  cüJür  n'rst  iju'ici.  n 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m’adresser  la  boîte  renier- 
«  mant  la  précieuse  dépouille,  par  le  premier  courrier,  en 
prenant  tes  précautions  nécessaires  et  en  faisant  Je*  recoin- 
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«  mai) ila lions  convcimbles.  Je  lui  donnerai  décharge  de  la 
•  remise ,  et  j'aurai  l’honneur  de  vous  en  accuser  réception.  » 

Cette  lettre  renferme  assurément  l’acceptation  la 
plus  formelle  des  vœux  de  Grétry  et  de  ceux  de  sa 
famille  ;  aussi  M.  Flamand ,  dans  les  notes  d’un  ou¬ 
vrage  dont  j’aurai  occasion  de  parler,  a-t-il  dit  que 
cette  réponse  était  remplie  des  plus  touchans  senli- 
mens  (  p.  271)1  toutefois ,  nous  en  convenons  ,  si  le 
mode  d’envoi  proposé  par  M.  Desoer  était  te  seul 
peut-être  qui  fût  à  sa  disposition  ;  si  c’était  encore  le 
plus  rapide  et  le  plus  sûr ,  ce  n’était  pas  le  plus  con¬ 
venable,  et  je  me  résigne  d’avance  à  tout  ce  que  le 
défenseur  pourra  dire  sur  l’idée  du  prochain  courrier. 

M.  Flamand  ne  voulut  pas  exposer  son  dépôt  aux 
chances  du  voyage,  surtout  dans  les  circonstances 
oit  la  France  se  trouvait  alors. 

Très-bien  ! 

Mais  voici  ce  qui  n’est  pas  aussi  bien. 

Le  sieur  Flamand  n’envoyait  pas  l’objet  précieux, 
de  peur  de  le  commettre  ;  mais  du  moins  le  conser¬ 
vait -il  pour  la  ville  de  Liège  ,  lorsqu’une  autre  pen¬ 
sée  s’offrit  a  son  esprit  ? 

L’Ermitage  était  en  vente. 

Or  voici  la  réflexion  exprimée  par  le  sieur  Fla¬ 
mand,  page  271,  d’un  ouvrage  que  je  vais  bientôt 
vous  faire  connaître  : 

«  Alors  les  événemens  se  succédant  rapidement  et 
«  avec  beaucoup  de  danger ,  je  cachai  avec  soin  1  ob 
«  jet  si  précieux  ;  et  puis  ayant  toujours  le  désir  d’ac- 
«  quérir  l’Ermitage,  je  me  disais:  Si  j  ai  ce  bonheur, 
«  toute  la  famille,  qui  connaît  mon  dévouement  pour 
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a  Grétry,  approuvera  sans  doute  mes  tendres  sentie 
k  mens  pour  un  parents!  illustre  et  si  bon ,  et  viendra 
*  souvent  les  partager  dans  le  lieu  ou  il  a  rendu  le 
«  dernier  soupir.  Alors  je  remis  V envoi  du  cœur  à 
«  Liège  après  V adjudication  de  L  Ermitage.  n  Ce 
qui  veut  dire,  en  d'autres  ternies  :  si  l'Ermitage  ne 
me  reste  pas ,  j  accomplirai  le  mandat  dont  je  suis 
chargé.  Si  je  parviens  à  couvrir  toutes  les  enchères, 
je  trahirai  la  confiance  de  mes  pare  ns ,  je  tromperai 
le  vœu  de  Grétry,  je  manquerai  h  tous  mes  engage- 
mens  envers  un  pays  qui  fut  la  source  du  bon] leur 
et  de  la  renommée  de  mon  illustre  allié. 

Or  le  sieur  Flamand  est  devenu  adjudicataire!,,. 
Et  que  le  sieur  Flamand  ne  prétende  pas  que  nous 
interprétons  mal  sa  prose  ;  cc  qu’il  a  dit  dans  ses 
notes,  U  a  d'abord  pris  soin  de  le  dire  encore  plus 
clairement  dans  ses  vers.  Car  enfin  il  est  temps  de 
rappeler  que  le  sieur  Flamand  est  poète ,  et  qu’il  a 
publié,  en  1820,  un  ouvrage  intitulé  :  U  Ermitage 
de  J. -J.  Rousseau  et  de  Gréiiy ,  poème  en  huit 
chants  ,  avec  des  notes  et  un  prologue.  Or  voici  ce 
que  je  lis  dans  le  huitième  chant  : 

Où  flerii  déposé  cet  objet  précieux  ? 

La  place  en  est  fixée,  et  Tacte  est  manifeste. 

Cet  acte,  c’est  le  procès  verbal  d’extraction  qui 
charge  M.  Flamand  de  l’envoi  à  la  ville  de  Liège. 

Après  s'clre  adressé  une  aussi  forte  objection^  après 
avoir  résumé  tous  ses  devoirs  dans  un  vers  rempli  de 
concision  et  d'énergie,  M,  Flamand  nous  fait  assister 
aux  projets ,  aux  sophismes  et  aux  capitulations  de 
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conscience  dont  il  veut  que  lu  ville  de  Liège  soit  la 
victime..  Il  nous  apprend  qu’il  veut  devenir  adjudi¬ 
cataire  de  l'Ermitage,  et  qu'il  redoute  que  son  en¬ 
chère  ne  soit  rejetée. 

Désespéré  f  craignant  ,  je  diffère  renvoi 
De  Purne  funéraire  A  Liège,  sa  patrie. 

Vous  voyez  donc  que,  si  le  danger  des  circonstances 
a  inspiré  le  désir  d'attendre  des  temps  plus  favorables 
et  des  moyens  de  transport  plus  appropriés  à  la  nature 
des  choses ,  c’est  le  projet  d’adjudication  qui  a  fait 
mettre  en  question  l’accomplissement  du  vœu  de 
Grétry  ,  de  la  volonté  des  paréos  et  des  erigagemens 
pris  par  le  sieur  Flamand  lui-même*  Je  ne  vous  lirai 
pas  les  vers  qui  retracent  la  journée  de  l'adjudication; 
mais  je  vous  supplie  de  vous  défier  du  sieur  Flamand , 
lorsque  vous  l’entendrez  invoquer  l'ombre  de  Grétry. 
Il  a  beaucoup  prodigué  cette  figure  oratoire  et  poé¬ 
tique,  Le  sieur  Flamand  ne  nous  a-t-il  pas  montré 
l’ombre  du  musicien  célèbre  apparaissant  au  milieu 
de  l'adjudication ,  et  ne  s'est-ii  pas  écrié  : 

Vois  te  feu  vacillant  ! 

Hélas  !  il  va  déteindre ,  et  je  n'ai  pas  l'enchère  I 
J'ai  dit,  je  la  reprends,  et  dans  Je  même  instant 
L*omhre  de  Grétry  pusse,  et  s'éteint  la  lumière. 

L  ombre  de  Grétry  éteignant  la  lumière  et  les  feux 
des  adjudications  l 

H3êtes-vous  pas  bien  convaincus  maintenant,  Mes¬ 
sieurs  ,  qu’il  n’y  a  rien  de  commun  entre  la  gloire  de 
Grétry  et  les  projets  du  poète  qui  a  si  malheureuse- 
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ment  entrepris  de  rimer  son  apothéose.  Si  le  brillant 
auteur  de  tant  de  bons  ouvrages  pouvait  se  faire  en¬ 
tendre  en  ce  monde ,  il  vous  supplierait  de  l'arracher 
le  plus  promptement  possible  aux  éloges,  aux  pro¬ 
jets,  aux  commentaires  d'un  homme  capable  de  com¬ 
promettre  les  noms  plus  célèbres  et  les  illustrations 
les  mieux  méritées.  Oui,  si  Grétry  notait  qu'un 
1  loin  me  ordinaire  ,  le  poème  de  son  allié  I  aurait  cou¬ 
vert  d’un  ridicule  ineffaçable ,  et  c’est  peut-  être  la 
plus  forte  épreuve  que  puisse  subir  sa  renommée. 

M.  Flamand  est  adjudicataire  ;  il  est  propriétaire 
de  l'Ermitage. 

11  rf  hésite  plus,  et  désormais  il  aura  grand  soin  de 
soustraire  à  la  connaissance  de  la  famille  les  réclama¬ 
tions  d’une  ville  qui  cependant  ne  pouvait  guère  cor¬ 
respondre  qu'avec  lui. 

Le  traité  de  Paris  avait  ramené  le  territoire  fran¬ 
çais  dans  ses  anciennes  limites  ;  mais  le  sort  de  Liège 
n'en  était  pas  moins  incertain.  Le  pays  de  Liège  for¬ 
mera-t-il  comme  autrefois  un  état  indépendant?  Sera- 
t-il  soumis  à  la  domination  du  roi  de  Prusse,  qui 
voulait  avoir  la  Meuse  pour  frontière?  Entrera- 1- il 
dans  la  composition  d’un  nouveau  royaume?  Dans  de 
si  pénibles  circonstances,  et  lorsque  les  citoyens  les 
plus  notables  et  les  magistrats  combattent  pour  Pexis- 
tenee  politique  de  la  patrie,  on  comprend  que  la 
ville,  qui  avait  accepté,  le  3  juillet  i8i/{,  le  vœu  de 
Grétry  et  l'hommage  de  sa  famille,  n’ait  écrit  de  nou¬ 
veau  que  le  juin  i  816  pour  revendiquer  les  inten¬ 
tions  de  Grétry  et  les  promesses  tic  ses  parens. 

Le  sieur  Flamand  se  garda  bien  de  communiquer 
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à  sa  famille  celle  lettre  du  a5  juin  1816*  Son  parti 
était  pris;  il  avait  conduit  à  l’Ermitage  un  architecte 
habile  ;  U  ne  s’agissait  plus  pour  lui  que  <T exécuter  le 
plus  beau  des  projets ,  et  nous  entendrons  bientôt 
Tun  des  héritiers  de  Grétry  lui  reprocher  la  dissi¬ 
mulation  dont  il  a  usé  envers  la  famille. 

Un  buste  est  placé  dans  l’Ermitage.  Il  est  vrai 
que  la  première  autorisation  n’a  été  accordée  qu’en 
raison  de  T  hommage  projeté  par  la  famille  envers  la 
ville  de  Liège.  Il  est  encore  vrai  que  le  sieur  Flamand 
n’est  détenteur  qu’à  titre  de  dépôt  :  voilà  Tordre  des 
choses  ;  mais  qu’importe  au  sieur  Flamand  ?  un  poète 
a  bientôt  répondu  : 

Je  retourne  à  Paris,  et  mon  àme  inquiète, 

À  Tordre  tout  contraire  oppose  une  requête. 

Je  la  porte  à  d’Ànglès.  . . .  - 

D’Angles,  qui  if  avait  pas  à  se  prononcer  sur  les 
droits  de  la  ville  de  Liège,  et  à  qui,  d’ailleurs,  on 
taisait  les  antécédens,  accorde  une  autorisation  pure 
simple  qui  laisse  évidemment  tout  entières  les  ques¬ 
tions  du  procès. 

Nous  arrivons  à  la  cérémonie  de  l’inauguration  du 
cœur  de  Grétry  dans  le  piédestal  du  buste  placé  à  l’Er¬ 
mitage.  Cette  cérémonie  a  eu  lieu  le  1 5  juillet  181G. 

L’église ,  qui  ne  sait  que  bénir  et  prier,  et  à  qui  la 
sépulture  de  l’homme  est  spécialement  confiée,  n’a 
pas  dû  se  refuser  au x  soins  de  consacrer  le  monument; 
mais  on  ne  saurait  donner  trop  d’éloges  au  vénérable 
çuré  de  Montmorency, qui  s’estbien  gardé  de  prendre 
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part  aux  scènes  mythologiques  dont  la  journée  a  été 
remplie  K 

Un  service  a  été  célébré,  et,  malgré  le  mauvais 
temps,  le  clergé  se  rendit  à  l’Ermitage  ;  au  surplus, 
écoutons  le  sieur  Flamand  : 

«  On  arrive  inondé  à  l'Ermitage;  on  parvient  au  mo¬ 
rt  nument  :  le  bon  curé,  malgré  les  torrens,  consacre 
«  la  pierre  et  le  marbre  qui  doivent  dérober  le  cœur 
«  de  Grétry;  M.  Ber  ton  fait  entendre  son  hommage 
«  à  trois  voix,  et  M.  Chenard  chante,  avec  les  autres 
«  amateurs  et  artistes,  des  morceaux  analogues  à  la 
«  cérémonie  :  le  bon  pasteur,  précédé  de  son  clergé, 
n  retourne  au  temple,  traversé  par  la  pluie,  malgré 
«  mes  instances  pour  le  faire  rester  à  «  1  Ermitage.  » 

La  cérémonie  se  termine  par  un  banquet. 

Dans  l'ignorance  oii  le  sieur  Flamand  les  avait 
laissés  de  la  lettre  du  a5  juin  écrite  par  le  maire  de 
ïa  ville  de  Liège ,  et  parvenue  près  d'un  mois  avant 
l'inauguration  3  plusieurs  héritiers  de  Grétry  ont  as¬ 
sisté  à  la  fête  et  ont  signé  le  procès-verbal  ;  nous  en¬ 
tendrons  bientôt  la  famille  protester  hautement  contre 
une  démarche  qui  fut  le  fruit  des  artifices  et  des  réti¬ 
cences  du  sieur  Flamand. 

Laissons  le  sieur  Flamand  s’étourdir  sut  l’abus  de 
confiance  dont  U  se  rend  coupable,  reportons  nos 

1  Quelques  jours  avant  l1  in  augura  lion ,  M,  le  curé  avait 
écrit  au  sieur  Flamand  une  lettre  où.  se  trouve  ce  passage 
remarquable  : 

«  Comme  celle  cérémonie  est  une  dérogation  à  dusage  de 
«f  l!égibe  ?  M&r  Vévèque  vous  exhorte  à  taire,  en  compensa ** 
■  tion  ,  une  aumône  aux  pauvres.  * 
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regards  sur  la  ville  de  Liège,  et  voyous  combien  elle 

se  montrait  digne  de  la  noble  pensée  de  Grétry, 

Les  poètes ,  les  orateurs ,  les  architectes ,  les  sculp¬ 
teurs  ont  été  appelés  par  la  société  d’émulation  ,  les 
uns  à  célébrer  les  ta t eus  de  Grétry ,  les  autres  à  pré-  | 
senter  le  plan  d'un  monument  oit  le  cœur  de  Grétry  ! 
devait  être  placé. 

Voici  en  quels  termes  le  monument  et  réloge  étaient 
remis  au  concours,  dans  une  séance  du  2  ï  août  1821; 

cf  Le  comité  propose  pour  te  concours  prochain, 

«  Une  médaille  en  or  de  la  valeur  de  4  00  fi\  pour 
réloge  académique  de  Grétry. 

«  Une  médaille  et  une  gratification  de  200  fr.  pour 
les  dessins  dJun  monument  à  élever  à  Grétry  dans  la 
ville  de  Liège  ,  et  destiné  à  conserver  le  legs  qu'il  a  ] 
fait  de  son  cœur.  » 

Dans  le  programme  d'architecture  ,  Je  comité  | 
exprime  aux  concurrens  le  vœu  que  «  Je  ^caractère  1 
de  Tédifice  soit  déterminé  moins  par  les  attributs  de 
sculpture  que  par  sa  forme  générale ,  la  disposition 
des  masses  ,  l'empreinte  de  sa  destination T  et  par  un 
style  noble  et  soutenu  ;  la  dépense  peut  s'élever  jus¬ 
qu’à  r  0,000  fr.  » 

Dans  la  séance  du  ü5  décembre  1822  ,  la  société  , 
d'émulation,  présidée  par  H,  le  comte  Mercy-Argeti- 
teau,  grand  chambellan  de  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  1 
a  porté  son  j  ugeuient. 

Le  prix  d'architecture  a  été  remporté  par  M.  JolH- 
vet,  architecte  de  Paris;  féloge  académique  a  été 
remis  au  concours. 

Que  le  sieur  Flamand  ose  donc  encore  parler  de 
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ritidifférence  des  Liégeois  pour  leur  illustre  compa¬ 
triote;  de  pareils  faits  ne  répondraient-ils  pas  à  toutes 
les  déclamations,  si,  bailleurs ,  il  n’était  pas  certain 
que  les  magistrats  ont  fait  solliciter,  par  d'honorables 
intermédiaires ,  ^accomplissement  du  vœu  de  Grétry 
et  des  promesses  de  ses  héritiers. 

On  sait  que  l'Ermitage,  qui  fut  habité  par  L-j*  Rous¬ 
seau,  est  ouvert  aux  étrangers;  une  famille  de  Lié¬ 
geois,  que  la  curiosité  avait  attirée  dans  la  vallée  de 
Montmorency,  se  présenta  à  l'Ermitage,  et  là  elle 
apprit  de  la  bouche  meme  du  sieur  Flamand  ce  sys¬ 
tème  de  déception  que  Ton  veut  aujourd'hui  faire 
consacrer  par  la  Cour. 

La  ville  de  Liège  est  informée  ;  mademoiselle 
Kepenne,  arnie  de  la  famille  Grétry  se  rendait  à 
Paris;  elle  reçut  des  magistrats  la  mission  de  porter 
au  sieur  Flamand,  puis  ensuite  à  la  famille,  la  plus 
juste  des  réclamations.  Mademoiselle  Repenne  fut 
autorisée  à  s’adjoindre  M.  le  chevalier  de  Rochefort, 
ancien  président  de  la  cour  criminelle  de  Liège ,  et 
M.  Ansiaux,  peintre  d’histoire,  que  Liège  compte 
aussi  parmi  les  artistes  dont  elle  s'honore. 

M.  Flamand  répondit  ainsi  à  la  demande  de  ma¬ 
demoiselle  Keperme  :  t(  Venez,  Mademoiselle,  venez 
«  visiter  l'asile  champêtre  où  Grétry  rendit  le  dernier 
«  soupir;  nous  nous  ferons  un  vrai  plaisir  de  recevoir 
«  la  digne  amie  de  notre  illustre  parent*  n 

M.  Flamand  offre  aussi  un  exemplaire  de  son  ou¬ 
vrage  à  mademoiselle  Kepenne;  mais  il  lui  déclare 
qu’il  ne  peut  acquiescer  à  la  demande  des  Liégeois. 

La  famille  s’empressa  de  protester  contre  cette 
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étrange  résistance,  et  remit  à  mademoiselle  Kepenne 

l’acte  suivant 

«  Nous,  soussignés,  héritiers  cîe  feu  André  Ernest 
Grétry,  né  à  Liège,  et  décédé  h  Paris  le  24  sep 
tembre  i  S  f  3 ,  entendons  et  voulons  que  Fhommap 
fait  à  la  ville  de  Liège  du  cœur  de  ce  grand  homme, 
le  s3  novembre  meme  année ,  et  dont  JL  Flamand 
est  resté  dépositaire,  ait  son  entière  execution .  » 

Cet  acte  est  signé  par  madame  Garnier,  née  Gré' 
try,  Jenny  Grétry,  la  veuve  Grétry,  Grétry  aîné 
(  chapelle  Saint-Denis),  et  Alexis  Grétry,  ingénieur' 
des  ponts  et  chaussées. 

II  nous  semble  que  cette  déclaration  positive  à 
cinq  héritiers  sur  sept,  en  comprenant  le  sieur  Fia 
mand  ,  suffit  toute  seule  à  la  solution  des  difficulté 
du  procès. 

La  déclaration  est  du  ier  août  ;  et  le  25  du  menie 
mois,  Fun  des  signataires,  le  sieur  Grétry  aîné,' 
adresse  des  remeramens  h  mademoiselle  Repenne,  ; 
pour  le  zèle  qu’elle  avait  apporté  dans  cette  affaire, 
et  lui  fait  observer  qu’en  sa  qualité  de  citoyen  de 
Liège,  lui,  Grétry  aîné,  doit  être  admis  à  contribuer 
aux  frais  du  monument. 

Les  démarches  de  M.  Flamand  près  de  l'autorité 
ont  amené  deux  lettres  du  préfet,  qui  déclare  que 
c’est  à  Paillon  té  judiciaire  qu’il  appartient  de  pro¬ 
noncer  sur  les  droits  de  la  ville  de  Liège.  Les  petites 
intrigues  du  sieur  Flamand  près  des  signataires  delà 
déclaration  ont  bien  entraîné  Fun  d>ux  dans  des  cou-  ; 
(radierions,  mais  aussi  elles  ont  donné  lieu  à  cette 
lettre  si  remarquable  cFÀlcxis  Grétry,  qui  va  terminer 
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le  récit  de  faits;  M,  Flamand  lavait  menace  d’un  mé¬ 
moire,  d’un  procès;  ii  lui  avait  dît  qu’il  demanderait 
a  la  famille  le  remboursement  de  ce  que  lui  avait 
coûté  l'Ermitage  :  «  Il  faudra,  disait -il,  me  tenir 
acompte  de  mes  déboursés,  frais,  avances,  iiulcni- 

*  ni  tés ,  etc,  » 

Voici  la  lettre  d’ Alexis  Grélry  : 

*  Je  ne  crois  pas  utile  de  répondre  à  tontes  les  aliénations 
h  contenues  clans  votre  lettre  du  6 ,  ni  devoir  me  justifier  du 

*  parti  que  j’ai  pris ,  en  signant  la  ratification  du  don  que 
s  vous  avez  fait,  le  novembre  ,  à  là  vîlle  de  Liège, 
mu  nom  de  toute  la  famille  ,  accepté  le  3  janvier  suivant,  et 

*  réclamé  le  % 5  juin  iBi 6,  c’est-à-dire  près  d’un  mois  avant 
i!  V époque  ou,  vous  croyant  suffisamment  dégage  envers  les 
< autorités  de  îa  ville  de  Liège,  vous  avez  érigé  un  momi- 

*  ment  à  ^Ermitage ,  pour  y  déposer  le  cœur  de  noire  oncle. 
*Vcros  m'opposez  une  lettre  du  ier  novembre  t8i5, 

«  dans  F  intention  de  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
i  même.  A  V époque  ou  je  l'ai  écrite ,  j'étais  abusé  sur  les  in- 

*  tentions  des  Liégeois  et  sur  le  résultat  des  négociations  que 
*votts  seul  étiez  chargé  de  suivre  auprès  d'eux.  Ce  n'est 

*  même  que  depuis  peu  de  jours  que  je  suis  informé,  non  par 

*  vous ,  mais  par  mademoiselle  Repcnne ,  de  là  réclamation 
«  qui  vous  a  été  adressée  le  a5  juin  1816 ,  pour  être  commu- 
«  niquée  â  toute  la  famille.  Votre  devoir,  en  qualité  de  man- 
«  data  ire,  était  donc  de  nous  instruire  exactement  de  l'état  des 

*  choses  :  vous  ne  l'avez  pas  fait.  Vous  nous  avez  compromis 
«  envers  les  autorités  de  la  ville  de  Liège  7  qui ,  maigre  sa  sé- 
«  parution  du  territoire  français  t  ri  en  est  pas  moins  le  ber-* 

*  ce  a  u  de  Grétry7  et  le  pays  auquel  nous  devons ,  nous  parti - 
«.  eu  lié  rem  en  t>  de  la  recon  naissance  pour  les  en  courag  emens 
■■  et  les  bienfaits  quTil  a  répandus  sur  notre  illustre  parent ,  et 
■  qui  lui  ont  fait  trouver  la  gloire  et  V aisance  honnête  dont 

*  nous  avons  tous  profité.  » 
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«  Ce  sentiment  de  reconnaissance,  profondément  graiE 

*  dans  le  cœur  de  Grétrv,  vous  te  partagiez  au  moment  où, 
'  tous  constituant  notre  interprète,  vous  files  honunagr 
n  dfune  partie  des  dépouilles  mortelles  de  notre  onde  au  pn 
«  auquel  il  se  plaisait  à  devoir  ses  succès.  Fous  déclarait; 
k  vous  -  même  au  maire  de  Liège ,  par  la  lettre  du  28  m- 

*  membre  i8t3  ,  que  cet  hommage  n  était  que  l*  accomplisse 
fl  ment  du  vœu  manifesté  de  son  vivant  par  Grétrj et  p<m 
«  sa  famille  un  devoir  religieux  fiant  vous  vous  empressiez  il 
«  vous  acquitter.  Comment  se  fait -il  qu 'après  des  droits  w 
ff  justement  eecosîïïus,  vous  ayez  tout  à  coup  changé  ii 
«  manière  de  voir,  sous  lé  prétexte  frivole  que  Liège  n  ’étmi 
«  pins  à  la  France  j  nous  n'étions  plus  tenus  dr accomplir  k; 
«  dernières  volontés  de  notre  parent;  que  nous  pouvm 
«  même  les  enfreindre  en  faisant  déposer  son  cœur  à  /'Jj r* 
«  mitage y  lieu  qiêil  avait  interdit,  dans  la  crainte  divi 
n  profanation  presque  toujours  inévitable,  lorsque  les  sépè 
a  tares  .sont  érigées  dans  les  propriétés  particulières  ?  C  est  1 
a  vous  seul  qu’il  appartient  d’expliquer  une  si  étrange  coti- 
«  duite.  Je  ne  crains  pas  que  celle  que  j’ai  tenue  dans  celtf 
«  circonstance  m’expose  à  rougir  ,  et  je  ne  redoute  nulleroeni 
«  les  suites  de  i 'étrange  procédure  dont  vous  me  menacer* 

«  Quant  à  l’autorisation  du  4  juillet  i3iG,  dont  vous  vou* 
«  lez  vous  prévaloir  pour  garder  définitivement  le  dépdt  cqD’ 
«  fié  à  vos  soins ,  elle  n’a  pu  être  sollicitée  et  accordée  qitf 
a  pour  remplir  les  formalités  voulues  par  les  lois  et  règjemeiu 
"  de  police  sur  les  inhumations  ;  la  question  de  droit  relie 
«  tou  jours  à  décider.  À  l'égard  des  frais  et  iudenmiiés  qus 
«  vous  voulez  répéter  contre  la  famille ,  pour  l’érection  du 
n  monument  dans  votre  jardin  de  l’Ermitage,  cet  objet  nt 
fl  peut  être  considérable;  car,  dans  ces  liais,  on  saurait  dis- 
«  tinguer  ceux  nécessités  par  t'ordonnance  d’inlmmalton  àt 

*  ceux  qu'il  vous  a  plu  de  faire  pour  fête,  banquet,  et  pour 
«  l’agrément  de  votre  habitation.  Je  n’ai  pas  le  loisir  ni  1# 
«  prétentions  de  me  livrer  à  un  combat  littéraire  ,  en  cliei- 
«  chant,  par  la  publication  d’un  mémoire,  ù  occuper  le  pu- 

*  blie  de  nos  débats  déjà  trop  fameux.  Le  scandale  que  fan 
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«  veut  produire  dans  les  familles  retombe  toujours  sur  relui 
*  qui  l'excité  I 

n  Signe  Alex.  Grètry.  » 

Cette  lettre  ne  souffre  pas  de  commentaire. 

La  ville  de  Liège  a  formé  sa  demande  en  remise 
de  l’objet  confié  aux  soins  du  sieur  Flamand  ,  à  titre 
de  dépôt. 

Les  juges  du  tribunal  de  Pontoise  ?  qui  se  trou¬ 
vaient  à  la  fête  de  l’inauguration  ,  comme  nous  l’ap¬ 
prend  le  sieur  Flamand,  page  276  de  son  ouvrage , 
ont  rendu  la  sentence  dont  l'analyse  prendra  place 
dans  la  discussion. 

Mais  pourquoi  faut-il  avoir  à  combattre  le  sieur 
Flamand?  mais  pourquoi  cette  résistance  que,  sans 
intérêt  véritable,  le  sieur  Flamand  oppose  à  la  volonté 
des  siens  ? 

C’est  à  Rousseau  que  l'Ermitage  a  du  toute  sa 
célébrité  ;  et  si  les  étrangers  aiment  à  y  retrouver  le 
souvenir  de  Grétry,  il  faut  cependant  l'avouer,  c'est 
le  modeste  mobilier  de  Jean-Jacques,  c’est  le  rosier 
qu’il  a  chanté ,  c’est  le  laurier  qu'il  a  planté  de  ses 
mains  que  l'on  vient  contempler;  et  d’ailleurs  les 
étrangers ,  en  arrivant,  ne  sont  presque  jamais  ins¬ 
truits  qu’il  a  existé  une  cérémonie  de  F  inauguration; 
cc  u’est  que  lorsqu’ils  lisent  sur  te  buste  de  Gretry  : 

Son  génie  est  partout ,  mai*  son  cœur  rt'est  qu'icl  ; 

épigraphe  que  le  sieur  Flamand  a  trouvée  dans  h 
lettre  d’acceptation  du  maire  de  la  ville  de  Liège; 
cest  seulement  alors  qu'ils  demandent  des  expliea- 
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tions  et  qu'ils  apprennent  quelques-uns  des  faits  du 
procès;  mais  assurément,  lorsque  le  sieur  Flamand 
aura  rempli  son  mandat^  l'Ermitage  n’en  aura  pus 
moins  d'attrait  pour  la  curiosité.  Pourquoi  donc  re¬ 
pousser  un  honneur  qu'ambitionnait  Grétry  et  qui 
manque  encore  à  sa  gloire? 

DISCUSSION. 

Dans  l’ancien  droit,  l'élection  de  sépulture  appor¬ 
tait  quelquefois  des  legs ,  des  dons ,  des  droits  utile 
ou  même  honorifiques  à  l’église  ou  au  monastère  dési¬ 
gné  par  le  défunt  :  c'est  sous  ce  rapport  que  Fancïemie 
jurisprudence  a  du  fixer  les  principes  d'après  lesquels 
une  élection  de  sépulture  devait  être  constatée.  Or. 
s’il  y  a  un  principe  constant  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence,  c’est  que  l'élection  peut  être  faite  verbalement, 
Nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Audiences  du 
parlement  de  Paris ,  tome  II,  liv,  vm,  chap.  ier,  un 
arrêt  du  a5  janvier  1669  ,  dont  voici  te  dispositif  : 

ce  La  cour,  faisant  droit  sur  le  tout...  a  maintenu 
«  et  gardé  lesdits  Augustins  aux  droit  et  possession 
«  d’enterrer  en  leur  église  les  corps  dés  défunts T 
«  quand  il  y  aura  élection  de  sépulture  par  testament 
«  ou  verbalement,  par  les  défunts ,  leurs  héritiers  ou 
«  parens.,..  » 

Il  n’y  a  rien  de  plus  célèbre  sur  la  matière  que 
l’arrêt  de  règlement  de  mai  i63i  ,  qui  décide  dans 
les  termes  les  plus  formels  que  rélection  peut  être 
faite  par  testament  ou  verbalement.  {Journal  des 
Audiences,  tome  II,  liv.  iv,  chap.  38.) 
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Il  y  a  mieux,  et  l'élection  faite  par  testament  a  été 
quelquefois  remplacée  par  une  autre  élection  fai*É 
depuis,  mais  seulement  par  paroles. 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  va 
nous  en  offrir  un  exemple  : 

Un  particulier  avait  élu  sa  sépulture,  par  son  tes¬ 
tament,  en  féglise  collégiale,  dans  la  ville  de  son 
domicile,  et  y  avait  affecté  plusieurs  legs;  mais  il 
advint  que,  se  rendant  h  Bordeaux  pour  un  procès, 
il  tomba  malade  dans  cette  dernière  ville,  et  y  mourut. 
Pendant  sa  maladie,  il  avait  rendu  quatre  personnes 
dépositaires  rie  sa  dernière  volonté  d  etre  inhumé  au 
couvent  des  Augustins  de  Bordeaux,  ce  qui  eut  lieu 
sur  la  simple  déclaration  des  témoins,  La  nouvelle 
élection  de  sépulture  embrassait- elle  dans  sa  dispo¬ 
sition  les  legs  faits  par  le  testament  à  la  collégiale  du 
domicile  réel  ?  les  témoins  de  l'élection  de  k  sépul¬ 
ture  disaient  que  le  défunt  ne  s’en  était  pas  expliqué. 
Le  ia  juin  i532,  le  parlement  de  Bordeaux  déclara 
valable  la  preuve  faite  par  quatre  témoins  de  la  nou¬ 
velle  élection,  et  attribua  les  legs  et  la  fondation  aux 
Augustins  de  Bordeaux.  Cet  exemple  judiciaire  est 
puissant,  dans  ce  sens  remarquable  qu'il  fait  préva¬ 
loir  la  déclaration  des  témoins  sur  une  disposition 
littérale  insérée  dans  un  testament. 

Papou,  livre  XX,  tome  vin,  nombre  5,  en  nous 
transmettant  cet  arrêt,  le  justifie  de  l'opinion  de  Guy- 
Pape,  sur  la  validité  de  la  preuve  de  1  élection  de 
sépulture  par  témoins,  et  rapporte,  nombre  G,  un 
second  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  qui  confirme 
cette  doctrine  ;  c’est  aussi  la  doctrine  professée  par 

Toin.  xi.  a r 
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l’auteur  tlu  Nouveau  Répertoire. ,  au  mol  Sépulture, 

4e  édition. 

II  devient  donc  évident  que  la  sentence  et  le  Mé¬ 
moire  publié  pour  le  sieur  Flamand  ont  enseigné 
une  gravé  erreur  lorsqu'ils  ont  suppose  que?  dans 
celle  matière,  il  fallait  toujours  un  acte  écrit,  une 
donation  ou  un  lesta  nient, 

La  [oi  civile  règle  la  transmission  des  fortunes,  mais 
Véiection  de  sépulture  n’est  pus  la  disposition  d’uns 
partie  de  l'hérédité.  Assurément  la  dépouille  mor¬ 
telle  du  défunt  ne  fait  partie  ni  de  sa  fortune  mobi¬ 
lière  ,  ni  de  sa  fortune  immobilière ,  et  jamais  les 
art.  902,  93i  et  967  ne  purent  recevoir  une  plus 
bizarre  et  une  plus  répugnante  application. 

Les  premiers  juges  ont  ainsi  pose  la  cjuestion  . 

y  a-t-il  un  legs,  une  donation  ,  une  pollicitation,  J 
une  obligation  ,  un  contrat  judiciaire  ou  une  élection 
de  sépulture  à  l’appui  de  la  demande  de  la  ville  de 
Liège. 

La  sentence,  dans  seize  considérans  qui  remplis  j 
sent  six  pages  du  Mémoire  adverse,  traite  très-bien 
de  la  donation,  de  la  pollicitation,  de  1  obligation,  | 
du  contrat  judiciaire,  dont  il  ne  s’agit  pas  ici ,  et  ne 
prononce  qu’un  mot,  qui  encore  est  une  erreur,  sur 
l'élection  de  sépulture,  c’est-à-dire  sur  la  seule  chose  , 
qui  soit  la  question  du  procès;  et  le  Mémoire  ad  versé  , 
imite  la  sentence  :  cette  seule  réflexion  place  la  sen-  ! 
tence  et  le  Mémoire  hors  de  toute  discussion. 

Iæs  premiers  juges  ont  dit  «qu  eu  matière  de  dis- 
h  position  de  la  dépouille  mortelle  d’un  défunt ,  1 
«  n’y  a  que  le  défunt  lui-même  qui  puisse  dicter  des 
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«  volontés,  et  seulement  d'une  manière  authentique.» 
Or  nous  avons  vu  que,  dans  nette  matière,  l'acte 
authentique  n’est  pas  nécessaire;  ajoutons  que,  dans 
l'espèce  particulière,  cette  manière  de  disposer  n’était 
ni  convenable  ni  possible. 

Grétry  pouvait,  sans  doute,  indiquer,  dans  son 
testament,  le  lieu  où  il  voulait  que  reposassent  ses 
dépouilles  mortelles,  mais  pouvait-il,  sans  s'accuser 
d’un  peu  d’orgueil  rt  de  présomption,  manifester 
l’intention  que  son  cœur  fût  transporté  dans  la  ville 
de  Liège,  sa  patrie  ?  De  pareils  vœux  sont  dans  l’ordre 
des  convenances  sociales  lorsqu’ils  sont  manifestés 
par  un  prince  mourant,  lorsqu’ils  sont  exprimés  par 
un  de  ces  hommes  placés,  par  leur  naissance  dans 
une  telle  situation,  qu’ils  peuvent  publier,  écrire  de 
pareilles  Intentions  sans  blesser  aucune  idée  reçue. 
Mais  un  particulier,  quel  que  soit  d’ailleurs  l’éclat 
de  ses  talens,  peut- il  se  décerner  à  lui -même  de 
semblables  honneurs  ?  Un  semblable  vœu  pouvait 
être  confie  a  I  amitié,  qui  s’est  lait  un  devoir  de  le 
redire,  mats  ne  pouvait  pas  trouver  place  dans  des 
dispositions  publiques  et  testamentaires. 

Grétry  avait  la  conscience  de  son  talent  ;  il  ne 
connut  jamais  cette  fausse  modestie  qui  n’est  que 
1  hypocrisie  de  lu  vanité;  toutefois  il  avait  une  idée 
trop  vraie,  trop  juste  de  toutes  les  convenances  so¬ 
ciales,  et  ne  se  croyait  pas  un  homme  assez  impor¬ 
tant,  pour  exprimer  un  pareil  désir  d’une  manière 
authentique;  c’est  à  sa  famille  qu’il  laissait  le  soin  d*\ 
satisfaire. 

U  devait  sans  doute  à  sa  ville  natale  ce  témoi- 
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gnage  de  reconnaissance  pour  les  services  de  ton  le 
nature  qu'elle  lui  avait  prodigués;  le  penser,  celait 
d’une  belle  âme;  le  dire,  c était  d’une  belle  âme  en¬ 
core;  ne  pas  récrire,  c’était  d'un  esprit  juste. 

Si  donc  nous  arrivons  au  procès  avec  la  démons¬ 
tration  du  vœu  de  Grétry,  nous  aurons  fait  nécessai¬ 
rement  la  seule  preuve  que  la  loi  nous  demande. 

Hé  bien  !  de  qui  donc  allons-nous  les  obtenir,  ces 
preuves?  c’est  du  sieur  Flamand  lui-mème,  c'est  lui 
qui  de  proprio  motu ,  d’une  volonté  indépendante  et 
bien  libre,  écrivait  te  28  novembre  i8i3,  à  la  ville 
de  Liège,  ces  paroles  très- remarquables  :  «  Qu  en 
«  adressant  le  cœur  de  Grétry  à  sa  ville  natale,  il  m 
«  faisait  qu’accomplir  le  vœu  que  Grétry  avait  mnni- 
«  festé  de  son  vivant,» 

C’est  évidemment  par  suite  de  ce  vœu  manifeste 
que  le  sieur  Flamand,  au  nom  de  tous  les  membres 
de  sa  famille,  adresse  une  pétition  à  M.  le  préfet  de  po¬ 
lice  pour  obtenir  le  droit  d’extraire  le  cœur  de  Grétry 
de  sa  tombe,  et  fait  procédera  cette  extraction  même. 

Dans  le  livre  du  sieur  Flamand,  qu'il  ne  faut  plus 
toucher,  de  peur  qu’il  ne  vienne  encore  une  fois  dé¬ 
concerter  la  gravité  de  cette  cause;  dans  ce  livre  on 
trouve  le  procès  verbal  d’extraction ,  ou  il  est  dit  que 
le  cœur  a  été  remis  h  M,  Souberbielle  pour  qu’il  prit 
soin  de  f embaumer  et  de  le  remettre  ensuite  au  sieur 
Flamand,  chargé  de  le /aire  parvenir  à  la  ville  é 
Liège ,  C’est  donc  avec  raison  que  nous  disons  que  If1 
sieur  Flamand  est  resté,  aux  termes  du  procès  ver¬ 
bal,  un  simple  dépositaire,  et  qu’il  a  reconnu  ce  dépôt 
par  ta  lettre  du  28  novembre  i8ï3. 
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Le  sieur  Flamand  n’a  pas  la  ressource  de  vous  dire 
que  son  offre  n’élait  qu’une  sorte  de  déception  qu'il 
préparait  à  ta  \*ille  de  Liège;  qu’il  avait  voulu  seule¬ 
ment  se  donner  par- là  le  droit  de  faire  procéder  à 
l’extraction  qu’il  n’eût  peut-être  pas  obtenue  pour  lui 
seul. 

Non,  Messieurs,  le  sieur  Flamand  n’a  pas  eu  ce 
tort.  Le  5.8  novembre  18 1 3,  lorsqu’il  écrivait  que 
la  volonté  de  son  oncle  avait  été  que  sou  cueur  fût 
envoyé  à  Liège,  l’extraction  était  déjà  faite;  elle  est 
du  in  novembre,  antérieure  de  neuf  jours  à  cette 
lettre  où  il  se  plaisait  à  reconnaître  qu’il  ne  possédait 
ce  depot  précieux  que  pour  nous  lenvoyer. 

La  ville  de  Liège  a-t-elle  accepté  le  vœu  de  Grétry  ? 
Quel  moyen  d'en  douter?  Le  3  janvier  i8i4-ié*eât-a- 
dire  un  mois  et  demi  environ  après  la  lettre  écrite 
par  le  sieur  Flamand,  la-  ville  de  Liège,  par  1  or¬ 
gane  de  son  maire,  répond  qu’elle  accepte  le  vœu 
de  Grétry,  qü’ellé  accède  au  désir  de  la  famille;  et 
elle  indique  le  lieu  où  sera  déposé  le  cœur  de  ce 
compositeur  célèbre.  Le  projet  du  monument  est  mis 
au  concours. 

La  lettre  de  la  ville  n’est  suivie  d'aucune  réponse, 
et  au  mois  dé  juin  1816,  nouvelle  instance,  nouvelle 
acceptation.  Assurément  le  droit  de  la  ville  de  Liège 
est  formé;  c’est,  d’une  part,  le  vœu  de  Grétry,  té¬ 
moigné  par  la  famille  de  Grétry;  c’est,  de  l’autre, 
I  acceptation  la  plus  précise. 

Ajoutons  que  non-seulement  U  est  prouvé  que  Gré- 
l  ry  voulait  que  son  cœur  fut  porté  à  Liège,  mais  qu’il 
est  certain  qu’il  ne  voulait  pas  qû’il  fût  placé  dans  une 
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habitation  pu  ri  igulière  ;  il  redoutait  les  profanations. 

Depuis  un  crime  commis  dans  le  voisinage,  FEr- 
mitage  ne  se  présentait  plus  à  son  imagination  que 
comme  un  objet  de  terreur;  et  Fou  peut  dire  que  le 
sîeur  Flamand,  dans  ses  actes  comme  dans  ses  omis-  ( 
sions ,  est  également  en  opposition  formelle  avec  son 
illustre  allié  ;  à  coté  de  ce  premier  moyen  vient  s’en 
présenter  un  second  d’une  toute  autre  nature,  et  que 
j'explique  ici  en  quelques  mots. 

Si  nous  devions  jamais  oublier  un  vœu  dont  le  J 
sieur  Flamand  a  fourni  lui-mcme  un  témoignage  irré¬ 
cusable,  nous  ne  pourrions  pas  du  moins  oublier  que  l 
la  famille  tout  entière,  d’abord  par  la  lettre  du  sieur  \ 
Flamand  au  mois  de  novembre  i8i3,  et  ensuite  par  I 
Facte  du  mois  d'août  1 8ar ,  a  constaté  sa  volonté  que  1 
le  cœur  de  Grétry  fût  envoyé  k  sa  patrie. 

Hé  bien!  Messieurs,  vous  le  comprenez,  tçs  héri¬ 
tiers  de  Grétry,  possesseurs  du  cœur  de  leur  oncle, 
ayant  fiianifesté  le  désir  d’offrir  un  hommage  à  h 
patrie  de  cet  homme  célèbre,  il  ne  peut  pas  arriver  J 
qu'un  seul  individu,  qu’un  allié  de  la  famille  de  Gré* 
try,  par  sa  seule  volonté,  puisse  paralyser  le  concours  f 
des  intentions  de  tous  les  pareils. 

Ici  je  dois  rappeler  quels  sont  les  membres  de  la 
famille  de  Grétry.  Ils  sont  au  nombre  de  sept,  en  y 
comprenant  le  sieur  Flamand ,  ou  pour  mieux  dire, 
sou  épouse.  Ainsi  nous  avons  trouvé  d’abord  lu  vo¬ 
lonté  du  sieur  Flamand  et  des  autres  héritiers  consi-  ! 
gnée  dans  la  lettre  du  28  novembre  *8i3;  cette  vo¬ 
lonté  de  la  humilia ,  acceptée  le  3  janvier  181 4  ,  s  est 
reproduite  clans  Facto  du  1 août  18a  f . 
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Que  répondra  le  sieur  Flamand  à  ses  actes  gémi- 
nés?  que  répondra-t-il  à  la  doctrine  même  du  juge¬ 
ment  de  première  instance  sur  le  droit  des  familles? 
U  vous  dira  sans  doute  qu’il  est  parvenu  à  détacher 
m  des  membres  de  la  famille  qui  avait  donné  sa  si¬ 
gnature,  et  que  ce  parent  a  cru  devoir  rétracter  la 
volonté  qu’il  avait  d’abord  exprimée.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  était  résulté  de  tous  ces  actes,  en 
faveur  de  la  ville  de  Liège,  un  droit  que  les  signa¬ 
taires  eux-mêmes  n’auraient  pas  pu  détruire. 

Ainsi  deux  sources  du  droit  de  la  ville  de  IJége  : 

i°  La  volonté  de  Grélry,  démontrée  par  la  plus 
puissante  de  toutes  les  preuves,  par  la  déclaration  de 
i  ad  v  e  rsai  r e  I  u i  -m  ê  in  e . 

a0  La  volonté  de  la  famille,  établie  par  des  actes 
positifs.  Le  premier,  la  requête  présentée  au  préfet 
alin  de  procéder  a  rextracùon  du  cœur  de  Grétry,  et 
d’en  faire  hommage  à  la  ville  de  Liège.  Le  deuxième 
acte,  c’est  la  déclaration  du  Ier  août. 

M.  Flamand  opposera-t-il  a  la  donation  faite  par  la 
famille  la  conduite  que  plusieurs  partais  ont  tenue  a 
l'époque  de  rinauguration  ?  La  réponse  est  simple: 

Le  droit  de  la  ville  était  acquis. 

L'hommage  offert  le  a8  novembre  i8i3  a  ete  ac¬ 
cepté  le  3  janvier  r8 1 1\  ;  dès  ce  moment,  les  variations 
et  les  contradictions  seraient  impuissantes;  niais  la  fa¬ 
mille  d’ailleurs  élait  abusée  sur  les  intentions  des  Lié¬ 
geois,  M.  Flamand  avait  répandu,  accrédité  que  l'hom¬ 
mage,  accepté  d'abord,  avait  ensuite  été  repoussé  ; 
et,  par  exemple,  Alexis  lui  reproche  de  u  avoir  pas 
communiqué  ta  lettre  du  20  juin  1816,  antérieure 
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de  plus  d'un  mois  à  la  cérémonie  de  l'inauguration. 

Osera-t-il  bien  parler,  le  sieur  flamand,  d’une  er¬ 
reur  qu’il  a  préparée  lui* même,  et  l’acte  du  rer  août 
ne  pro  teste -t- il  pas  énergiquement  contre  les  induc¬ 
tions  que  Ion  voudrait  tirer  de  la  cérémonie  du  mois 
de  juillet  1 8 1 6  ? 

Je  dois  attacher  votre  attention  à  I  une  des  objec¬ 
tions  présentées  dans  le  Mémoire  adverse*  Cet  écrit 
est  revêtu  d’une  signature  bien  honorable;  toutefois 
y  parle-t-on  avec  un  trop  grand  dédain  d’une  récla¬ 
ma  tlon  religieuse  et  vénérable. 

On  demande  danî  ce  Mémoire  comment  s’exécu¬ 
tera  l’arrêt  de  la  Cour;  il  faudra  donc,  seerie-t-oo, 
que  le  bruit  des  marteaux  vienne  interrompre  le 
silence  de  l’Ermitage ,  de  cet  Élysée  où  repose  le 
cœur  de  Grétry? 

Messieurs,  considérons  les  faits,  et  ne  nous  per¬ 
dons  pas  en  vaines  déclamations.  Les  sieur  et  dame 
Flamand  n’ont  point  d’enlans;  et  si,  h  Sa  fin  de  leur 
carrière,  l’Ermitage  n’est  point  acheté  par  un  des 
membres  de  la  famille,  il  faudra,  d’après  !  opinion 
de  M.  Flamand  lui- même,  que  le  cœur  de  Grétry 
soit  remis  à  la  disposition  de  la  ville  de  Liège*  C’est 
ce  qui  résulte  de  l’acte  sous  seing  privé  qoi  a  été  fait 
entre  lui,  Flamand,  et  l’aîné  de  la  famille  Grétry.  Il 
faudra  donc,  soit  après  la  mort  des  sieur  et  dame 
Flamand,  soit  après  la  vente  qu’ils  pourront  faire  de 
jpErmitage  h  un  étranger,  il  faudra  donc,  dans  tous 
les  cas,  que  cet  objet  précieux  soit  retiré  du  lieu  où 
il  repose;  et  alors  cette  figure  poétique  du  Mémoire, 
ces  échos  retentissant  du  bruit  (lies  ouvriers,  se  reprô* 
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tluiront  dans  cette  hypothèse  aussi  bien  que  dans 
celle  de  l'exécution  de  votre  arrêt. 

Tous  dira-t-on  encore,  comme  on  le  soutient  dans 
ce  Mémoire,  que  la  ville  de  Liège  s'est  rendue  in¬ 
digne  du  vœu  de  Grétry,  soi  t  parle  r^Jard  qu’elle  aurait 
apporté  dans  sa  réponse,  soit  par  le  mode  qu'elle  aurait 
indiqué  pour  le  transport  d'un  objet  aussi  sacré? 

L'inaction  de  la  ville  de  Liège  !  Qu'a  donc  fait  le 
sieur  Flamand,  époux  de  mademoiselle  Grétry,  pour 
reprocher  à  la  ville  de  Liège  son  indifférence?  Le 
sieur  Flamand  n'était  apparemment  pas  à  Liège  au 
moment  où  cette  ville  réchauffait,  développait  les 
dispositions  du  jeune  compositeur,  et  l'envoyait  à 
Rome  pour  perfectionner  son  éducation  musicale , 
IV  suivait  avec  des  yeux  de  mère,  et  là  le  protégeait 
encore.  Le  sieur  Flamand  ne  disputera  certainement 
pas  à  la  ville  de  Liège  la  gloire  d'avoir  contribué  aux 
succès  du  plus  célèbre  de  ses  en  fans.  Grétry  ne  par¬ 
lait  jamais  de  sa  ville  natale  sans  verser  des  larmes 
d'attendrissement  et  de  reconnaissance.  Il  y  a  plus: 
rappelez -vous  ce  passage  de  la  lettre  de  M.  Alexis 
Grétry,  de  cette  lettré  où  il  disait  que  son  oncle  de¬ 
vait  tout  à  la  ville  de  Liège  :  «  C'est  à  elle  qu’il  a  dû 
«  ses  premiers  succès;  elle  fut  le  berceau  de  sa  gloire, 
«  de  sa  fortune,  et  de  notre  aisance  à  nous-mêmes,  >* 
Et  où  donc  cette  inaction  prétendue  ?  Acceptation  en 
janvier  en  i8i5,  le  plan  du  monument  est  mis 

au  concours:  réclamation  par  lettre  en  1816;  et  c'est 
même  avant  que  le  plan  du  monument  ait  été  admis, 
que  la  ville,  informée  de  l'abus  de  confiance  dont  ou 
!a  menaça*!,  s  est  empressée ,  aussitôt  la  nouvelle,  dq 
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rappeler  au  sieur  Flamand  ses  devoirs,  d'instruire  la 

famille  et  de  saisir  le  tribunal r. 

Lu  réponse  du  maire  de  Liège,  que  vous  avez  en-* 
tendue,  est  remplie  (et  le  sieur  Flamand  en  convient) 
des  senti  meus  les  plus  honorables  et  les  plus  con¬ 
venablement  exprimés.  Mais  quoi  ?  s'écrie  le  sieur 
Flamand,  envoyer  un  pareil  dépôt  parle  prochain 
courrier  ! 

J  ai  déjà  dit  que,  dans  les  circonstances  oit  l’on  se 
trouvait,  on  ne  pouvait  guère  indiquer  une  autre  vole. 
Maïs  enfin  cette  objection  ne  se  réduit-elle  pas  à  cette 
idée  simple?  Une  ville  de  cinquante  mille  âmes  sera» 
t-elle  dépouillée  d'un  droit,  et  le  nom  de  Grétry  [>rivé 
d’un  insigne  honneur,  par  cela  seul  qu’un  magistrat, 
dans  une  lettre  d ailleurs  très-honorable,  aurait  tait 
la  proposition  d'un  mode  de  transport  qui  pouvait 
cire  plus  convenable?  Énoncer  une  pareille  question, 
u'est-ee  pas  la  résoudre? 

La  ressource  du  sieur  Flamand  (et  ü  ne  saurait  en 
avoir  d  autres),  c’est  le  moyen  même  que  le  tribunal 
de  Pontoise  a  développé  dans  les  seize  eonsidérans 
de  son  jugement.  Ce  moyen  est  celui-ci: 

1  L 'indifférence  des  Liégeois! 

Lesietir  Flamand  -e-t-ïî  dune  oublié  ces  vers,  dans  lesquels 
il  relrace  les  honneurs  que  là  ville  de  Liège  prodiguait  a 
Grétry  : 

Tu  jalouse  pairie  *  ù  Grélry  I  qui  sJiûnore 
tFufroir  tu  Itr  berceau  tTuii  ooutd  ÂpaHop  , 
flivalkatU  Paris  „  reut  aussi  que  ton  nom 
Soit  "rave  dans  *ou  uùu,  que  tou  buste  décore 

"  _  U  ne  p  Ucc  publique  érigée  à  grands  frais 

l*îir  lus  toüdmns  Liégeois  »  iï  ta  gloire  il  jamais. 

(  rage  ifkj,  du  poeme.  J 


PL  AT  DOTER  POUR  LA  VILLE  DE  LIEGE*  33  I 
H  faut  un  acte  testamentaire  ou  une  donation  au¬ 
thentique  pour  constater  une  élection  de  sépulture. 
Or,  Messieurs,  ce  moyen  disparaît  devant  les  prin¬ 
cipes  du  droit  que  j’ai  rappelés,  et  alors  il  ne  reste 
absolument  plus  rien  dans  la  cause. 

On  dit  dans  la  sentence  que  la  proposition  Jatte 
par  le  sieur  Flamand  était  une  proposition  de  bien¬ 
veillance  qui  exigeait  d'autant  plus  de  procédés , 
quels  étaient  texludlehent  demandés.  Messieurs,  ce 
n’est  pas  là  le  langage  des  jurisconsultes  ni  1  expres¬ 
sion  des  juge  mens  ordinaires.  Il  semble  que  la  mé¬ 
moire  de  Grétry  ait  porté  malheur  à  ceux  qui  ont 
voulu  lui  témoigner  de  l'enthousiasme,  et  au  tribunal 
de  Pontoise  et  au  sieur  Flamand  lui -même.  Je  suis 
sur  que  sans  la  tentation  de  célébrer  la  gloire  à  un 
illustre  compositeur,  son  allié,  le  sieur  Humant!  ne 
sc  fut  pas  fait  poêle*  Je  suis  sur  aussi  que  s’il  n’eûl 
pas été  question  d'une  cause  qui  sc  rattachât  a  Grétry, 
lé  jugement  de  Pontoise  ne  serait  pas  aussi  long.  Il 
faut  que  quelque  chose  ait  déconcerté  des  idées  ha¬ 
bituellement  graves  et  judicieuses. 

Admettrez-vous  enfin  que  le  droit  de  la  ville  de 
Liège  aura  disparu,  parce  qu'on  n'a  pas  eu  ùe$ pro¬ 
cédés  d'autant  plus  nécessaires  qu'ils  étaient  textuel¬ 
lement  demandés?  Un  tel  motif  pourrait- il  figurer 
dans  un  arrêt? 

Messieurs,  la  cause  est  simple  et  vous  lavez  en¬ 
tendue*  pennettez-moi  de  terminer  par  une  réflexion 
qui  résume  tout  lu  procès* 

Supposez  que  ce  ne  soit  pas  devant  une  Cour  judi¬ 
ciaire;  supposez  que  ce  soit  de  van  l  un  sénat  acadé* 
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inique,  et  combien  l'illusion  ne  devient -elle  pas 
facile  lorsque  je  parle  devant  des  amis  des  lettres, 
devant  des  protecteurs  éclairés  des  sciences  et  du 
goût;  supposez  que  ce  soit  clans  un  intérêt  général 
que  je  cherche  à  fixer  le  lieu  où  le  cœur  de  Grétrjf 
peut  être  le  plus  convenablement  placé.  C’est  à  Liège, 
direz-vous,  c’est  auprès  de  la  cathédrale  où  il  chantai 
ce  premier  motet  qui  fut  le  signal  de  ses  triompheSj 
et  dont  il  raconte  les  circonstances  dans  un  passage 
de  ses  Mémoires  qu’il  est  impossible  de  lire  sam  | 
verser  quelques  larmes*  C'est  à  Liège,  c’est  dans  ces  i 
lieux  tout  empreints  de  ses  souvenirs  qu’il  doit  rece-l 
voir  ce  public  hommage;  c’est  là  quhrn  monument, 
devenu  sacré,  doit  attester  les  bienfaits  de  la  patrie 
et  la  reconnaissance  de  nilustre  Liégeois;  et  certes 
il  n’entrera  dans  l’esprit  de  personne  de  faire  une 
réflexion,  que  je  pourrais  appeler  diplomatique,  et 
d’objecter  qu  aujourd’hui  la  ville  de  Liège  ne  fait 
plus  partie  de  h  France,  comme  si  Liège  en  était 
moins  le  berceau  de  Grétry.  Et  d’ailleurs  est-ce  que 
les  arts  ne  sont  pas  de  tous  les  pays  ?  est-ce  que  les 
hommes  comme  Grétry  appartiennent  plus  particu¬ 
lièrement  à  tel  lieu  qu’à  tel  autre?  est-ce  que  lâ  ¬ 
chants  de  Grétry  ne  sont  pas  répétés  de  l’Europe  ■ 
entière?  est -ce  que  sa  réputation  n’est  pas  euro¬ 
péenne,  et  je  pourrais  dire  universelle?  Non,  Mes¬ 
sieurs,  les  arts  ne  connaissent  point  les  barrière  j 
tracées  par  la  politique*  Grétry  est  né  à  Liège,  Gré-  F 
try  est  européen;  et  cependant  il  là  ut  que  Liège; 
conserve  un  touchant  souvenir  de  P homme  dont  elle 
a  doté  les  autres  pays* 
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Et  si,  au  milieu  de  cet  entraînement  général,  le 
sieur  Flamand  venait  vous  parler  encore  de  son  ac¬ 
quis!  lion  ,  de  son  jardin  et  de  son  poërne,  ne  voyez- 
vous  pas  que  sa  voix  s’éteindrait  au  milieu  des 
murmures.- 

Oui,  Messieurs,  des  principes  avoués  par  la  rai¬ 
son,  des  principes  depuis  long-temps  consacrés  par 
la  jurisprudence,  les  vœux  de  Grétry  exprimés 
comme  il  convenait  à  sa  modestie,  les  intentions  de 
sa  famille  consignées  dans  les  lettres  du  sieur  Fla¬ 
mand,  et  dernièrement  encore ,  dans  un  acte  formel, 
l'intérêt  des  arts,  les  prières  de  la  patrie...  Voila  lu 
réclamation  de  la  ville  de  Liège.  Comment  pourriez- 
vous  balancer  un  moment  ? 


Voici  l'arrêt  rendu  k  17  mai  i8a3,  par  U  Cour  royale  de 
Pans  : 

4  La  Cour  considérant  que  l'extraction  du  cœur  de  Grétry 

*  n'ayant  été  demandée  au  nom  de  la  famille  et  accordée  par 
n  l’autorité  publique  que  pour  en  faire  hommage  à  Liège,  sa 
a  ville  natale,  qui  Ta  accepté ,  et  a  fait  préparer  un  monument 
1  pour  le  recevoir,  ordonne  que  le  cœur  de  Grétry  sera  rc- 

lire  du  jardin  de  l’Ermitage ,  en  présence  du  ma  ire  de  Mont- 
morcncy-Enghien  et  des  commissaires  de  la  ville  de  Liège, 

*  pour  être  renus  à  ceux-ci,  sur  décharge  qfti  sera  insérée 
"  nu  procès  verbal.  ** 
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Pour  Achille  et  Louis  DU  VOISIN  t  représentas  par 
Je  sieur  DALTBENTON,  leur  tuteur; 

Cont  re  À  DRLE-J  OSÉ  PUINE  T  represen  tvc  par  son  tu  leur , 
le  sieur  BAINGRAND . 


M  ESSIEU  RS, 


Une  réclamation  d’état  qui,  ne  reposant  sur  au¬ 
cune  preuve  légale,  ne  serait  pas  au  moins  envi¬ 
ronnée  d’illusions  et  de  prestiges ,  serait  le  comble 
de  la  témérité;  elle  tiendrait  du  délire,  et  jamais 
peut-être  on  n’en  a  vu  d’exemple. 

Des  lettres  dictées  par  la  bienveillance,  un  acte 
présentant  quelque  analogie  avec  le  nom  dont  on 
veut  s’emparer,  un  portrait  ,  des  vestiges  de  ten¬ 
dresse  et  de  libéralité,  voilà  les  circonstances  s  an- 
lesquelles  il  serait  insensé  de  vouloir  conquérir  an  | 
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nom,  un  patrimoine,  contre  le  vœu  de  la  nature  et 
contre  celui  des  lois.  Voilà  les  armes  employées  au 
soutien  de  la  réclamation  qui  vous  occupe  aujourd'hui. 

Ces  moyens,  appréciés  depuis  long-temps  par  la 
jurisprudence,  ne  triompheront  pas,  devant  des 
magistrats  tels  que  vous,  des  principes  conserva¬ 
teurs  de  Tordre  social. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  éblouir  par  de  fausses 
lueurs;  vous  ne  voudrez  pas  que  Tétât  des  hommes 
soit  le  jouet  des  caprices  et  des  émotions  du  cœur, 
le  prix  de  l'artifice,  la  conquête  de  Tari  oratoire. 

Je  voudrais  pouvoir  ajouter  qu’en  ne  vous  lais¬ 
sant  pas  surprendre  par  les  tableaux  touclians  qui 
vous  ont  été  présentés,  vous  rendrez  un  hommage 
d'autant  plus  éclatant  à  la  saine  doctrine,  qu'elle  fut 
rarement  attaquée  avec  plus  d’adresse  et  de  talent 1 . 

Mais,  nouveau  dans  la  carrière,  il  ne  m'appartient 
pas,  je  le  sais  bien,  de  solennîser  le  brillant  début 
dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  aussi,  sans  vouloir 
vous  entretenir  plus  long-temps  d’un  discours  qui 
na  pas  besoin  de  mes  éloges,  je  vais  m’empresser 
d'en  réfuter  les  erreurs. 

FAITS. 

Victoire  Desormeaux  de  Main  vil  le,  née  le  20 
juin  1770,  à  Neaufles  ,  arrondissement  des  Ande- 
iys,  département  de  l'Eure,  a  contracté  mariage, 

1  La  cause  était  plaidée  devant  la  Cour  par  M,  Poutticr. 
aujmird’iuii  président  du  tribunal  d'Arcis— sur  Aube. 
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en  1793,  avec  Louis-Achille  Duvoisin,  natif  de  k  \ 
ville  de  Morlaix»  departement  du  Finistère*  eteapi- 1 
ta  inc  de  frégate. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  les  noms  de  h 
dame  Du  voisin,  le  jour,  le  lieu  de  sa  naissance,  dé*  ! 
signalions  que  je  puise  dans  son  extrait  de  baptême  : 

«Victoire  Desor  maux  clé  Main  ville,  née  à  Neaufles, 
et  le  30  juin  1770.  » 

Les  époux  fixèrent  d  abord  leur  domicile  à  Saint- 
Paul  de  Léon,  près  Morlaix,  et  non  loin  de  Brest,  ! 
011  le  capitaine  était  journellement  appelé  pat1  son 
service. 

On  vous  la  dit.  Messieurs»  le  sieur  Du  voisin  était 
d’un  caractère  violent  ;  il  ne  connaissait  pas  ces  ma¬ 
nières  douces  et  polies  qui  répandent  tant  de  charma  | 
sur  l'union  conjugale.  Son  épouse  eut  plus  d'i rnt 
fois  à  gémir  de  ses  emportemens  :  il  était  Breton  et  1 
marin. 

Toutefois  son  mariage  fut  honoré  de  quatre  en- 
fans  mâles,  qui  tous  virent  le  jour  en  Bretagne,  et  I 
furent  présentés  à  l’état  civil  comme  nés  de  Louis- 
Achille  Duvoisin,  capitaine  de  frégate,  et  de  son 
épouse. 

Deux  de  ces  enfans  sont  décédés  depuis  long-temps;  ( 
les  seuls  qui  existent  sont  Achille,  né  le  28  fructidor  f 
an  iv,  et  Louis,  qui  a  vu  le  jour  le  1 1  thermidor  de  ! 
Pan  vin. 

Dans  les  commencent  ens  de  Pan  ix,  les  époux 
transportèrent  leur  domicile  à  Paris. 

Quelles  furent  les  causes  qui  vinrent  fomenter 
et  faire  éclater  entre  eux  des  orages  plus  violens 


PLMDOYEB  POUR  MM,  DÜV0ÎSTN,  337 

encore  que  tous  ceux  dont  le  toit  conjugal  avait  été 
témoin  ? 

3e  Pîgnore;  mais,  sans  chercher  à  pénétrer  ce 
mystère ,  je  vais  rappeler  un  fait  reconnu  par  mes 
adversaires  eux- memes. 

En  pluviôse  an  x1  et  à  la  suite  d’une  scène  ou  le 
sieur  Du  voisin  avait  donné  P  essor  à  toute  la  fougue 
cie  son  caractère,  les  époux,  trouvant  la  vie  com¬ 
mune  insupportable,  se  séparèrent  de  fait, 

M.  Du  voisin  quitta  la  rue  de  Beaune,  oîi  était 
situé  le  domicile  conjugal;  il  alla  loger  dans  un  hôtel 
garni  appelé  P  hôtel  de  la  Marine ,  rue  Croix-des- 
Petits-Champs,  emmenant  avec  lui  un  de  ses  enfans, 
Achille  ;  Louis  resta  près  de  sa  mère. 

L'adversaire  que  j’avais  rencontré  en  première 
instance,  et  qui  a  donné  dans  cette  cause  des  gages 
de  son  talent  et  de  sa  loyauté,  avait  pris  le  soin  de 
mettre  lui -même  cette  circonstance  importante  à 
fabri  de  toute  critique  r. 

Devant  vous,  Messieurs,  cette  partie  des  faits  n'a 
pas  été  présentée  avec  la  même  précision  ;  on  s’est , 
au  contraire,  efforcé  de  répandre  des  doutes,  du 
vague,  de  l'obscurité  sur  I  instant  de  la  séparation 
des  époux. 

Or  cette  date  du  mois  de  nivôse  ayant  une  véri¬ 
table  importance  au  procès,  nous  avons  cru  devoir 
la  constater; 

1  ja  fa  m  i  1 1  e  s’es  I  ad  re  ssée  a  u  ministère  rie  1  à  m  a  ri  ne, 


r  M.  de  Broë, 
royale  de  Paris. 
Tom,  xi. 


aujourd'hui  avocat  général  près  h  Cour 
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<|ui  Jut  a  communiqué  une  lettre  du  i!\  prairial  an  x, 
dans  laquelle  la  dame  Duvoisin  se  plaint  d’avoir  été 
abandonnée  depuis  cinq  mois,  c’est-à-dire  depuis  le 
mois  de  nivôse. 

Il  paraît  que  le  sieur  Duvoisin  n’a  pas  quitté  sur- 
le-champ  Paris,  mais  qu’il  est  allé  habiter  un  hôtel 
garni,  sans  informer  sa  femme  de  sa  demeure,  ci  r 
qu’il  est  parti  le  a  germinal ,  emmenant  avec  lu: 
Achille. 

C’est  encore  un  fait  incontestable  que,  dès  li  i 
8  vendémiaire  de  l’an  xi,  madame  Duvoisin  se  6l 
autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  et  qu’elle  diri¬ 
gea  contre  son  mari,  à  Paris,  lieu  de  son  demie 
domicile,  des  poursuites  à  fin  de  paiement  d’uni- 
pension  pour  servir  d’alimens  à  elle  et  h  sonjîls. 

C’est  ainsi  que  la  dame  Duvoisin  s’exprime  dait 
l’assignation  qu’elle  donne  a  son  mari. 

C’est  ainsi  que  s’expriment  les  différons  jugeroens 

Ainsi ,  en  l’an  xi  et  en  l’an  xu,  là  dame  Duvoisin  dé¬ 
clarait  qu’elle  n’avait  près  d’elle  qu’un  fils,  qu’Achill; 
était  le  seul  enfant  à  l’existence  duquel  sa  tendresse , 
maternelle  dût  pourvoir. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  se  multiplier  les  ave®  ( 
de  cette  nature. 

Le  18  brumaire  an  xiv,  M.  Duvoisin  est  déceiM 
à  Brest,  où  nous  avons  vu  qu’il  avait  un  pied-à-terrt- 
il  laissait  une  veuve,  la  dame  Desormeaux  de  Main-I 
ville,  et  deux  enfans  : 

Achille, 

; 

Et  Louis. 

C’est,  au  reste,  la  dame  Duvoisin  qui  va  tinu- 
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apprendre  quels  étaient  les  représent  ans  du  défunt . 

Le  lieu  de  I  ouverture  de  la  succession  était  à 
Morlaix,  domicile  du  sieur  Duvoisin;  la  darne  Du- 
voisin  s’y  transporte  sur-le-champ,  elle  y  convoque 
la  famille  le  a  février  1806;  et  voici  comment  elle 
explique  elle- même  les  motifs  de  la  convocation  : 

Laquelle  nous  a  déclaré  qu’elle  est  veuve  de  M.  LouLs- 
Àcîiille  Duvoisin,  capitaine  de  frégate,  décédé  à  Drest  le 
1»  brumaire  dernier;  qu't!  bd  reste  deux  enfant  mineurs. 
Le  premier,  nommé  Achille  ,  âgé  de  neuf  ans;  et  le  second, 
Louis,  âgé  de  cinq  ans  et  demi  ;  qu’elle  est  leur  lim  ice  légale; 
mais  que  désirant,  pour  se  conformer  à  la  loi,  se  pourvoir 
d’un  subrogé-tuteur ,  elle  avait  fait  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  à  effet  égard;.,,  et  a  signé  sur  la  mi- 
mue ,  DÊfvrmattÆ  €Îc  Màirmlle* 

Un  sieur  Eeaudry  a  été  nommé  subrogé -tuteur. 

U  est  donc  authentiquement  déclaré  par  la  dame 
Duvoisin,  postérieurement  a  la  mort  de  son  mari , 
qu7il  n’ existait  de  leur  union  que  deux  en/ans 
males . 

Cette  importante  déclaration,  la  dame  Duvoisin 
va  la  répéter  d’une  manière  plus  solennelle  encore; 
elle  fait  citer  en  conciliation  le  sieur  Eeaudry,  sur  la 
demande  en  liquidation  et  partage  qu’ailé  était  dans 
1  intention  de  former;  et,  soiL  dans  la  citation,  soit 
devant  le  juge  de  paix,  elle  donne  au  sieur  Beaudry 
le  titre  de  subrogé- tuteur  des  deux  eu/ans  mineurs 
issus  dé  elle  et  du  sieur  Duvoisin, 

Une  nouvelle  succession  est  échue  aux  mineurs, 
celle  de  la  dame  Dutnira,  leur  tante,  décédée  à 
Uaeivîgne,  arrondissement  de  Morlaix;  le  suhro*>é- 
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tuteur  est  décédé  ;  il  a  fallu  pourvoir  à  son  rem- 

plaççmenL 

Ces  différens  événemens  ont  obligé  la  dame  Duvoi¬ 
sin  ?  qui  était  revenue  à  Paris,  où  elle  avait  pris  un 
logement,  rue  Cliarlot,  à  donner  des  pouvoirs,  de> 
procurations,; 

Dans  ces  actes,  qui  sont  en  assez  grand  nombre 
et  que  je  tiens  entre  mes  mains,  la  dame  Du  voisin 
prend  les  qualités  suivantes  : 

Madame  Dcsormaui  de  Main  ville,  veuve  de  M.  Duvoi- 
siu,  demeurant  à  Paris,  rue  Chariot,  n“  17,  agissant  en  ces 
présentes  tant  en  son  nom ,  à  cause  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari,  qu’au  nom 
et  connue  tutrice  naturelle  et  légale  d’Acbille  et  de  Louis 
Duvoisin,  ses  deux  enfans  mineurs,  issus  de  son  mariage 
avec  ledit  sieur  Louis- Achille  Dnvoisin,  le  tout  ainsi  quelle 
le  déclare» 

La  dame  Duvoisin  est  décédée  le  6  mai  1812. 

Dès  le  lendemain  ,  le  juge  de  paix ,  sur  les  indica¬ 
tions  qui  lui  furent  données  par  un  sieur  Daingrand, 
trouvé  dans  les  lieux  qu’habitait  la  dame  Duvoisin. 
convoqua,  au  3  juin  1812,  une  assemblée  dans  la¬ 
quelle  devaient  figurer  quatre  prétendus  amis  et  dcui 
parent  seulement  :  l’un  de  ces  parens,  M.  Desor¬ 
meaux  de  Mainvitle,  frère  de  la  défunte,  fit  obser¬ 
ver  au  jour  indiqué  par  la  citation ,  que  les  mineurs 
avaient  deux  oncles  et  un  cousin  paternels,  et  «ltt 
côté  maternel  un  grand-oncle,  un  oncle  et  un  cou¬ 
sin;  que  dès  lors  ou  ne  pouvait  pas  recourir  aux 
amis  indiqués  :  ainsi  s’évanouit  le  fantôme  de  conseil 
de  famille  qu'on  avait  créé,  et  qui  pouvait  se  trou- 
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ver  d'autant  plus  dans  les  convenances  de  celui  dont 
émanaient  les  indications,  qui!  était  évident  que  les 
quatre  amis  indiqués  y  auraient  formé  la  majorité. 

C'est  le  r3  juillet  que  rassemblée,  tout  entière 
composée  de  parens  en  personnes,  ou  représentés 
par  des  mandataires  spéciaux,  se  réunit  sous  la  pré¬ 
sidence  de  RL  le  juge  de  paix. 

Les  parens  expliquent  eux- memes  l'objet  de  la 
réunion  : 

Lesquels  nous  ont  dit  qu’ils  se  sont  rendus  devant  nous 
sur  notre  convocation ,  pour  composer  avec  nous  le  conseil 
de  famille  de  ,  i°  AdiîUe;  Louis,  tous  deu*  mineurs, 

Cfèât  ici  qu’appâfaîî,  pour  la  première  fois,  ren¬ 
iant  que  Ton  veut  installer  dans  La  famille. 

Le  juge  de  paix  répond  aux  parens  en  déclarant 
qu'il  existe  un  troisième  enfant  ,  né  du  défunt  Louis- 
ichille  Du  voisin,  et  de  dame  Victoire  Desonneaux 
de  Mainville,  son  épouse  ; 

Que  cet  enfant,  nommé  Adèle-Joséphine,  est  né 
le  pluviôse  de  Tan  xi,  correspondant  au  i  i  fé¬ 
vrier  1 8o3 ,  comme  le  constate  l'acte  de  naissance 
représenté* 

Cette  nouvelle  excite  un  grand  étonnement  ! 

1 1  serait  né  le  22  pluviôse  an  xi  T  (le  i  1  février  1  8& 3} 
une  fille  de  madame  Du  voisin.  Mais  la  conception 
de  cet  enfant  se  reporte,  dans  la  marche  ordinaire 
de  la  nature,  au  ai  floréal  an  xi,  et  dès  le  mois 
de  nivôse  les  époux  s’étaient  quittes  pour  ne  plus 
se  revoir. 

Une  fille  serait liée  du  sieur  Louis-Aclnlle  Duvoi- 
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sin  !  mais  tonte  la  conduite  de  la  dame  Du  voisin  dé¬ 
nient  cette  supposition, 

A  tous  les  înstans  de  sa  vie,  pendant  l'existence 
de  son  mari  comme  depuis  sa  mort,  elle  a  déclaré, 
signé  qu’elle  était  mère  de  deux  enfans  mâles  ;  c'est 
d  Achille  et  de  Louis  qu’elle  s’est  fait  nommer  tu¬ 
trice;  pourquoi,  lorsqu'elle  était  épouse,  pourquoi 
depuis  qu’elle  est  devenue  veuve,  se  serait-elle  ren¬ 
due  coupable  du  crime  affreux  de  suppression  d’état! 

À  tant  de  preuves  venait  se  joindre  l’acte  de  nais-  I 
sauce  invoqué  à  l’appui  de  cette  réclamation.  L’acte  ! 
de  naissance  d'Adèle 'Joséphine,  lequel  est  en  date 
du  22  pluviôse  de  l’an  xi,  lui  donne  pour  mère  une  , 
Victoire  Desormeaux,  pas  de  Mainvilie ,  rentière ,  L 
âgée  de  trente  a/ut  née  à  Gisors ,  département  de 
l’Eure,  non  mariée * 

Et  cependant  la  mère  d’Achille  et  de  Louis  se 
nommait  : 

Victoire  Desonnaux  de  Mainvilie. 

Madame  Duvoisin,  née  en  1770,  avait  en  i8o3 
trente -trois  ans,  et  non  pas  trente  ans* 

Madame  Duvoisin  était  l'épouse  de  Loms-sichük  ! 
Duvoisin,  et  la  mère  d’Adèle- Joséphine  est  une  fille 
non  mariée.  Par  conséquent  Adèle- Joséphine  est  née 
de  pire  inconnu 4 

Il  était  donc  évident  que  lacté  ne  prouvait  pas 


qu’il  fût  né  une  fille  des  sieur  et  dame  Duvoisin,  que 
cette  prétention  était  trop  bien  démentie  par  des  faits 
incontestables,  et  qu’en  fin  les  indications  données  à 
cet  égard,  au  juge  de  paix,  devaient  être  rangées 
parmi  ces  projets  d’usurpation  dont  la  jurisprudence 
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offre  un  si  grand  nombre  d’exemples,  et  que  con¬ 
çoivent  des  parais  indigens  ou  coupables,  qui,  à 
Taidc  d’une  circonstance  dont  ils  espéraient  abuser  , 
cherchent  a  placer  dans  une  famille  aisée  leur  propre 
enfant ,  auquel  ils  ne  peuvent  léguer  que  la  misère 
et  les  maux  qu’elle  traîne  à  sa  suite. 

Lesparens  ont  déclaré  à  tütianiistté  qu'ils  n  en  teintaient 
êc  constituer  en  conseil  etc  famille  que  d  Àcliiile  et  tlfi  Inouïs 
Du  voisin ,  n'entendant  délibérer  sur  ce  qui  pouvait  concerner 
ladite  Adèlc-Josépbîne,  encore  bien  que  par  la  suite  Us  fussent 
convoqués  â  cet  effet. 

On  allait  procédera  la  levée  des  kidlés  apposés, 
lorsque  le  18  août  1812,  une  opposition  est  formée 
par  îe  sieur  Daingrand,  qui  prend  le  nom  de  tuteur 
d'Adèle- Joséphine.  Sur  le  référé  auquel  celte  opposi¬ 
tion  donna  lieu,  intervint  une  ordonnance  qui,  sans 
préjudicier  aux  droits  des  parties ,  permet  au  sieur 
Daingrand  d’assister  à  l’ inventaire. 

il  n’était  assurément  pas  nécessaire  pour  déjouer 
les  projets  du  protecteur  d’Adèle- Joséphine,  d  em¬ 
ployer  le  moyen ,  non  pas  désespéré,  mais  affligeant, 
du  désaveu. 

Il  suffisait  cTat tendre  qu’on  osât  introduire  une  ins¬ 
tance  régulière  dans  laquelle  11  serait  bien  facile 
d’établir  l’erreur  de  la  réclamation* 

Toutefois,  comme  le  désaveu  ne  peut  etre  forme 
que  dans  un  délai  fatal ,  afin  de  conserver  aux  mi¬ 
neurs  tous  leurs  avantages,  et  pour  les  mettre  à 
1  abri  des  fins  de  non  recevoir  prononcées  par  les 
articles  3i6,  3iy  et  3î8  du  Code  ci  vil, -le  tuteur  a 
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fait  signifier  dans  les  deux  moisit  parti]'  de  Popposi* 
tîon  au  scellé,  un  acte  extrajudiciaire,  suivi  dans  le  I 
mois  d'une  instance;  et  dans  cet  acte,  il  déclare 
d’abord  qu'Àdèlc-Josëpliine  est  étrangère  a  la  famille  | 
Dùvoisin  (  qu’il  ne  la  connaît  pas  ,  et  cependant  quS'm 
besoin  il  la  désavoue. 

Ainsi  le  desaveu  n’est  la  que  comme  un  acte  cüiv  | 
servatoire,  sur  lequel  il  ne  pouvait  être  instruit  que 
lorsqu’Aclèle-Joséphine  aurait  prouvé  qu'elle  était  I 
conçue  pendant  le  mariage  des  sieur  et  clame  Han-  [ 
t raye,  et  se  trouvait  ainsi  protégée  par  la  présomption  \ 
de  la  loi- 

Cette  preuve ,  on  ne  la  faisait  résulter  que  d'un 
titre  qui  donne  évidemment  h  la  réclamante  une  autre  ( 
mère  que  celle  h  laquelle  elle  aspire  ,  et  des  lettres  [ 
trouvées  sous  les  scellés ,  et  qui  démontrent  que  la  f 
daine  Du  voisin  avait  une  petite filleule  dont  elle  pm* 
naît  soin ,  en  telle  sorte  que  la  prétention  offerte  aux  i 
premiers  juges  était  celle  de  savoir  si  un  enfant ,  avec  [ 
un  acte  de  naissance  qu'il  dénonce  lui-même  corutn^  [ 
uu  titre  vicieux,  et  à  l'aide  de  lettres  contradictoires 
avec  sa  prétention  ,  peut  conquérir  ,  malgré  toute  , 
une  famille ,  sans  enquête  et  sans  contre-enquête,  un  I 
état  dont  il  n'a  jamais  joui? 

Assurément ,  Messieurs ,  la  solution  ne  pouvait  | 
être  douteuse;  aussi  les  premiers  juges  ont-ils  rendu,  k 
le  3  avril  1 8i3 ,  le  jugement  dont  je  vais  avoir  l'hon¬ 
neur  de  vous  remettre  les  dispositions  sous  les  yeux. 

Le  tribunal,  considérant  que  lu  filiation  des  enfans  légi- 
limes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance  Inscrits  sur 
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registres  de  l’état  civil ,  ou  par  la  possession  constante  de 
l'étal  de  légitimité  ;  que  l'acte  de  naissance  d'Adcle-José- 
phïne ,  régulier  dans  sa  forme ,  lui  donne  l'état  de  iïiie  Vic¬ 
toire  Desormeauï  ,  âgée  de  trente  ans,  native  de  Gisors  , 
rentière ,  elle  réclame  Tétât  de  frite  de  Victoire  Desonneaux 
de  Main  ville  ,  âgée  de  trente -deux  ans  huit  mois,  née  à 
Neaufflesj  et  femme  de  Louis-Achille  DuvoUm,  capitaine 
de  frégate  ; 

Que  Adèle- Joséphine  reconnaît  elle -mérite  rinttiffisauce 
et  le  vice  de  son  acte  de  naissance  ,  résultant  surtout  de 
Ténonciation  de  la  qualité  de  rentière  non  mariée  ,  puis¬ 
qu'elle  en  demande  la  rectification  ;  que  cette  rectification 
est  contestée  par  tes  parties  intéressées;  que  pour  suppléer 
a  un  acte  ,  ou  en  faire  prononcer  la  rectification  ,  il  faut 
avoir  la  possession  constante  de  Tétât  que  1  ou  veut  s  attri¬ 
buer;  que  la  possession  invoquée  par  Adèle  -  Joséphine,  n  a 
aucun  des  caractères  capables  de  prouver  son  prétendu  état 
de  fille  légitime  des  sieur  et  dame  Duvoisin  ,  qu'il  est  eom- 
lant  au  procès  qu'elle  n'a  jamais  porté  le  nom  de  fille  Du- 
voisin,  quYlle  nTa  jamais  été  reconnue  pour  telle  dans  la 
famille  Duvoisin  ni  dans  la  société;  que  même  apres  la  mort 
du  sieur  Duvoisin  ,  jamais  elle  nfo  paru  dans  la  maison  de 
la  daine  Duvoisin  ;  que  le  nom  de  petite-fille  donné  dans 
trois  lettres  peut  être  regardé  comme  une  expression  affec¬ 
tueuse;  et  que  dans  toutes  les  lettres  subséquentes,  dont  plu¬ 
sieurs  sont  postérieurs  au  décès  du  sieur  Duvoisin  ,  la  dame 
Han! raye  Ta  appelée  sa  petite  filleule  ;  que  les  soins  donnes  par 
la  dame  Duvoisin  peuvent  être  attribues  à  La  bienveillance 
et  à  Fnffection  ,  mais,  qu  ils  ne  sont  pas  tels  que  la  loi  les 
exige  pour  opérer  la  possession  d  état  ;  que  dans  trois  actes 
juridiques  et  postérieurs  au  décès  du  mari,  la  dame  Du- 
voisîn  a  déclaré  n'avoir  que  deux  enfans  miles t  et  que  ces 
actes  de  famille  repoussent  Adèle  -Joséphine  ,  et  détruisent 
sa  prétention  à  une  possession  d'état. 

Faisant  droit  sur  la  demande  des  parties  dllennequin, 
leur  donne  acte  de  la  déclaration  par  elles  faites,  qu’il»  ne 
reconnaissent  pas  Adèle- Joséphine  comme  fille  des  sieur  et 
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dame  Du  voisin  ,  fait  défense  à  la  partie  de  de  Broc  de 
prendre  le  nom  de  Du  voisin  ,  et  le  titre  d’enfant  légitime 
de  Louis-Achille  Duvoisin  et  de  la  dame  Victoire  Desor-  j 
nie  aux!  de  Montfort ,  son  épouse  condamne  la  partie  de 
de  Broc  aux  dépens. 

On  s'était  flatté,  en  première  instance,  de  l'espoir  I 
d’obtenir  la  réformation ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  la 
régénération  complète  d’un  acte  de  naissance,  à  Tau* 
dience  et  sur  de  simples  plaidoiries  ,  tandis  que  la  loi  1 
veut  que,  lorsque  la  rectification  est  contestée,  elle 
ne  puisse  s'opérer  que  par  la  voie  des  enquêtes  et 
contre-enquêtes,  et  seulement  dans  les  cas  très-rares  ' 
où  Penquête  peut  être  ordonnée* 

Les  conseils  d’Adèle- Joséphine  ont  renoncé  à  cet  j 
ambitieux  projet,  qui,  je  le  conçois,  offrait  de  grands 
avantages;  et,  quoiqu'il  soit  plus  facile  de  trouver  I 
des  sophismes  que  des  témoins,  ils  n’osent  pas,  de-  | 
vaut  cet  auguste  aréopage ,  heurter  de  front  les  dis¬ 
positions  précises  de  la  loi.  Il  paraît  que  tout  est 
prêt y  et  qu'il  ne  tient  plus  qu'à  vous  d'abandonner  * 
à  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  preuves  le  patri¬ 
moine  de  deux  mineurs ,  et,  je  ne  crains  jjas  de  k 
dire,  la  réputation  de  leur  mère* 

DISCUSSION.  ; 

L'ordre  de  la  discussion  est  tracé  par  la  nature  % 
même  des  choses  :  il  faut  examiner  d  abord  la  cause 
telle  qu'elle  se  présentait  devant  les  premiers  juges , 
telle  qu'elle  est  renouvelée  devant  vous  par  les  con¬ 
clusions  principales  de  l'appel  ;  il  faut  ensuite  dîscu- 
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ter  la  cause  toute  nouvelle  créée  par  les  conclusions 
subsidiaires  qui,  à  votre  dernière  audience,  ont  été 
prises  pour  la  première  fois.  En  d'autres  termes,  il 
faut  résoudre  la  question  sur  laquellê  ont  prononcé 
les  premiers  juges,  celle  de  savoir  ; 

«  Si  Adèle- Joséphine  prouve  sa  filiation  avec  la 
a  dame  Du  voisin  ,  et  s’il  y  a  lieu  d’ordonner  dès  a 
a  présent,  la  rectification  de  son  acte  de  naissance.  » 

Et  la  question  présentée  sur  t  appel  pour  la  pre¬ 
mière  fois  : 

«  La  preuve  testimoniale  demandée  par  Adèle- 
«  Joséphine  est-elle  admissible?  » 

Questions  toutes  deux  bien  dignes  de  la  sollicitude 
île  la  Cour. 

11  importe  d’abord  de  fixer  la  législation  sous  l’etn- 
pive  de  laquelle  ces  questions  doivent  être  résolues, 

Adèle-Joséphine  est  née  le  22  pluviôse  an  n,  fé¬ 
vrier  i8ô3. 

Le  titre  du  Code  civil  qui  traite  de  la  filiation, 
décrété  le  i3  mars  i8o3,  a  été  publié  le  2  avril  sui¬ 
vant  Ainsi  la  naissance  d’Adèle -Joséphine  est  anté¬ 
rieure  à  la  publication  du  Code  civil  ;  son  état  doit 
être  régi  par  l’ancienne  législation;  car  enfin  pour 
apprécier  l’état  d’un  enfant  né  sous  Y  empire  des  an¬ 
ciennes  lois,  c’est  bien  évidemment  ces  lois  qu’il  faut 
consulter. 

Ainsi ,  Messieurs  ,  cette  observation  efface  une 
discussion  uniquement  rapportée  à  une  législation 
qui  n’est  pas  celle  de  la  cause. 

Ce  sont  ces  ordonnances,  c’est  la  loi  de  septem¬ 
bre  1792,  c’est  l’ ancienne  législation  qui  nous  servi- 
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roivt  de  guide  ;  et  d’abord  pour  savoir  si  Adèle* 
Joséphine  peut  se  placer  sous  la  protection  de  la 
possession  d'état,  il  faut  rechercher  les  caractères dt 
cette  preuve  de  filiation. 

a  De  toutes  ^les  preuves  qui  assurent  Tétât  dtü 
«  hommes  ,  disait  Pillustre  Cocliin,  il  ny  en  a  poitu 
«  de  plus  solide  et  de  plus  puissante  que  celle  delà 
«  possession  publique.  L’état  n’est  autre  chose  que L 
k  rang  et  la  place  que  chacun  tient  dans  la  société 
«  générale  des  hommes  et  dans  les  sociétés  parties 
«  lières  que  la  proximité  du  sang  forme  dans  le 
«  familles;  et  quelle  preuve  plus  décisive  pour  fixer 
«  cette  place  que  la  possession  publique  où  Ion  eü 
«  d’en  occuper  une  depuis  qu'on  est  au  monde?  Iü 
«  hommes  ne  se  connaissent  entre  eux  que  par  cetti 
«  possession  :  celui-ci  a  toujours  connu  un  tel  poti: 
*<  son  père,  une  telle  pour  sa  mère,  celui-là  poursoc 
«  frère,  les  autres  pour  ses  cousins;  il  a  été  de  menu 
cf  reconnu  par  eux  ;  le  public  a  été  instruit  de  cei 
«  relation.  » 

De  quel  poids,  en  effet,  Messieurs,  ne  doit 


être  une  possession  qui  n’est  pas  l’ouvrage  de  celui! 
qui  l’invoque  :  Tentant  au  berceau  n'a  ni  la  volonté 
ni  les  moyens  de  se  donner  une  parenté  avec  tout  ce 
qui  Tenvironne. 

Il  n’acquiert  pas  un  seul  titre  qu’il  ne  le  reçoive 


de  la  volonté  de  ceux  qui  le  lui  donnent;  il  ndj 
que  ce  qu’on  te  fait  être,  que  ce  qu'on  a  voulu] 
qu'il  lut.  Ainsi  Tétât  étant  l'ouvrage  de  tant  de  peré 


sonnes,  ne  l'étant  jamais  de  celui  qui  s'en  fait  uc 
moyen,  porte  nécessairement  le  caractère  de  la  vé; 
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iitc ,  et  exclut  toute  idée  d’usurpation  et  d’injustice. 

Ces  réflexions,  en  nous  faisant  apprécier  toute  la 
force  de  la  possession  d’état ,  nous  en  découvrent 
aussi  les  véritables  caractères. 

C’est  dans  l’opinion  des  hommes  que  réside  la  pos¬ 
session  d’état  :  aussi  le  nom  qu’on  a  reçu  dans  la 
famille,  qu’on  a  porté  dans  la  société ,  riomcu ,  Jutfui , 
sont  de  l’essence  de  la  possession.  Il  n’en  est,  il  n’en 
peut  pas  être  de  même  du  dernier  caractère  de  la 
possession  ,  celui  des  soins  de  l’éducation ,  énoncé 
par  les  docteurs  sous  le  nom  de  tmctalus. 

Comment  regarder  comme  une  invincible  preuve 
de  filiation  des  soins  qui  peuvent  avoir  tout  autre 
cause  que  les  devoirs  de  la  parenté  ?  Comment  la 
nature  revendiquerait-elle  exclusivement  des  actes 
dont  la  bienfaisance,  dont  l’amitié  peuvent  être  aussi 
bien  le  principe? 

«  Les  soins  ,  la  tendresse  ,  l’amitié  ,  l’éducation 
«  même ,  ne  sont  que  des  faits  indifférons  ,  disait 
«  Cochin  dans  l’affaire  de  madame  Bruix.  On  peut 
«  donner  toutes  ces  marques  d’attachement  à  un 
«  étranger  aussi  bien  qu’à  un  enfant;  mille  motifs 
«  peuvent  y  engager  :  la  compassion ,  la  charité , 
«  l'estime ,  certaine  prévention  que  le  caractère,  que 
«  l’esprit  d’une  jeune  personne  ,  que  sa  figure  seule 
«  et  ses  manières  peuvent  quelquefois  inspirer.  » 
Toute  autre  doctrine,  Messieurs,  tarirait  la  bienfai¬ 
sance  jusque  dans  sa  source;  une  femme  généreuse  n'o¬ 
serait  s'abandonner  aux  nobles  peitchansde  son  cœur, 
dans  la  crainte  que  ses  propres  bienfaits  ne  devinssent 
un  jour  des  titres  d’accusation  contre  sa  mémoire. 
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Approfondissons  cette  idée ,  et  prou  vous  que  |{ 
tractatus  est  toujours  un  insignifiant  caractère  de  b 
possession,  qu’il  est  toujours  impuissant  ou  superflu. 

Quanti  un  individu  a  porté  publiquement  Je  nm 
d  une  famille,  nornen,  quand  il  a  été  considéré  dam 
l’opinion  publique  comme  issu  de  cette  famille,  fama, 
son  état  est  fixé ,  sa  possession  est  irrévocablement 
acquise,  il  est  à  jamais  placé  dans  la  famille  qui  la 
ainsi  publiquement  avoué;  qu’ensuite  cette  famille 
ne  s’intéresse  point  à  son  sort  ,  qu'indépendant 
par  ses  moyens  personnels  il  n  ait  pas  besoin  d’as¬ 
sistance ,  peu  importe;  le  défaut  du  tractatus  nt 
1  empêchera  pas  d’avoir  la  possession,  et  si  le  tractutii 
vient  se  joindre  «au  fama  et  au  nomen ,  c’est  un  élé¬ 
ment  surabondant  et  qui  n’ajoute  rien  à  la  preuve  de 
la  possession. 

l«a  possession  est  donc  une  preuve  irrésistible  dt 
1  état  des  hommes,  et  c’est  surtout  dans  cette  matièw 
.qui!  est  vrai  de  dire  :  Possideo ,  quia  possideo. 

Il  n  en  saurait  être  de  même  des  actes  de  naissance 
Soit  qu’interrogeant  l'histoire  on  cherche  le  bul 
que  s  est  proposé  le  législateur  lorsqu’il  a  établi  les 
actes  de  baptême,  soit  que  l’on  fixe  son  attention 
sur  les  divers  élémens  dont  ces  actes  se  composent, 

on  ne  peut  y  trouver  une  preuve  démonstrative  de 
la  filiation, 

Iv  usage  des  registres  civils ,  inconnu  aux  Romains, 
le  fut  long-temps  à  nos  ancêtres;  et  toutefois  il  fol 
toujours  très-facile  de  prouver  la  filiation,  parce  que 
la  possession  est ,  comme  nous  l’avons  dit,  la  preuve 
qu  il  est  le  plus  facile  d’administrer. 
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Le  jour  île  la  naissance  est  sans  doute  une  époque 
qui  ne  s'efface  point  cîe  la  mémoire  des  mères;  elles 
conservent  jusqu’au  tombeau  le  souvenir  rie  ce  jour 
de  douleur  et  de  joie,  mais  après  elles  ce  souvenir 
paraît  se  perdre,  et  d’ailleurs  il  ne  suffit  pas  de  con¬ 
naître  le  jour  où  l’on  est  né,  il  faut  pouvoir  en  admi¬ 
nistrer  la  preuve.  Dans  combien  de  circonstances 
cette  preuve  n'est -elle  pas  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  ,  soit  pour  fixer  la  majorité ,  soit  pour  faire 
connaître  lepoque  a  laquelle  ou  peut  contracter 
mariage;  soit  pour  régler  l’ordre  des  successions? 

11  était  impossible  que  cette  époque  intéressante 
restât  dans  le  vague  ;  il  fallait  qu’il  existât  un  mode 
légal  de  la  constater. 

Tel  est  l’objet  de  la  première  ordonnance  qui  in¬ 
troduisit  dans  notre  droit  l’usage  des  registres  :  elle 
fut  donnée  à  Filkrs-Cotterels ,  le  9  avril  1 1 36. 

L’article  5i  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  fait  registre  en  forme  des  époques  de  bap- 
«  terne,  qui  contiendra  le  temps  et  l’heure  de  la  na- 
«  tivité,  et  par  l’extrait  desdits  registres  se  pourra 
«  prouver  temps  de  majorité,  et  sera  pleine  foi  à  cet 
«  effet.  » 

Les  ordonnances  de  Bloîs  et  de  iGt>7  sont  rédi¬ 
gées  dans  le  même  esprit;  mais  surtout  la  loi  de  sep¬ 
tembre  1792,  qu>  est  la  règle  de  la  cause,  ne  se  pro¬ 
pose  d’autre  but  que  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès.  Son  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  déclaration  contiendra  le  jour,  1  heure  et  le 
«  lieu  de  la  naissance  ;  la  désignation  du  sexe  de 
«  l’enfant,  le  prénom  qui  leur  sera  donné,  les  pre- 
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«  noms  et  noms  de  ses  père  et  mère,  leur  profession 
cc  leur  domicile;  les  prénoms,  noms,  profession  et 
*t  domicile  des  témoins,  » 

Il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  l'objet  Je 
ces  lois;  elles  ne  s  occupent  que  de  la  manière  de 
constater  la  naissance:  V  ordonnance  de  Villers-Cot- 
terets  le  déclare,  et  cette  vérité  résulte  encore  de  b 
loi  du  7,0  septembre. 

Le  préambule  de  cette  loi  le  dit  expressément  : 
a  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rc  rapport  de  son  comité  de  législation,  les  trois  leo 
«  turcs  de  projet  de  décret  sur  le  mode  par  lequel 
«  les  naissances ,  mariages  et  décès  seront  cons - 
a  tatésf  et  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  déli¬ 
te  bérer  définitivement ,  décrète  ce  qui  suit,  » 

Et  comment,  en  effet,  le  législateur  aurait- U  pu 
faire  dépendre  l'état  des  hommes  d'un  acte  qui,  rc« 
laliveraent  à  la  filiation,  n'offre  aucune  garantie  des 
énonciations  qu’il  contient? 

On  avance  une  vérité  incontestable,  en  disant  que 
la  loi  n'accorde  de  foi  aux  actes  publics  qu'eu  ce  que 
le  fonctionnaire  atteste  par  lui-même  de  visu  vel  au • 
dilu.  Il  faut  donc  distinguer,  dans  les  actes  émanés 
des  fonctionnaires  publics,  deux  espèces  d'énoncia¬ 
tions  :  celles  des  faits  qui  se  passent  en  la  présence 
du  rédacteur  de  l’acte,  celles  des  faits  qui  se  sont 
passés  hors  de  sa  présence,  et  qu'il  ne  connaît  que 
par  des  déclarations.  Les  énonciations  du  premier 
ordre  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  celles  du 
second  ordre  ne  démontrent  en  aucune  manière  h 
vérité  des  faits  énoncés. 
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Ainsi  lorsqu'un  magistrat  préside  à  une  enquête, 
le  procès  verbal  rédigé  par  le  greffier  et  signé  par 
le  magistrat  fait  toi  que  les  déclarations  ont  été  en¬ 
tendues;  il  en  prouve  l'existence,  et.  non  pas  la 
vérité. 

Examinons  d’après  ces  idées  tes  énonciations  que 
renferme  un  acte  de  naissance. 

Un  individu  présente  un  enfant  à  l’officier  de 
létat  civil,  et  déclare  que  cet  enfant  est  de  telle 
personne  libre  ou  mariée. 

Celte  déclaration  est  faite  en  présence  de  témoins 
qui  n’attestent  et  ne  déclarent  rien  ;  car  il  ne  faut 
pas  se  méprendre  sur  l’objet  de  la  présence  des 
témoins. 

«Les  témoins  qui  attestent  et  déclarent  (disait 
dans  cette  même  enceinte  M.  le  procureur  général 
Mourre,  portant  la  parole  dans  le  procès  de  Virginie 
Cosse),  les  témoins  qui  attestent  et  déclarent  ne 
sont  point  destinés  à  certifier  l’origine  de  l'enfant; 
leur  présence  est  pour  authentiquer  la  déclaration.  » 
U  ne  faut  pas  croire  que  l’officier  public,  en  rédi¬ 
geant  l’acte  de  naissance ,  remplisse  des  fonctions  ad¬ 
ministratives;  >1  est  officier  instrumentaire;  il  exerce 
une  espèce  de  notariat  ;  et  lorsque  la  loi  appelle  des 
témoins  devant  lui ,  elle  se  propose  le  même  but  que 
lorsqu’elle  les  appelle  devant  notaires. 

L  acté  rédigé  par  l’officier  de  J’état  civil  fait  donc 
pleine  foi  de  la  présentation  de  l’enfant  ;  cet  acte 
prouve  encore  la  conformité  de  la  déclaration  portée 
sur  les  registres  de  letat  civil  avec  celle  qui  a  été 
faite  au  moment  de  cette  présentation  ;  mais  cet  acte 
Ton»,  xi.  ,, 
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n’assure  pas  l'exactitude  tles  faits  déclarés  ;  en  un 
mot  ,  lacté  de  naissance  prouve  l'existence  de  la 
déclaration ,  mais  il  n’en  prouve  pas  la  sincérité. 

Que  l'enfant  présenté  soit  le  fruit  d'une  légitime 
union  ou  d'un  honteux  concubinage;  qu'il  doive  la 
vie  à  l'adultère,  que  sa  mère  soit  libre  ou  mariée; 
que  son  père  soit  présent  ou  qui!  soit  inconnu  :  voilà 
des  faits  dont  l'officier  public,  dont  les  témoins  n'ont 
pas  la  connaissance  personnelle,  qu'ils  n'émoncenl 
que  d’après  autrui,  qu'ils  reçoivent,  qu'ils  écrivent 
sous  la  dictée  du  déclarant,  et  dont  ils  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  garantir  Pexaetitude.  Cependant  en  quoi 
consiste  la  filiation?  Elle  consiste  dans  la  relation 
établie  par  la  proximité  du  sang  entre  telle  et  tellf 
personne.  Eh  bien,  cette  relation  ne  peut  Être  g*  I 
rantie  par  l’officier  civil  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être 
prouvée  par  Pacte  qui  émane  de  cet  officier  publia 

Que  Ton  consulte  les  affaires  Leclerc  et  la  Pfe 
somiièrc,  et  l’affaire  le  Bourgeois,  rapportée  d ans  1 
jurisprudence  du  Code  Napoléon,  et  l'on  sera  eoij- 
vaincu  que  la  jurisprudence  n  a  jamais  vu  dans  Pack 
de  naissance,  meme  conforme  à  la  réclamation,  m 
preuve,  on  ne  dit  pas  authentique,  mais  péremp; 
toire  et  suffisante, 

La  possession,  et  la  possession  à  titre  de  filiation, 
voila  la  grande  preuve  de  Pétât  des  hommes. 

Ainsi,  dans  l'affaire  Lefrançois,  Pacte  de  naissant 
était  conforme  a  la  réclamation  :  il  n’y  avait  qtfÜ* 
différence  imperceptible  et  sans  importance.  R» 
reste,  la  mère  réclamée  avait  donné  des  soins  ^ 
réclamant. 


PLAIDOYER  POUR  MM.  DU  VOISIN,  355 

Il  existait,  dans  îles  pièces  de  l'inventaire ,  des 
quittances  données  à  la  demoiselle  Leclerc  pour 
l'éducation  de  François;  et  cependant,  sur  les  con¬ 
clusions  de  M.  Joly  de  Fleury,  est  intervenu,  le 
3i  mai  17 45,  un  arrêt  qui  a  débouté  le  réclamant, 
avec  dépens. 

Une  décision  plus  moderne  atteste  de  nouveau 
que  lacté  de  naissance  ne  suffît  pas  pour  attester  la 
filiation,  (Affaire  Bourgeois,) 

Appliquons  cette  doctrine  à  la  cause, 

Adèle- Joséphine  a-t-elle  la  possession  d'état, 
a-t-elle  jamais  joui  de  la  possession  d'état  qu'on 
réclame  pour  elle?  a- 1  -  elle  porté  !e  nom  de  l)u- 
voisin?  La  dame  Du  voisin  avait  des  frères,  des  en- 
fans;  Adèle -Joséphine  a  -t- elle  jamais  fait  avec  eux 
le  doux  échange  des  titres  de  parenté?  Mais  que 
dis-je?  loin  qu’Adèle-Joséphine  puisse  invoquer  la 
renommée,  la  renommée  s'élève  contre  elle.  Vous 
avez  entendu  la  dame  Du  voisin  déclarer,  en  i8q6, 
qu'elle  n'a  que  deux  fils;  qu'Achille  et  Louis  sont 
ses  seuls  en  fans  ;  et  vous  avez  vu  avec  quelle  spon¬ 
tanéité  la  famille  tout  entière  s'est  élevée,  à  l'appa¬ 
rition  d'Adèle- Joséphine,  pour  la  repousser,  pour 
déclarer  qu'elle  leur  est  inconnue,  qu'elle  n'est  pour 
eux  qu'une  étrangère  sur  les  intérêts  de  laquelle  ils 
ne  peuvent  pas ,  ils  ne  veulent  pas  délibérer  :  impos¬ 
sible  de  retrouver  ici  le  nomen. 

On  a  senti  l'impossibilité  de  se  faire,  dans  la  cause, 
un  moyen  du  tractat iis. 

Nous  avons  vu ,  Messieurs,  que  le  tractaém  était 
le  signe  le  plus  équivoque  de  la  possession.  Des  soins 
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donnés  par  une  femme  ne  peuvent  tenir  lieu  de  ces 
reconnaissances  de  famille,  qui  seules  peuvent  éta¬ 
blir  la  filiation;  et  d'ailleurs  comment  le  éractalûs  j 
pourrait-il  être  un  argument  dans  la  cause,  lorsque 
des  lettres  produites  par  la  réclamante  elle- même 
nous  apprennent  à  quel  titré  ces  secours  étaient 
donnés  ? 

Il  paraît  que  le  père  nourricier  Normand  a  vendu» 
ou  du  moins  livré  au  sieur  Dain grand  des  lettres 
dont  ce  dernier  espère  tirer  un  grand  parti. 

Et  cependant  qu’y  voyons-nous? 

Que  la  dame  Duvoisin  avait  placé  chez  Normand  I 
un  enfant  auquel  elle  s'intéressait  et  auquel  elle  don¬ 
nait  des  secours*  Une  foule  de  lettres  sont  produites, 
et  dans  toutes  la  dame  Duvoisin  donne  à  cet  enfant  r 
le  titre  de  filleule»  ma  filleule,  ma  petite  filleule. 

Ou  trouve  même  deux  lettres  qu’on  ne  nous  a 
pas  lues,  et  qui  prouvent  que  la  bienfaisance  était  j 
le  seul  mobile  de  sa  conduite»  soit  qu'elle  ait  pro¬ 
mis  à  une  parente  ,  soit  qu’elle  ait  juré  à  une  amie 
mourante  de  se  charger  d’un  enfant  abandonné,  et 
qu'elle  voulût  s’acquitter  religieusement  de  ce  fidei- 
commis. 

26  avril  1811* — «Je  croîs,  mon  bon,  que  vous 
a  avez  L’acte  dé  naissance  de  ma  petite  filleule;  ainsi, 

«  lorsque  vous  m’écrirez ,  dites- moi  dans  quel  temps,  ( 
«  dàns  quel  mois  elle  est  née,  et  le  nom  qui  lui  a  j 
<t  été  donné  dans  l'acte  de  naissance  ;  je  vous  serai 
tt  obligée.  M.  Daingrand,  Achille  et  moi,  nous  vous 
«  embrassons.  » 

Si  madame  Duvoisin  avait  été  la  mère  de  f enfant 
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dentelle  parle,  elle  aurait  su  le  jour  de  sa  naissance  : 
une  mère  n'oublie  pas  cette  époque  intéressante  de 
sa  vie  ;  elle  aurait  su  les  noms  de  sa  fille*  Cette  igno¬ 
rance  peut  se  concilier  avec  la  bienfaisance,  qui,  ne 
s’occupant  ni  de  l'âge  ni  du  nom  de  l'objet  de  sa 
charité ,  ne  songe  qu'à  ses  besoins;  mais  elle  est  in¬ 
conciliable  avec  la  maternité, 

C est  ,  au  reste,  un  fait  constant,  reconnu  par  le 
sieur  Dain grand ,  que  Marie-Louise,  allaitée  par  la 
femme  Normand,  n’était  chez  elle  qu'à  titre  de 
filleule  de  madame  Duvoisin;  et  c'est  ici  que  le 
sieur  Daingrand  tombe  dans  la  plus  singuliè  re  con¬ 
tradiction. 

Il  plaide  que  madame  Duvoisin,  voulant  cacher 
su  fille  à  tous  les  regards ,  avait  usé  de  dissimulation 
même  avec  le  père  nourricier,  et  n’avait  mis  son  en¬ 
fant  en  nourrice  que  sous  le  titre  de  filleule  :  voilà 
des  idées  qui  sont  assez  cohérentes*  Mais  au  milieu 
de  quarante  lettres  dans  lesquelles  elle  répète  à 
chaque  ligne  le  litre  de  filleule,  voilà  qu'ils'en  trouve 
une  seule  qui  contient  ces  mots,  ma  petite  Jiile ;  et 
voilà  Iç  sieur  Daingrand  qui,  oubliant  tout  ce  qu’il 
vient  de  dire,  s’écrie  que  madame  Duvoisin  a  pré¬ 
tendu  par  cette  expression  déclarer  sa  maternité. 
Mais,  Messieurs,  puisque  cette  maternité  était  un 
mystère  pour  Normand  lui -même  t  il  Faut  que  mes 
adversaires  conviennent ,  pour  être  d'accord  avec 
eux-mêmes,  que,  dans  l’intention  de  madame  Du¬ 
voisin,  ce  mot  fille  est, synonyme  de  filleule* 

La  vérité,  Messieurs,  c'est  que  ta  bienfaisance  est 
ingénieuse  à  trouver  des  expressions  affectueuses  et 
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temjres;  ta  vérité,  c  est  qu’il  est  naturetd’ usurper  les 
titres  de  parenté  dont  on  remplit  les  devoirs* 

J’ai  trop  insisté  sur  ce  point  ;  le  sieur  Daingrand 
lui-même  n’invoque  pas  la  possession  en  faveur  de  sa 
p u pile*  Ce  n’est  pas  ta  son  moyen  :  il  avoue  que  les 
juges  ont  eu  raison  de  dire  que  le  nom  de  petite  fille* 
donné  dans  trois  lettres,  peut  être  regardé  comme 
une  expression  affectueuse;  que,  dans  toutes  les 
lettres  subséquentes,  dont  plusieurs  sont  postérieures 
au  décès  du  sieur  Duvoisin  ,  la  dame  Duvoisin  la 
appelée  sa  petite  filleule  ;  que  les  soins  donnés  par 
la  dame  Duvoisin  peuvent  être  attribués  à  la  bien¬ 
veillance  et  à  ^affection*  mais  ne  sont  pas  tels  que  la 
loi  l’exige  pour  opérer  la  possession  d’état* 

Une  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  tout  ceci,  c’est 
que  le  nourrisson  de  Le  Normand  n’avait  d’autre  état 
que  celui  de  filleul  de  madame  Duvoisin*  Loin  d’être 
considéré  comme,  1* enfant  de  cette  dame,  il  était  re¬ 
gardé  comme  l’objet  de  sa  charité*  Si  donc  il  y  a 
identité  parfaite  entre  ce  nourrisson  et  la  pupille  du 
rieur  Daingrand  ,  il  faut  dire  que  la  pupille  du  sieur 
Da ingrand  a  une  possession  contradictoire  avec  sa 
prétention* 

Le  titre ,  voilà  le  grand  argument  de  nos  adver¬ 
saires* 

J’ai  démontré  que  le  titre ,  c’est-à-dire  Pacte  de 
naissance,  n'était  pas  une  preuve  authentique  de  la 
filiation;  qu'il  ne  prouvait  authentiquement  que  l’àge 
et  la  naissance*  Ainsi,  dans  la  supposition  ou  Adèle- 
Joséphine  présenterait  un  titre  qui  lui  donnât  pour 
mère  Victoire  Desormeaux  de  MamvilJe,  née  à 
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N  eau  fies  le  20  juin  1770,  épouse  de  1YL  Louis- 
Achille  Duvoisin  ;  dans  lu  supposition  même  où 
Adèle- Joséphine  prouverait  qu'elle  est  bien  identi¬ 
quement  1* enfant  énoncé  dans  cet  acte  de  naissance, 
elle  n’aurait  pas  encore  prouvé  d’une  manière  authen¬ 
tique  la  filiation  qu’elle  réclame. 

Oui ,  dans  cette  hypothèse  même  la  filiation  ne 
serait  pus  établie,  et  je  rappellerais  avec  succès  l’al¬ 
lai  rc  Leclerc ,  où,  malgré  un  titre  qui  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  la  dame  Leclerc,  l’enfant  a  etc  dé¬ 
bouté  de  sa  demande. 

Au  surplus,  il  est  trop  heureux  pour  mon  adver¬ 
saire  que  l’acte  de  naissance  ne  soit  pas  une  preuve 
irrésistible  de  la  filiation  ;  car ,  dans  cette  hypothèse, 
la  réclamation  serait  irrésistiblement  repoussée  par 
le  litre  qu'on  invoque  à  [appui. 

D’après  l’acte  de  naissance  représenté  par  Âdele- 
Joséphine,  la  dame  Duvoisin  serait  fille  dune  Vic¬ 
toire  Desormeaux,  rentière,  âgée  de  trente  ans,  née 
à  Gisors,  département  de  TEure  ,  non  mariée. 

Certes,  si  de  cet  acte  de  naissance  résultent  des 
présomptions ,  elles  sont  toutes  contraires  à  la  récla¬ 
mation  ;  et  c’est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  dit  qu'Àdèie-Joséphine  réclamait  un  état  con¬ 
traire  l\  son  titre. 

Pour  se  soustraire  à  cette  argumentation ,  mon 
adversaire  veut  diviser  le  titre  qu  il  invoque.  Il  rejette 
toutes  les  énonciations  qui  ne  peuvent  s  appliquer  a  la 
dame  Duvoisin,  ne  conservant  que  celtes  qui  peuvent 
la  concerner ,  et  puis  il  s’écrie  :  «  Mon  acte  est  en 
harmonie  avec  ma  réclamation.  »  Mais  est- il  donc 
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excipe  ?  Est- il  permis  de  prendre  partie  de  la  dési¬ 
gnation  d’une  personne,  et  de  rejeter  1  autre?  U 
désignation  d'une  personne  est  indivisible  comme  b 
personne  die  «même.  Les  noms  de  famille  d’une 
l  uni  me,  celui  qu  elle  a  reçu  par  le  mariage,  son  état; 
voiJà  ce  qui  désigne  une  femme  mariée.  Vous  ne 
pouvez  pas,  eu  effaçant  une  partie  de  l’acte  de  nais* 
sauce  que  vous  invoquez,  y  trouver  une  autre  dési¬ 
gnation  que  celle  qu’il  contient. 

Les  énonciations  de  Tacte  de  naissance  sont  cen¬ 
sées  J  ouvrage  de  madame  Do  voisin  elle- même;  assu* 
rement  elle  connaissait  son  surnom  :  pourquoi  n’est-il  f 
pas  indiqué  ?  Cependant  le  surnom  distingue  chaque  | 
branche ,  et  par  cela  même  devient  ia  grande  preuve 
d  identité.  Pourquoi  cet  oubli?  pourquoi  un  silence 
aussi  absolu  ?  Il  se  borne  à  dire  que  ce  nom  ne  sc  1 
trouve  pas  non  plus  dans  les  actes  des  autres  en  fans. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  jusqu'à  Tau  vm,  que  ' 
même  pendant  quelque  temps  du  gouvernement 
consulaire,  on  n  osait  pas  faire  usage  des  surnoms 
propres  a  rappeler  les  souvenirs  de  la  féodalité, 

À  l-époque  de  la  naissance  d’Adèle-Joséphine,  au 
contraire,  tous  les  surnoms  étaient  repris, 

U  n  est  personne,  il  n’est  pas  de  femme  qui  ne  ! 
sache  très -bien  son  âge,  et  il  n'y  a  point  assurément  j 
de  raison  pour  îc  dissimuler  dans  un  acte  de  nais¬ 
sance,  Eh  bien,  le  pluviôse,  la  dame  Du  voisin 
avait  trente  -  trois  ans;  pourquoi  n'en  aurait -elle 
accusé  que  trente  ?  Mon  adversaire  vous  a  dit  que 
je  ferais  moi -même  justice  de  cette  différence.  Il  a 
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ainsi  fait  voir  qu'il  n’avait  pas  sur  ce  point  d’explica- 
lions  a  donner. 

Rentière.  La  femme  d'un  capitaine  de  frégate  ne 
prend  pas  la  qualité  de  rentière. 

Fille  non  mariée.  Cette  grave  différence  ne  permet 
plus  de  confondre  la  mère  de  Pacte  de  naissance  avec 
la  dame  Du  voisin. 

*  Les  JUles>  par  le  mariage,  sortant  de  leur  fa- 
«  mille ,  dit  ]e  Répertoire  de  Jurisprudence ,  en 
«  perdent  tous  les  avantages,  te  nom,  les  armes, 
«  le  rang*  la  noblesse.  Le  nom  se  perd  aussi  par  le 
«  mariage,  ne  se  communique  point  à  leurs  enfans  ; 
«  elles  prennent  le  nom  de  leurs  maris,  les  enfans 
&  celui  du  père.  » 

Le  nom  du  mari»  voilà  le  nom  dont  ta  femme  signe 
tous  les  actes  de  sa  vie,  qui,  réuni  à  son  prénom,  et 
à  son  nom  de  famille,  compose  une  désignation  qui 
lui  convient  et  ne  convient  qu'à  elle  seule. 

Et  je  dois  ici  faire  remarquer  que  mon  adversaire 
se  livre  à  une  explication  adroite. 

Il  établit  à  grands  frais  que  l’acte  de  naissance  ne 
prouve  pas  fil  légitimité  ;  que  le  mariage,  s’il  existe, 
il  est  pas  anéanti  par  une  énonciation  fausse  insérée 
dans  lacté  de  naissance  de  F  un  des  enfans.  Ces  ré¬ 
flexions  seraient  applicables  s’il;  avait  à  repousser  des 
parens  qui,  tout  en  reconnaissant  que  la  pupille  du 
sieur  Dâîngrand  est  la  fille  des  sieur  et  dame  Du  voisin , 
soutiendraient  que  les  sieur  et  dame  Du  voisin  n'étaient 
pas  unis  par  les  liens  du  mariage,  et  voudraient  en 
trouver  la  preuve  dans  rénonciation  qui  nous  occupe. 
Lest  alors  qu’U  pourrait  dire  avec  avantage  que  Facto 
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de  naissance  est  étranger  ù  la  légitimité,  qui  se  prouve 
par  une  autre  espèce  de  registre;  mais  cet  argument 
devient  superflu  dans  le  procès  ;  ce  qu'il  a  à  prouver 
ce  n’est  pas  que  la  dame  Duvoisïo  était  mariée,  mais 
c'est  que  les  mots  de  fille  non  mariée  s'appliquent 
à  ta  dame  Duvoisin  qui,  à  cette  époque,  était  dans  If  i 
lien  de  mariage. 

C’est  donc  contrairement  h  son  acte  de  naissance  J 
comme  Font  dit  les  premiers  juges,  qu'on  rëclüHHj 
pour  Adèle» Joséphine  l'état  de  fille  de  dame  Vietoir*; 
Desormeaux  de  MainviUe ,  âgée  de  trente  ans ,  ni1:, 
à  Neaufles  ,  et  femme  de  Louis- Achille  Duvoisia, 
puisque,  dans  la  supposition  où  cet  acte  lui  appar 
tiendrait,  il  lui  attribuerait  pour  mère  Victoire  DcsoM 
ineaux,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à  Gisors. 
matière  et  non  mariée . 

Mon  adversaire  a  trouvé  un  moyen  fexjtrêmemeé 
simple  pour  mettre  son  acte  de  naissance  en  harmonie 
avec  sa  réclamation. 

Ajoutez,  dit-il,  après  le  mot  de  Desormeaux  celui 
de  MainviUe ,  effacez  Fâge  de  trente-trois  ansfd 
écrivez  trente  ans ,  effacez  le  mot  Gisors,  remplacez^ 
par  celui  de  Neaufles  r  rayez  les  mots  fille  non  marie* 
pour  écrire  à  la  place  femme  de  Louis-Achille  Dit- 
voisin.  Lisez  maintenant  mon  acte  :  n’est-il  pas  p^ 
fai  Le  m  en  t  d  accord  avec  ma  demande? 

Oui,  Messieurs,  je  conçois  qu’avec  ce  système1 
n'est  pas  d’acte  qui  ne  devienne  tout  ce  que  voutto 
l'intérêt  du  moment;  mais  est  -  ce  donc  ainsi  que 
est  permis  de  porter  atteinte  aux  énonciations  quuc 
acte  de  naissance  renferme?  non,  sans  doute:3. 
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existe  des  formes  sans  lesquelles  les  rectifications  ne 
peuvent  légalement  s’opérer. 

L  ordonnance  de  1667,  qui  suit  en  ce  point  l'or¬ 
donnance  de  Blois,  permet  la  preuve  testimoniale 
quand  les  registres  ont  été  perdus  ou  quand  ü  n’en 
a  point  existé.  La  jurisprudence  a  admis  que  cette 
preuve  serait  également  employée  toutes  les  fois  qu  Ü 
Vagirait  de  faire  rectifier  un  acté  de  naissance. 

Ainsi  ,  dans  I  affaire  de  I^a  Plissonnière,  Marie- 
Magdeleine  rapportait  un  acte  de  naissance  qui  la 
déclarait  fille  de  Nicolas  de  Lacour  et  d  Élisabeth 
Rouillon. 

Marie-Magdeleine  prétendait  que  son  acte  de  nais¬ 
sance  prouvait  sa  filiation  avec  Elisabeth  Rouillon, 
que  celle-ci  était  la  femme  de  Charles  La  Plisson- 
rière.  Il  ne  restait  plus  qu’à  vérifier  l’acte,  en  ce 
qu'il  lui  donnait  pour  père  un  sieur  de  Laeour  au 
lieu  d’ un  sieur  La  Plissonnière. 

Elle  rapportait  la  preuve  d’une  foule  de  faits  qui, 
s’ils  ne  constituaient  pas  une  possession  d’état  com¬ 
plète,  ne  permettaient  guère  de  douter  que  te  nom 
de  de  Laeour,  inséré  dans  l’acte,  ne  fut  une  erreur; 
et  cependant  le  parlement,  prenant  en  considération 
les  faits  de  possession  prouvés  par  la  réclamante,  l’a 
seulement  admise  à  la  preuve  des  faits. 

Par- là  cette  Cour  souveraine  a  consacré  le  prin¬ 
cipe,  que  quelle  que  soit  Pévidence  de  Terreur  coin- 
mise  dans  un  acte  de  naissance,  elle  ne  peut  être 
réparée  que  par  la  voie  de  l’enquête. 

Ah!  sans  doute,  quand  la  possession  d’état  est 
complète,  si  Pacte  n’est  pas  en  tout  conforme  à  celle 
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possession  *  il  est  évident  qu’il  faut  le  rectifier; i 
n'est  pas  besoin  d’enquêtes,  toutes  les  lumières  sog 
acquises;  mais,  comme  l’ont  dit  les  premiers  juge 
Adèle-Joséphine  n’a  point  de  possession.  Tout  sep 
doit  donc  de  sa  part  à  des  allégations. 

C’est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges» 
proscrit  la  téméraire  prétention  de  s’emparer,  s» 
possession  d’état  et  sans  titre,  d’une  partie  des  bits 
de  la  famille  Du  voisin. 

Preuve  testimoniale . 

La  première  partie  de  la  cause  est  parcourue,  j 
première  cause  est  plaidée,  J’arrive  à  celle  quil 
suite  de  la  demande  d’être  admis  a  la  preuve  tm 
moniale. 

Peut-on  ainsi  sur  l’appel  faire  naître  une  quesw 
toute  nouvelle  par  des  conclusions  qui  n’ont  pasatij 
le  premier  degré  de  juridiction?  Vous  examinai 
cette  question.  J’aborde  celle  de  savoir  si  la  pupül 
du  sieur  Daingrand  est  dans  Vm  des  cas  où  l’enqik1 
peut  être  ordonnée. 

La  loi  n  abandonne  pas  à  la  preuve  testimoûW 
le  sort  du  plus  modique  intérêt  pécuniaire;  elle  si 
trop  bien  que  la  vénalité,  la  légèreté,  le  besoin  A 
discourir;  une  fausse  pitié,  tant  de  motifs  qui  p* 
vent  égarer  des  témoins,  rendent  ce  genre  de  ptfH 
le  plus  dangereux;  de  tous. 

Aussi  la  jurisprudence  ifa-t-elle  voulu  que  14 
pût  acquérir  par  la  voie  de  l’enquête  un  nom,  un  p: 
trimoine,  un  état,  que  lorsque  déjà  il  existe  un  coït 
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mencemenl  de  preuve  qui  fortifie  ei  garantisse  en 
quelque  sorte  la  foi  des  témoins, 

«  En  matière  d’état,  j'emprunte  ici  les  expressions 
«de  M.  Gilbert  de  Voisins.  En  matière  d’état  ,  on  ne 
«  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  qu  autant 
U  qu'on  y  est  pour  ainsi  dire  forcé  par  les  présomp- 
]  «  tions  juridiques  les  plus  puissantes,  par  les  coin- 
rmencemens  de  preuve  les  plus  forts,  les  plus  oon- 
j  œ  vaincans,  tes  plus  capables  d'entraîner  l'esprit  et 
!  «  de  le  soumettre.  » 

C’est  surtout  en  matière  d’état  et  de  filiation  que 
For  est  frappé  des  inconvéniens  de  la  preuve  testi¬ 
moniale;  c’est  une  sage-femme,  une  portière,  une 
garde-malade,  une  nourrice;  en  un  mot,  ce  sont  des 
gens  de  la  lie  du  peuple  qui  décideront  de  la  plus 
précieuse  propriété. 

Sur  quels  faits  doit  porter  le  commencement  de 
preuve  ?  évidemment  c’est  sur  le  fait  allégué.  Or  le 
fait  qu’un  enfant  allègue  quand  i!  vient  réclamer  son 
état,  c’est  que  celle  qu’il  appelle  sa  mère  est  accou¬ 
chée,  et  qu’il  est  bien  identiquement  l'enfant  issu  de 
cet  accouchement.  S’il  s’agissait  de  la  filiation  natu¬ 
relle,  la  loi  nouvelle,  Fartîcle  34 1  du  Code  civil ,  ne 
permettraient  pas  l'enquête  sur  ce  point,  et  l’enfant 
ne  serait  écouté  que  dans  l’hypothèse  ou  le  fait  de 
l’accouchement  se  trouvant  établi,  le  débat  ne  por¬ 
terait  plus  que  sur  l'identité.  Mais  s'il  eu  est  autre¬ 
ment  pour  la  filiation  légitime,  il  faut  du  moins  que 
le  commencement  de  preuve  porte  a-la-fois  sur  le 
but  de  l'accouchement  et  sur  1  identité. 

L'accouchement  doit  être  prouvé,  ou  du  moins  le 
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commencement  de  preuve  doit  tomber  sur  l’accoc 
chement  même.  «Quand  il  est  prouvé,  a  dit  Codbt 
«  dans  Taffiiire  Ferrand,  qusun  enfant  est  né,  et  tpi 
«  n’y  a  aucune  preuve  de  son  décès,  en  sorte  qui 
«  ne  s’agit  que  de  savoir  si  celui  qu’on  présente  û 
«  le  même  enfant,  non-seulement  on  ne  peut  refc 
«  ta  preuve  testimoniale,  mais,  on  ose  le  dire,  ce® 
«  preuve  est  souvent  nécessaire,  n 

Dans  l'affaire  de  Clioiseul,  sur  trois  adversaire 
qu'avait  mademoiselle  de  Saint-Cyr,  l’un  avait  mt 
le  fait  de  l'accouchement  dans  son  interrogatoires 
faits  et  articles,  Pautre  avait  écrit  une  lettre  dV: 
l’on  induisait  la  reconnaissance  ;  le  troisième  te  niai 
Dans  l’affaîre  Delastre,  il  y  avait  déclaration  déi 
mère  sur  son  accouchement. 

Dans  l'affaire  de  Tiberio  Florelli,  PaccoucheiM 
était  également  constant.  Ainsi,  nous  le  répétons/ 
fait  de  raccoucliement  doit  être  établi,  ou  du  moi 
c’est  sur  ce  fait  même  que  doit  tomber  le  comment- 
ment  de  preuve. 

Or  la  preuve  ni  le  commencement  de  preuve  w 
saurait  résulter  du  tractatHs • 

L’éducation  ne  rend  pas  plus  vraisemblable,!! 
fait  pas  plus  présumer  la  maternité  que  l'amitié  ü 
ia  bienfaisance  qu’elle  peut  avoir  pour  cause. 

Car  enfin  il  ne  s’agit  pas  de  prouver  qu’on  a  è 
aimé,  gratifié  par  la  femme  qu’on  réclame  pour  jnÈrv- 
il  s’agit  de  prouver  qu’on  a  reçu  le  jour  de  celtt1 
femme. 

Je  vous  rappelle  l’affaire  de  François;  on  rappor 
tait  des  quittances  données  par  les  maîtres  de  pension 
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à  Marie  Leclerc  pour  l’éducation  7  et  cependant  le 
réclamant  n’a  pu  être  admis  à  la  preuve. 

a  La  dame  Halte,  femme  du  fermier  général,  avait 
«  fait  élever  un  jeune  homme  nommé  Rougemont, 
w  auquel  die  avait  donné  clés  secours  lorsqu’il  était 
«  au  service,  et  qu’elle  avait  fini  par  reconnaître 
«  pour  son  fils  ;  die  voulut  vainement  le  faire  recom 
«  naître  pour  son  fils  légitime ,  ses  efforts  furent 
tt  vains  :  elle  et  son  fils  ne  furent  pas  meine  admis 
«  à  la  preuve;  et  cependant  la  dame  IJatte  appuyait 
«  la  réclamation  de  ses  prières,  de  ses  pleurs,  de  son 
«  accent  maternel  w 

Notre  situation  est  bien  différente  ;  madame  Dû- 
voisin,  par  des  déclarations  géminées,  constantes, 
solennelles,  a  réfuté  pour  ainsi  dire  à  l’avance  la 
réclamation  qu’on  élève  aujourd'hui ,  par  des  actes 
juridiques  ;  elle  a  fait  connaître  qu’elle  n’avait  que 
deux  fils.  Ainsi  l’éducation,  qui  ne  constitue  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  quand  elle  est 
soutenue  par  la  mère,  ne  saurait  devenir  un  com¬ 
mencement  de  preuve  quand  la  mère  dit  elle- même 
que  ce  n’est  pas  à  titre  de  mère  que  cette  éducation 
a  été  donnée,  que  ce  n’est  pas  a  titre  de  fille  que 
l'éducation  a  été  reçue. 

L’acte  de  naissance  sera-t-il  un  commencement  de 
preuve  de  l’accouchement? 

Je  suppose  un  moment  que  lacté  de  naissance  de 
pluviôse  de  fan  xï  rattache  positivement  Adèle-José¬ 
phine  h  là  dame  Duvoisin ,  que  cet  acte  ne  contienne 
que  des  énonciations  qui  peuvent  convenir  à  la  dame 
Duvoisin. 


3G8  Ï1EHÎ  3N  EQUIN. 

Serait-il  possible  de  trouver  la  un  commencement 
de  preuve? 

Vous  le  savez,  la  déclaration  relative  à  la  filiation 
n'est  faite  ni  par  la  mère,  ni  par  la  famille  ;  elle  est 
l’ouvrage  d’un  tiers  qui ,  s’il  a  mission  pour  déclarer 
la  naissance  n'en  a  pas  pour  établir  la  filiation.  Or 
c’est  un  principe  d’éternelle  justice,  qu’on  ne  peut 
opposera  unepartie  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  que  les  écrits  qui  sont  émanés  d’elle, 
Veut-on  que  ce  commencement  puisse  se  trouver 
dans  tous  tes  papiers,  actes,  écrits  émanés  d’une  per- 
sonne  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  jj 
intérêt  si  elle  était  vivante.  Sous  ce  point  de  vue  on 
ne  pourra  encore  trouver  un  commencement  à 
preuve  dans  l’acte  de  naissance. 

Je  n’ai  pas  besoin.de  poursuivre  plus  long-temps 
l’examen  de  cette  hypothèse;  je  rentre  dans  la  cause. 
J’y  vois  que  si  l’acte  de  naissance  présenté  pouvait 
établir  la  présomption  de  ^accouchement  de  la  mere 
qu’il  désigne,  il  établirait  ici  la  présomption  pour  h  . 
demoiselle  Desormeaux ,  fille  non  mariée,  et  non  pa> 
pour  la  datne  Duvoisin.  Comment,  Messieurs,  cet 
acte  pourrait -il  devenir  le  commencement  d’une 
preuve  nécessaire  pour  arriver  à  l’enquête?  Il  serait  1 
donc  tout  à  la  fois  et  la  pièce  h  rectifier  et  le  moyen 
d’obtenir  la  rectification ,  ce  qui  serait  absurde.  D& 
le  moment  que  les  énonciations  de  1  acte  de  nais- 
sance  s’élèvent  contre  la  réclamation,  c’est  dans  une 
autre  source  que  dans  ces  énonciations  memes  qu’on  j 
peut  al  1er  cher  cher  les  moyens  efen  prou  ver  la  fausseté. 
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Sur  l'identité. 


Ce  serait  peu ,  Messieurs ,  de  vous  avoir  offert  des 
commence  mens  de  preuve  sur  l'accouchement ,  il 
faudrait  encore  vous  en  représenter  sur  l’identité  de 
la  pupille  du  sieur  Da  in  grand  avec  l’enfant  dont  la 
dame  Duvoisin  est  accouchée.  Or,  sur  la  question 
d’identité ,  il  est  encore  impossible  d’invoquer  l’acte 
île  naissance. 

Ifacte  n’apprend  qu’une  chose,  c’est  qu’il  est  né 
un  enfant;  mais  il  n’apprend  pas  si  l’individu  qui  ré¬ 
clame  est  identiquement  celui  désigné  dans  l’acte  de 
naissance  il  ^aut  encore  que  le  nom  qu'il  a  porté, 
que  la  manière  dont  il  a  vécu  dans  la  société  et  dans 
l'opinion ,  viennent  attester  une  relation  entre  lui  et 
l’acte  de  naissance. 

S  i]  en  était  autrement,  un  aventurier,  trouvant  sur 
les  registres  l’inscription  d’un  enfant  dont  le  décès  ne 
serait  pas  prouvé,  prétendrait  qu’il  est  cet  enfant; 
et,  à  1  aide  de  quelques  témoins  subornés,  il  réussirait 
dans  sa  demande. 

C’est  pour  cette  raison ,  qui  est  de  tous  les  temps, 
quon  a  effacé  du  projet  du  Code  civil  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Le  registre  de  Tétât  ci  vil  qui  constate  la  naissance 
a  Ui1  enfant  né  de  la  mère  réclamée,  et  duquel  le 
«  décès  n’est  pas  prouvé,  pourra  servir  de  cominen- 
11  cernent  de  preuve  par  écrit.  » 

Ce  n’est  pas  assez ,  Messieurs  ,  qu’il  n’existe  dans 
la  cause  aucun  commencement  de  preuve  sur  les  faits 
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qu’on  veut  démontrer;  ces  faits  sont  repoussés  par  j 
d'autres  faits,  qui  pour  ceux -là  sont  incontestables. 

S'il  en  faut  croire  lacle  de  naissance,  Adèle-José¬ 
phine  serait  née  le  22  pluviôse  an  xi,  Elle  aurait, 
donc  été  conçue  le  21  floréal  an  x,  et  cependant  j 
vous  avez  entendu  la  dame  Duvoisin  déclarer  au 
ministre  de  la  marine,  dans  une  lettre  du  24  praU  ; 
rial  an  x,  «  que  son  mari  Pavai t  abandonnée  depuis 
«  plus  de  cinq  mois,»  c’est-à-dire  depuis  le  mois 
de  nivôse;  ainsi,  à  l'époque  de  la  conception,  le  sieur 
Duvoisin  était  donc  séparé  de  son  épouse. 

Et  d’ailleurs,  comment  concevoir  que  cet  enfin!  f 
11  aitpas  été  inscrit  sous  le  nom  de  son  père,  qu’il 
ne  fait  pas  meme  été  sous  la  désignation  de  sa  mère? 
il  est  possible  que  des  paréos  placés  dans  les  rangs 
les  plus  élevés  de  la  société  sacrifient  un  enfant  à  la  ; 
splendeur  de  leur  maison.  Mais  la  dame  Duvoisin,! 
pourquoi  aurait-elle  placé  le  berceau  de  sa  fille  dans  1 
les  ténèbres?  pourquoi  lui  ravir  sou  état?  pourquoi 
cette  mère  qui  aurait  eu  une  fille ,  ne  se  serait-elfc 
pas  empressée  de  la  prendre  près  d’elle  aussitôt  que  l 
tes  soins  de  l’allai tement  l’auraient  permis?  n'aurait-  » 
elle  pas  voulu  que  cet  enfant  lui  tînt  lieu  des  tiens  I 
enfans  qu’elle  avait  perdus  et  de  l’époux  qui  Pavai! 
abandonnée  ? 

Pressés  par  cette  argumentation,  nos  adversaire*  I 
ont  recours  à  une  fable  :  la  dame  Duvoisin,  disent- ils 
voulait  divorcer ,  et  la  naissance  d’un  enfant  eût  etc 
un  obstacle  invincible  à  la  réussite  de  ce  projet.  Césl  j 
à  cet  intérêt  qu’elle  0  sacrifié  le  sort  de  sa  fille. 

D'abord,  en  droit,  la  dame  Duvoisin,  pour  divor* 
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cer,  n’avait  pas  besoin  de  supprimer  Pétât  de  sa  fille. 
La  loi  de  j  793,  plus  favorable  à  la  dissolution  du  ma¬ 
riage  qu’au  mariage  même,  n’étahlisWt  pas  de  fin 
de  non  recevoir  contre  l'action  en  divorce;  la  femme 
asservait  trois  fois  la  famille,  qui  n’avait  d’antre 
droit  que  celui  de  représentation ,  et  si  la  femme  per¬ 
sistait,  aux  termes  de  l’article  [<i,  elle  pouvait  se 
retirer  devant  l’ofEcier  de  l’état  civil. 

D'ailleurs,  en  fait,  on  n’apporte  aucun  adminirule 
de  preuve  à  l’appui  de  cette  allégation  ,  et  un  fait  qui 
repousse  cette  supposition,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  eu  de 
divorce  prononcé ,  tandis  que  si  ce  projet  avait  été 
conçu ,  rien  n’eût  été  si  facile  que  de  le  faire  réussir. 
Un  fait  de  cette  nature  devrait  être  non-seulement 
prouvé ,  mais  précisé ,  car  lors  même  que  ce  projet 
aurait  un  moment  existé  ,  s’il  était  abandonné  le 
aa  pluviôse  an  xi,  l’objection  n’a  pas  même  le  mérite 
d’être  spécieuse. 

Les  adversaires  auraient-ils  donc  le  cynisme  d’ar- 
ticuler  qu’ils  ne  prétendent  pas  qu’il  soit  né  un  enfant 
du  mariage  de  M.  et  Duvoisin ,  mais  qu’ils  sou- 
tiennent  que  Mmc  Duvoisin  est  devenue  mère,  et 
que  cet  enfant,  évidemment  adultérin,  reçoit  de  la 
maxime pater  est  tous  les  avantages  de  la  légitimité  ? 
Voilà,  Messieurs,  le  fonds  du  système  de  l’appel; 
on  veut  aujaurd’bui  vous  faire  reconnaître  la  mater¬ 
nité  ,  pour  demain  repousser  par  la  maxime  pater  est 
les  moyens  de  désaveu.  Ainsi  ,  c’est  à  la  fois  une  accu¬ 
sation  d'adultère  et  une  accusation  de  suppression 
d  état  que  présente  la  réclamation. 

Ici,  Messieurs,  vous  apercevrez  le  vif  et  noble 


?yj*l  KEff&EQrW. 

intérêt  dont  mes  dieu  s  sont  animés,  ii  ne  s'agît  pas 
seulement  pour  eux  de  défendre  leur  patrimoine  que 
Ton  veut  envahir,  mais  encore  de  justifier  ta  mémoire 
de  leur  mère  des  plus  odieuses  accusations. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande ,  la  preuve  de 
ces  deux  crimes ,  la  trouverez-vous  dans  les  actes  de 
sa  bienfaisance,  dont  on  veut  s'armer  contre  sa  mé¬ 
moire  ;  la  trouverez  -  vous  dans  un  titre  qui  ne  doit 
peser  dans  la  balance  de  votre  justice  que  contre  la 
réclamation  meme  que  je  combats?  non.  Messieurs, 
j'en  ai  l'intime  conviction. 

Vous  n'admettrez  pas  ta  réclamante  à  flétrir  la 
mémoire  de  madame  Du  voisin  par  la  plus  dange¬ 
reuse  de  toutes  les  preuves,  surtout  lorsqu’il  n’existe 
pas  les  indices  que  la  loi  demande  ,  et  quand 
la  réclamation  est  repoussée  par  des  faits  constons; 
car  enfin,  si  les  faits  ont  prouvé  qu’il  ji existait  pas 
de  fille  du  mariage,  ils  ne  prouvent  pas  moins  que  la 
daine  Du  voisin  n’a  point  eu  d’enfant  adultérin.  Si 
Von  conçoit  que  pendant  la  vie  de  son  époux,  elle  ait 
gardé  le  silence  ,  concevrait -on  qu  elle  eût  agi  de 
même  après  sa  mort. 

L’amour  maternel  qui  survit  à  l'honneur  ne  l'eût-il 
pas  obligée  de  faire  inscrire  sa  fille  comme  l'enfunt 
du  mariage,  ou  du  moins  comme  née  depuis  l’état  de 
viduité?  L’amour  maternel  ne  lui  eût -il  pas  inspiré  de 
prendre  sa  fille  près  d'elle,  et  surtout  de  ne  pas  com¬ 
promettre  1  avenir  de  cet  enfant?  Eli  bien,  dans  tous 
les  actes  juridiques  postérieurs  à  Sa  mort  du  sieur  Du- 
voisin ,  elle  déclare  qu'elle  n’a  que  deux  fils  !  du  mains 
lorsqu'elle  s3 est  vue  prête  à  paraître  devant  le  souve* 
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rain  juge  aurait-elle  voulu  reparer  ses  torts  envers 
son  enfant;  elle  Saurait  pas  voulu  descendre  dans 
la  tombé  chargée  d'un  crime  affreux.  Un  cri  au¬ 
rait  attesté  et  Forigine  de  la  fille  et  le  repentir  de 
la  mère* 

C’est  donc  sans  preuve  régulière  et  contre  toute 
évidence  morale,  que  la  réclamante  veut  aujourd’hui 
s'emparer  du  nom  de  Duvoisin  eu  le  déshonorant. 

Qu’une  telle  prétention  soit  consacrée  par  un  ar¬ 
rêt  ,  et  que  h  nouvelle  en  soit  répandue  parmi  ces 
êtres  délaisses  qui  n’ont  jamais  connu  les  coupables 
auteurs  de  leurs  jours;  malheur  alors,  malheur  à 
toute  famille  opulente  et  considérée,  c’est  laque  du 
seiu  de  son  indigence,  et  trop  souvent  de  sa  propre 
j m moralité,  chacun  de  ses  fruits  de  la  débauche  mar¬ 
quera  audacieusement  sa  place  :  armé  d\m  litre  in¬ 
forme,  alléguant  des  secours  accordés  par  la  bien¬ 
faisance,  il  viendra  s’emparer  avec  insolence,  aux 
}reux  de  la  famille  effrayée,  du  nom,  du  patrimoine 
et  de  tous  les  honneurs  de  la  légitimité. 

Ce  if  est  point  assez  que  de  porter  le  trouble  dans  là 
nouvelle  famille,  i!  y  portera  la  honte  et  le  dés¬ 
honneur,  C’est  en  vain  qu’une  épouse  aura  passé 
d  honorables  jours  dans  l’exercice  de  ïoutoe  les  vertus 
conjugales;  en  vain  sera-t-elle  descendue  dans  la 
tombe,  entourée  de  la  vénération  publique,  une 
odieuse  réclamation  viendra  répandre  les  plus  inju¬ 
rieux  soupçons  sur  sa  vie! ,  Honneur  et  repos  des 
familles,  intérêts  chers  et  sacrés,  vous  ne  serez 
point  ainsi  méconnus.  Le  ministère  publie,  les  ma¬ 
gistrats  sauront,  bien  mieux  que  mes  faibles  accem. 
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vous  protéger  encore  aujourd'hui  contre  les  vils  cal¬ 
culs*  de  la  cupidité- 

Arrêt  du  5  mars  x  8 1  /j . 

La  Cour,  attendu  que,  suivant  Part-  du  Code  civil  , 
qui  n'a  point  ajouté  à  la  sévérité  des  anciens  principes ,  mais 
les  a  au  contraire  adoucis ,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  en  matière  d'état,  que  lorsqu'il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit;  que  ce  commencement  ne  résulte  ni  de 
Pacte  de  naissance  d'Âdète-Joséplûne,  dont  l'insuffisance  est 
reconnue  puisqu'on  est  obligé  ,  pour  y  trouver  un  appui , 
d'en  demander  la  réforination  sur  presque  tous  les  points  ,  ni 
des  trois  lettres  rapportées,  qui  sont  insignifiantes;  que, 
d*autre  part,  toutes  les  présomptions  qui  naissent  de  faits  ac¬ 
tuellement  constans  ,  et  singulièrement  la  conduite  tenue  par 
la  défunte  veuve  Du  vois  in  !  pendant  les  cinq  années  de  sou 
veuvage,  loin  de  favoriser  ta  prétention  élevée  par  la  mineure 
Adèle -Joséphine,  concourent  à  la  repousser  :  sans  s'arrêter 
si  l'articulation  des  faits  ni  à  la  demande  à  fin  de  preuve,  et 
adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  inet 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel,  sor¬ 
tira  effet*  (  Journal  du  Palais  9  tonu  3p,  page  4  m  ) 

r  Pour  des  motifs  qu'il  est  facile  do  concevoir,  Ton  a  oh auge  les  noms 
des  parties* 
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SUIt  EMMERY. 

( Extrait  de  son  Eloge  composé  par  M.  De  Portets, 
professeur  à  l'Ecole  de  Droit  de  Paris.) 

t  v  - — — 

H  en  ni -Nicolas  Emmeky  naquit  à  Calais,  le  1 5  juil¬ 
let  1784;  U  descendait  de  païens  qui  avaient  rempli 
des  places  honorables  dans  la  magistrature* 

Emmery,  élevé  dans  le  sein  de  lu  piété  *  fut  de 
bonne  heure  fixé  dans  la  vertu  par  la  force  et  Fa  tirait 
des  leçons  et  des  exemples  domestiques*  Il  avait 
parcouru  avec  succès  le  cercle  des  premières  études, 
et  il  touchait  à  sa  vingtième  année,  lorsque,  par  une 
sage  prévoyance  r  ses  parons  l'appliquèrent  à  Fétiide 
tics  sciences  exactes. 

L’on  se  rappelle  que  sous  le  gouvernement  qui 
pesait  alors  sur  la  France  la  jeunesse,  meme  avant 
dîêtre  parvenue  à  sa  maturité,  était  tout  entière  mois¬ 
sonnée  par  les  armes. 

Le  seul  moyen  d'éviter  les  camps  ,  ou  d’occuper 
dès  le  début  un  rang  distingué  dans  l’armée,  c’était 
le  titre  d'élève  à  l’École  polytechnique*  Les  parens 
d 'Emmery  tournèrent  leurs  regards  de  ce  côté* 

Calais  n’offrant  aucune  espèce  de  ressource  pour 
acquérir  les  connaissances  mathématiques  exigées, 
il  fallut  envoyer  Eminery  à  Dunkerque* 
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Après  avoir  subi  avec  distinction  les  épreuve? 
d’usage,  Emmery  retourna  dans  sa  famille  pour  v 
attendre  son  admission  qui  eut  lieu  te  7  brumaire  am> 

Dans  sa  sollicitude,  et  craignant  le  séjour  de  Paris 
pour  ce  fils  dont  la  santé  inquiétait  sa  tendresse,  si 
mère  forma  le  projet  de  l’accompagner  et  de  mener 
avec  elle  ses  deux  autres  enfans  encore  en  bas  âge* 

Toutes  les  difficultés  semblaient  se  réunir  contre 
ce  voyage;  mais  la  piété  maternelle  a- 1  -elle  jamais 
connu  d’obstacles  ? 

Emmery  entra  à  PÊcoie  polytechnique  le  à/j  bru¬ 
maire  an  Xi 

Les  veilles,  la  nature  même  des  travaux  de  TEcok 
altérèrent  bientôt  ses  forces,  et  firent  un  moment 
craindre  pour  sa  vie.  D'ailleurs  son  imagination  bril¬ 
lante  ne  trouvait  point  à  alimens  convenables  dans  de 
sèches  analyses  et  de  froids  calculs. 

Il  donna  sa  démission  le  37,  messidor  an  x. 

Appelé  à  faire  un  nouveau  choix,  il  tourna  ses  re¬ 
gards  vers  cette  profession  qui  mène  à  la  fortune  par 
l’estime;  il  voulut  devenir  avocat. 

La  destinée  d’Emmerv ,  c’était  d’obtenir  partout 
la  première  place  ,  et  de  se  faire  pardonner  scs  succh 
a  force  de  douceur  et  de  modestie. 

Après  avoir  suivi  avec  autant  d  assiduité  que  de 
succès  ces  conférences,  présidées  par  AI*  Régnier» 
où  la  jeunesse  étudiait  a  ta  fois  la  science  de  In 
vertu  et  celle  de  ta  législation  ,  Emmery  soutint , 
le  17  juin  1806*  SQP  acte  public  pour  la  licence, et 
d  fut  admis  à  Punau  imité. 

Toutefois  ce  n  était  plus  seulement  dans  la  science 
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(|uEmmery  faisait  de  rapides  progrès,  la  vertu  était 
devenue  sa  principale  étude ,,  et  l'on  put  être  surpris 
de  la  perfection  où  il  parvint  en  peu  de  temps. 

Ce  fut  durant  ses  cours  de  législation  que  se  or- 
!  nièrent  entre  lui  et  Auguste  d’Haraoguier  %  les  liens 
tTime  amitié  forte  et  si  long-temps  utile  a  la  morale 
\  et- a  la  religion. 

Le  talent  particulier  d’Emmery,  c'était  la  persua¬ 
sion,  L’homme  peut  résister  a  tout,  hors  à  la  bien- 
;  veillan ce.  Tôt  ou  tard  il  cède  aux  assurances  de 
j  l'amitié  ;  Emmery,  convaincu  de  bonne  heure  qu  i! 

|  faut  gagner  l’esprit  par  le  cœur,  avait  trouvé  le  sûr 
I  moyen d  obtenir  l'affection  des  autres,  c’était  de  leur 
;  donner  la  sienne. 

Rien  n’égalait  son  heureuse  adresse  a  s’emparer 
des  esprits,  dès  qu’il  avait,  comme  il  ie  disait  lui- 
même,  pratiqué  quelques  intelligences  dans  la  place. 
Alors  il  pressait,  priait,  suppliait;  la  parole  de  Dieu 
sortait  de  sa  bouche,  vive,  pénétrante,  animée, 
toute  pleine  d’esprit  et  de  feu;  il  fallait  se  rendre. 
Plusieurs  jeunes  gens  lui  durent  à  cette  époque  leur 
retour  à  la  vertu. 

On  admirait  en  Emmery  l’ union  touchante  d  une 
sensibilité  vive  et  d’une  inaltérable  douceur,  un  ju- 
I  gement  sûr  et  un  goût  exquis  qui  tirait  sa  pureté  de 
|  celle  de  lame.  L’intérêt  personnel,  toujours  mêlé  si 
I  avant  dans  les  affaires  du  monde,  lui  était  étranger. 
Sa  gaieté  était  simple,  sans  ornement,  sans  art;  elle 

1  Frère  de  M.  Ides  d’Haranguier  de  Quincerot ,  aujirni- 
[  d  hui  conseiller  a  ta  Cour  royale  de  Paris. 
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brillait  de  ses  propres  grâces  et  non  par  ces  sailli? 
d’emprunt  que  s’approprie  souvent  le  bel  esprit 
Ses  pensées  s’exhalaient  sans  peine  ;  les  sentie 
élevés  lui  coûtaient  si  peu,  que  dans  sa  bouchée 
eût  été  tenté  de  les  prendre  pour  des  manièm: 
penser  communes.  On  eût  dit  que  son  âme  séparr 
de  son  corps,  lui  commandait  en  quelque  sorte  Ht 
lieu  élevé,  tant  il  était  maître  de  lui-même  dam  h 
moindres  choses.  Soit  qu’on  le  surprît  dans  ces  bemJ, 
ou  iî  succombait  sous  le  poids  du  travail,  ou  lu 
dans  la  liberté  du  commerce  habituel,  dans  eesij 
ments  où  l’homme  marque  ses  actions  d’un  coin  ph 
vif  et  plus  prononcé;  toujours  bon,  toujours  h 
même,  le  bien  qu’il  faisait  le  préparait  au  bien  (je 
allait  faire,  en  sorte  que ,  je  ne  crains  point  de  leefel 
toute  sa  vie  ne  fut  plus  qu’un  acte  de  vertu, 

Emmery,  précédé  par  la  réputation  de  ses  talent 
de  son  noble  caractère,  fut  accueilli  avec  distinct 
au  Barreau,  Oh* attendait  beaucoup  de  loi;  fatten 
générale  ne  fut  point  trompée.  Sou  début  fut  unefrj 
pece  d  événement  ;  au  Palais  on  se  le  rappelle  eucori 

Bientôt  Étnmery  trouva  dans  ses  travaux  unenoü' 
velle  source  de  jouissances.  Il  lui  fut  permis  de  fair 
des  aumônes  plus  abondantes  et  d’autant  plus  douer 
a  sou  cœur,  qu  il  pût  les  regarder  comme  plus  inù 
toires,  puisqu’elles  étaient  le  fruit  de  ses  veilles 
de  ses  éludes, 

Emmery  aimait  à  visiter  les  malheureux,  édite! 
«  faut  pas  seulement  en  entendre  parler,  disait-il  jl 
«  faut  les  voir;  c’est  le  meilleur  moyen  decombatün 
*  1  égoïsme,  et  de  vivre  pour  la  charité,  » 
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Il  prélevait  sur  tous  ses  honoraires  un  dixième, 
qu'il  appelait  la  propriété  du  pauvre.  C’était  pour 
lut  une  dette  sacrée  dont  il  mettait  soigneusement 
les  fonds  en  réserve,  et  qu  il  acquittait  toujours  à  la 
première  occasion. 

Le  croirait -on!  La  conscription,  qui  ne  semblait 
destinée  qu’à  faire  répandre  des  larmes;  nous  offrira, 
grâce  à  Emrnery,  de  touchans  souvenirs.  Alors  une 
loulede  jeunes  gens  accusés  du  crime  de  n’avoir  pu 
tout  sacrifier  à  des  lois  rigoureuses,  gémissaient 
dans  des  cachots. 

Emtnery  devient  leur  appui  :  il  pénètre  dans  leur 
prison;  H  vient  les  rappeler  à  la  vie,  il  leur  parle  d’es- 
pmmee,  il  leur  promet  des  défenseurs.  11  les  interroge, 
il  leur  apprend  à  la  fois  et  leur  faute  et  leur  excuse. 
Aux  jours  fixés  pour  les  conseils  de  guerre,  il  y 
paraît  avec  eux ,  et  parle  armé  de  sa  charité  qui 
prêtait  à  leloquence  de  ses  discours  une  force  toute 
divine.  Il  faut  céder  à  l’entraînement  de  sa  convie- 
les  juges  sont  attendris,  et  bientôt,  frappés 
^admiration  pour  le  pieux  dévouement  du  défenseur, 
il  ^associent  en  quelque  sorte  à  son  généreux  minis¬ 
tère  ,  en  corrigeant  par  d’équitables  interprétations 
tes  injustices  de  la  loi. 

MM.  de  Quincerot  furent  l’un  des  premiers  sou¬ 
tiens  de  cette  œuvre  dans  laquelle  d’autres  avocats  ri¬ 
valisèrent  de  zèle  et  de  talent.  Dix,  douze  conscrits 
étaient  sauvés  chaque  semaine  ou  voyaient  radoucir 
leurs  peines.  Souvent  ces  accusés  ignoraient  jusqu’au 
nom  de  leurs  bienfaiteurs.  Mais  Dieu  les  connais- 
^it,  et  au  jour  de  la  miséricorde  il  s’en  est  souvenu. 
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Ce  sentiment  de  bienveillance  générale  qui  b 
nore  l’homme,  cette  pitié  si  tendre  à  tous  les  mm 
d’autrui ,  Emmcry  les  puisait  dans  la  religion. 

Le  commerce  même  du  monde  le  rappelait  au  o: 
Un  soir  qu’avec  un  de  ses  amis,  il  était  dans  le  calot 
d’un  grand  personnage  autour  duquel  la  foule  : 
pressait  :  «  Mon  ami,  dit-il ,  voila  des  gens  qui  nos 
«  montrent  comment  un  chrétien  doit  prier.  » 

Nommé,  le  io  décembre  1810,  conseiller-audits: 
a  une  époque  oit  cette  magistrature  était  encore m 
velle*  il  fut  un  de  ceux  qui  lui  donnèrent  le  pltisi 
relief.  On  vit  en  lui  un  juge  enseigné  de  DietMi 
flexible  dans  son  équité,  et  ne  trouvant  rien  mém\ 
ni  au-dessous  de  lui  dans  ses  devoirs* 

Quoique  doué  d’une  rare  sagacité  qui  lui  fm\ 
saisir  sans  peine  ce  que  les  difficultés  propos:; 
avaient  de  plus  abstrait,  il  se  livrait  néanmoins  in 
travail  assidu  ,  et,  dans  les  affaires  assez  compliqué 
pour  être  remises,  craignant  de  laisser  éclinff! 

quelques  élémens  utiles  a  la  décision,  il  analj&| 
après  chaque  audience  les  principaux  moyens  dq 
parties* 

La  haute  capacité  d’Emmery  le  fit,  en  1 8t| j 
juger  digne  de  remplir  des  fonctions  plus 
tantes.  Le  roi,  par  une  ordonnance  du  1 6  juillet ,!| 
nomma  substitut  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  j 

Un  trait  suffira  pour  faire  connaître  la  délicate#» 
d'Emmery. 

Une  personne  qui  se  livrait  à  des  spéculations,  I 
légua  en  mourant  une  somme  assez  considérât' • 
Emmery,  qui  ne  regardait  point  comme  licites  rer 
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laines  entreprises  autorisées  par  l’usage,  demanda  a 
la  famille  la  faculté  d'examiner  les  livres  de  son  ami* 
Pendant  près  de  trois  mois,  profitant  de  toutes  Les 
heures  que  lui  laissaient  et  ses  souffrances  et  ses 
affaires,  il  se  livra  en  secret  aux  recherches  les  plus 
difficiles  et  les  plus  fastidieuses. 

Enfin,  après  avoir  tout  examiné,  ayant  recueilli 
les  noms  des  personnes  qui  lui  parurent  lésées,  et 
établi  scrupuleusement  leur  décompte,  il  leur  dit 
que  son  ami  n'ayant  pu  s’occuper  d’inventaire  depuis 
plusieurs  années,  Pavait  chargé  de  ce  travail,  et 
quil  en  résultait  â  leur  profit  des  différences ,  qu'il 
tenait  à  leur  disposition. 

Nous  devons  le  proclamer  ici  pour  l'honneur  de 
l'humanité  et  la  gloire  de  la  religion.  La  famille  du 
testateur  voulut  s’associer  à  une  restitution  que  com¬ 
mandait  peut  -  être  plus  la  délicatesse  que  îa  justice; 
et  fou  vit  des  pareils  plus  jaloux  dlionorer  la  mé¬ 
moire  de  leur  parent  que  de  recueillir  son  héritage. 

Parmi  les  personnes  lésées  ,  iî  s’en  trouva  quel¬ 
ques-unes  que  des  malheurs  récens  venaient  de  ré¬ 
duire  au  désespoir,  Emmery  eut  le  bonheur  d  adoucir 
leurs  maux  ;  ainsi,  pour  cette  belle  âme,  la  récom¬ 
pense  suivit  de  près  le  bienfait,  et  il  trouva  le  prix 
de  sa  justice  dans  le  plaisir  si  pur  et  si  doux  qui  suit 
toujours  la  charité* 

On  peut  juger  sans  peine  quels  furent  les  senti¬ 
ons  d’Emmery,  lorsqu'en  i8i4  un  nouveau  jour 
sembla  se  lever  pour  la  France. 

On  eut  dit  que  toutes  les  bonnes  œuvres  étaient 
du  domaine  d’Emmery.  Cependant  il  s’intéressait 
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surtout  à  la  conversion  des  jeunes  prisonniers,  de 
ces  enfans  précoces  pour  le  crime,  qui  ,  relégués 
pour  ainsi  dire,  loin  de  toute  civilisation  ,  et  flétris 
par  le  vice  avant  d’avoir  appris  qu’il  existe  des  ver* 
tus,  semblaient,  pour  dernier  malheur,  condamné 
à  ne  connaître  Dieu*.,  qu’après  leur  mort 

Les  vœux  d’Emmery  ont  été  accomplis,  le  succès 
suivit  l’entreprise* 

Al’époquedescentjoursEmmeryse  montra  inébtm 
labié  dans  sa  fidélité;, aussi,  le  ü5  mars  i  Si  5,  nu  décret 
émané  des  Tuileries,  lui  enjoignît  de  quitter  la  toge. 
Le  texte  de  ce  décret  doit  ici  trouver  sa  place, 
cc  Attendu,  y  est-il  dit,  qu’il  a  perdu  notre  cou* 

«  fiance  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  (1er* 

«  mers  évécemens ,  il  cessera  ses  fonctions  à  compter 
«  de  ce  jour*  » 

Cette  distinction  pouvait  causer  de  l’orgueil,  elk 
ne  donna  à  notre  ami  qu'une  sainte  joie  ;  comme 
j  entrais  chez  lui  pour  le  féliciter,  je  le  trouvai  oc¬ 
cupé  à  des  ouvrages  manuels;  «  tnon  ami,  me  dit-il 
«  avec  gaîté ,  me  voici  sans  profession ,  j’apprends 

a  un  métier . . 

Le  8  juillet  arriva*  Dans  ce  même  mois,  Enunery 
reprit  sa  place  de  substitut  près  le  tribunal  civil  de  [ 
la  Seine,  Attaché  au  service  de  la  police  correction¬ 
nelle,  quelle  épreuve  pour  une  aussi  belle  ame,.  ! 

Indigné  qu’il  était  à  l’aspect  du  vice,  d’abord  il  ne 
put  point  modérer  ces  mouvemens  impétueux  qui, 
dans  un  magistrat,  donnent  quelquefois  à  la  vertu 
même  le  caractère  de  la  passion. 

Un  avocat,  son  ami ,  crut  devoir  lui  rappeler  eu 
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secret,  qu’un  accusé,  quelque  coupable  qu’il  soit,  a 
toujours  droit  à  des  ménagemens  ;  Emmery  lui  ré¬ 
pondit,  non ,  et  s’éloigna.  Le  lendemain,  dès  le  ma¬ 
tin,  il  courut  s’excuser  auprès  de  son  ami  ,  il  lui  dit 
qu’il  avait  médité  ses  conseils,  et  que  désormais  il 
s’abstiendrait  envers  les  accusés  de  toute  attaque  trop 
vive.  Aussitôt  il  remporta  sur  lui-même  la  plus  diffi¬ 
cile  pour  lui  de  toutes  les  victoires,  H  modéra  son 
zèle;  dès  lors,  impartial  comme  la  loi,  il  se  ni  outra 
inquiet  de  la  justification  de  Finnocent  non  moins 
que  de  la  conviction  du  coupable* 

Emmery,  douloureusement  occupé  par  les  devoirs 
de  sa  charge,  fut  à  cette  époque  frappé  dans  ses  plus 
chères  affections*  Son  frère  Félix,  riche  de  jeunesse 
et  d’espérance  ,  et  qui  avait  su  ajouter  à  tous  les  dons 
qtu  ne  dépendent  point  de  l’homme  tous  les  talens 
qu'il  peut  acquérir,  reçut  la  récompense  de  sa  noble 
et  courageuse  fidélité*  Honoré  de  la  croix  de  la  lé¬ 
gion,  il  fut  nommé  à  un  poste  éminent  et  destiné 
peur  tes  Antilles.  Plein  du  noble  désir  d’avancer  sa 
famille,  et  trop  généreux  pour  balancer  devant  les 
périls,  il  s’élança  vers  ces  rives  lointaines  oii  rappe¬ 
laient  des  distinctions  séduisantes,  il  est  vrai,  mais 
dont  leclat  est  toujours  payé  trop  cher,  quand  ou 
l'achète  par  les  larmes  d’une  mère  et  par  la  crainte 
de  ne  ia  plus  revoir. 

Ce  fut  le  20  juin  1816  que  nous  lui  dîmes  un 
adieu  qui  devait  être  le  dernier.  Le  1 1  juin  suivant 
d  expirait. 

Emmery  était  encore  tout  entier  à  son  affliction, 
lorsqu’il  perdit  son  père  :  cette  mort  lui  porta  le  der- 

Tom.  xr*  a5 
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nier  coup.  Le  io  décembre  il  tomba  malade  :  alors 
commença  cette  longue  agonie,  que  des  souffrances 
toujours  croissantes  et  jamais  soulagée  rendaient 
plus  affreuse  encore. 

Lui  parler  de  quelques  pieuses  entreprises  ou  des 
succès  de  ses  amis,  c’était  le  plus  sûr  moyen  de  le 
ranimer  et  d’endormir  ses  douleurs.  Rien  n  elaii 
perdu  de  tout  ce  qu’on  avait  fait  pour  lui,  la  reeon- 
naissance  ne  pesait  point  a  son  cœur. 

Ce  qui  surtout  occupait  aussi  Emrnery  dans  les  der¬ 
niers  temps,  c’était  le  projet  d’une  proposition  aur 
Chambres,  tendant  à  l’insertion  dans  nos  Godes  de 
quelques  dispositions  relatives  a  la  religion ,  et  no* 
tamment  aux  peines  à  prononcer  contre  les  profana¬ 
teurs  des  choses  saintes. 

Le  aa  août  1818,  jour  de  sa  mort,  vers  les  hui! 
heures  du  soir,  M.  l’abbé  I'reyssinous  vint  voir 
Emmery;  il  se  tenait  debout  à  quelques  pas  du  lit 
et  priait.  Comme  je  lui  demandais  avec  inquiétude 
ce  qu’il  pensait  du  malade  :  G est  fini,  me  dit-il,  i 
va  se  réveiller  ;  mot  sublime  !  Cris  d'une  afflictioi 
toute  chrétienne! 

Les  funérailles  d’Emmery  furent  célébrées  dans 
l’église  de  Saint-Sulpice ,  le  lundi  a 4  août.  La  tris¬ 
tesse  et  le  silence,  véritable  expression  de  la  dou¬ 
leur,  durèrent  tout  le  temps  de  cette  lugubre  cérr- 
morne. 

Plus  tard,  le  chef  du  parquet 1  paya  à  la  mémoire 
d’Emmery,  à  la  rentrée  des  magistrats,  et  dans  If 

1  M.  JacquinoE  de  Pampelmie }  procureur  du  Roi. 
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sanctuaire  des  lois ,  un  tribut  solennel  de  louanges 
et  de  regrets;  pour  la  première  fois  peut-être ,  dans  ce 
lieu  et  à  une  semblable  cérémonie,  des  sanglots  inter¬ 
rompirent  l’orateur. 

Emmery  a  laissé  de  nombreux,  manuscrits,  té¬ 
moins  irrécusables  de  la  méditation  et  de  la  persé¬ 
vérance  qu’il  apportait  à  l’étude  de  ses  causes  ;  mais 
au  milieu  de  beaucoup  de  notes  rédigées  pour  l’au¬ 
dience,  nous  n’avons  trouvé  que  deux  discours  sus¬ 
ceptibles  d’être  livrés  à  l’impression.  Tous  deux  se 
rattachent  à  des  procès  célèbres,  et  dont  les  déci¬ 
sions  ont  fait  époque  dans  la  jurisprudence.  L’un  fut 
prononcé  devant  la  Cour  de  cassation  ,  dans  l’affaire 
du  mineur  Abel  Hamelin  ;  l’autre,  devant  la  Cour 
royale  de  Paris,  dans  le  procès  relatif  au  testament 
du  sieur  liaude, 

La  question  qu’avaient  fait  naître  les  réclama¬ 
tions  du  mineur  Hamelin  était  celle  de  savoir  si 
lacté  de  naissance  peut  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  autorise 
un  enfant  naturel  à  établir  par  une  enquête  sa 
filiation  avec  la  personne  qu’il  réclame  pour  sa 
mère.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  non,  en  adop¬ 
tant  les  principes  développés  par  Emmery.  Les  avo¬ 
cats  de  la  Cour  royale  plaidaient  alors  à  la  Cour  de 
cassation. 

Hans  le  testament  du  sieur  Eaude  il  s’agissait 
de  savoir  si  des  collatéraux,  pour  établir  l'indi¬ 
gnité  d'un  légataire,  peuvent  être  admis  à  prouver 
que  le  légataire  est  l’enfant  adultérin  du  testa¬ 
teur.  La  Cour  se  prononça  pour  la  négative,  et 
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Pour  Dame  F  élïcïtü-Désir  él  H  À  MELIN,  épouse 
du  sieur  CORON1; 

Contre  le  sieur  TÉ  TE  FOR  Tj  tuteur  du  mineur  J  BEL, 
je  disant  HJ  ME  LIN, 


M  ESSTElI  RS, 

Une  question  qui  me  paraît  formellement  décidée 
par  notre  nouveau  Code,  et  qui  intéresse  à  la  fois 
l'honneur.  du  mariage,  la  tranquillité  des  familles  et 
l’état  des  citoyens,  vous  est  soumise  en  ce  moment. 
Cette  question  est  celle  de  savoir  si  la  simple  in - 

1  Le  Sq  germinal  an  v,  un  enfant  fut  inscrit  sur  tes  registres 
tle  Tëtat  civil  de  Nantes,  sous  le  nom  d’Abel.  On  déclara 
qtill  devait  le  jour  à  Fêlicüé-Bésirée  Ilamelin  ,  lingère,  fille 
de  feu.  Abel  HartieÜn  ,  et  de  Marie-Madeleine  HiUlin,  native 
de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Nicolas, 

CeLte  déclaration  fut  faite  par  la  dame  Maillard,  se  disant 
sagedcTume  s  bien  qu'elle  ne  fut  pas  sur  la  liste  des  sages- 
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dicaiion  de  la  mère  naturelle,  mentionnée  dans  un 

acte  de  naissance  forme  contre  [a  mère  indiquée  un 

femmes  de  Nantes,  ainsi  que  Ï^Uestait  un  certificat  de  M.  le 
maire  de  cette  ville,  et  eu  présence  de  la  veuve  Baudin,  sa 
mère,  se  qualifiant  aussi  de  sage-femme,  quoiqu’aux  termes 
de  ce  certificat,  elle  ne  fut  pas  non  plus  portée  sur  cette  même 
liste ,  et  de  la  dame  Cadillon,  désignée  par  te  commissaire  de 
police  de  son  quartier ,  comme  tenant  des  chambres  garnies 
dans  lesquelles  logent  des  femmes  publiques  et  entretenues * 

Indépendamment  de  ces  circonstances,  qui  étaient  de  na¬ 
ture  à  faire  apprécier  la  moralité  des  individus  sur  la  ddcla-' 
ration  et  le  témoignage  desquels  l'officier  de  l'état  civil  avait 
rédigé  son  acte ,  cet  acte  lui-même  contient  deux  énoncia¬ 
tions  dont  la  fausseté  a  été  démontrée- 

La  première  est  la  qualité  d elingère,  attribuée  à  la  demoi¬ 
selle  Hameîin,  qui  n'a  jamais  exercé  cette  profession  ,  et  qui, 
par  la  position  de  sa  famille,  a  toujours  été  au-dessus  de  tout 
travail  mercenaire,  ainsi  que  l'attestent  encore  les  autorités 
locales  et  des  actes  de  notoriété  souscrits  par  les  personnes 
les  plus  recommandables. 

La  seconde  est  la  désignation  de  la  paroisse  de  Saint-Nico¬ 
las  comme  celle  de  la  naissance  de  la  demoiselle  Ha  incite, 
tandis  qu’elle  est  née  sur  celle  de  Saiçt-SimiLien. 

Cet  acte,  qui  portait  avec  lui  des  indices  si  frappa  ns  de 
fraude  et  de  réprobation,  est  resté  oublié  dix  années  en¬ 
tières  dans  les  archives  de  l'état  civil.  Pendant  un  aussi  long 
espace  de  temps ,  le  mineur  A  bd  a  constamment  passé  pour 
îe  propre  enfant  des  sieur  et  dame  Maillard,  En* -mêmes  l'ont 
présenté  comme  tel  dans  les  recensements  faits  de  la  popu¬ 
lation  de  Nantes ,  dans  les  années  x,  xi  et  su*  et  comme  un 
petit  parent  à  leur  charge,  dans  celui  fait  en  1807.  Atteinte 
réclamation  n*a  d'ailleurs  été  formée  par  eux  contre  la  demoi¬ 
selle  Hamelm,  devenue  successivement  épouse  du  sieur  Ma- 
bit  et  du  sieur  Coron,  quoique  de  leur  propre  aveu  die  n’ait 
jamais  subvenu  à  l'entretien  de  cet  enfant. 
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commencement  de  preuve  par  écrit  *  et  si  cet  acte 
de  naissance,  rédigé  liors  la  présence  de  la  mère  in- 

Mais  le  10  frimaire  an  xiv  les  sieur  et  dame  Maillard  eurent 
recours  pour  eux -mêmes  à  l'assistance  de  la  demoiselle  Ha- 
meïin  ,  qui  était  alors  veuve  du  sieur  Mabit.  Ils  lui  emprun¬ 
tèrent,  dans  un  besoin  pressant  ,  une  somme  de  i3o  fr, , 
qu'ils  s'obligèrent,  par  la  reconnaissance  qu'ils  lui  en  don¬ 
nèrent,  à  lui  remettre  à  volonté  $  et  c'est  lorsqu'ils  se  virent 
menaces  de  poursuites,  à  défaut  de  remboursement  de  cette 
somme,  qu'ils  imaginèrent  d'cxcipcr  de  l'acte  de  naissance 
qu'ils  avaient  jusque-là  tenu  si  secret  ,  en  le  faisant  servir  de 
base  à  une  demande  en  aliinens. 

Il  est  bon  de  faire  connaître  la  marche  qu'ils  ont  Lemic 
pour  arriver  à  ce  résultat 

Au  lieu  dé  diriger  directement  leur  action  contre  la  dame 
Coron,  ainsi  qu'ils  l'auraient  fait  s’ils  l'eussent  réellement, 
considéré**  Mm  nie  la  mère  de  l'enfant ,  puisqu  en  cette  qua¬ 
lité  elle  seule  eût  été  partie  capable  pour  y  défendre,  ils  lui 
ont  d’abord  fait  nommer  un  tuteur,  espérant  sans  doute  qu'un 
tiers  agissant  au  nom  du  mineur,  serait  plus  favorable  aux 
yeux  de  la  justice  qu'ils  ne  le  seraient  eux-mêmes. 

Ils  ont  formé  ensuite,  contre  le  tuteur  personnellement, 
une  demande  tendante  à  ce  qu'il  fut  condamné  à  leur  payer, 

iô  Quinze  cents  fr,  pour  les  cinq  dernières  années  exigi¬ 
bles  suivant  la  loi ,  de  la  pension  alimentaire  et  des  vête- 
mens  d'Abel  Haineïin;  a°  la  somme  de  3oo  fr,  pour  Tannée 
courante  j  3°  à  retirer  Abel  Hamel  in  des  mains  des  deman¬ 
deurs, 

Enfin  le  tuteur  a  dénoncé  cette  demande  aux  sieur  et  dame 
Cornu,  et  a  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  a  le  garan¬ 
tir  et  indemniser  de  toutes  condamnations  à  intervenu:  ;  à  lui 
remettre ,  eu  conséquence ,  somme  suffisante  pour  payer  les 
sieur  et  dame  Maillard,  ainsi  qua  lui  payer  à  l'avenir  la 
somme  de  5oo  fr,  par  an,  vu  que  l'enfant  avançant  en  âge, 
les  besoins  de  sou  éducation  devenaient  de  plus  en  plus  dis- 
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tiiquée,  sans  le  concours  de  sa  volonté,  sans  qu'elle 
n’ait  pu  ni  en  être  instruite,  ni  s’y  opposer;  si  cet 
acte,  dis-je,  qui  n’émane  point  tFelle,  et  qui  lui  est 
complètement  étranger ,  peut  former  un  commence* 
meut  de  preuve  par  écrit  et  autoriser  Fad mission  de 
la  preuve  testimoniale  du  Fait  de  la  maternité  natu¬ 
relle  ? 

Cette  question  s’est  déjà  présentée  plusieurs  fois 
dans  les  tribunaux;  elle  vient  d’être  jugée  par  les 


pen  dieux  ;  et  en  tout  cas,  telle  somme  qui  serait  réglée  par 
justice. 

La  dame  Coron  ,  jalouse  avant  tout  de  repousser  la  diffa¬ 
mation  dont  elle  était  victime,  observa  d'abord  combien  il 
était  invraisemblable  que  les  sieur  et  darne  Slaillartl „  qui 
étaient  dans  un  état  si  voisin  de  Pindîgence,  eurent  nourri  et 
entretenu  pendant  dis  ans  le  mineur  Abel,  et  eussent  laisse 
prescrire  la  moitié  de  ce  qui  leur  était  dû,  sans  former  contre 
elle  aucune  demande  judiciaire,  s'ils  l’eussent  regardé 
comme  la  mère  de  cet  enfant.  Elle  fit  sentir  Tabsurdité  qu'il 
y  aurait  à  supposer  qu’ils  se  fussent  personnellement  recon¬ 
nus  débiteurs  envers  elle  d'une  modique  somme  de  i3ofo 
qu’ils  s'étaient  obligés  à  lui  remettre  à  sa  première  réquisi¬ 
tion,  s'ils  avaient  eu  à  exercer  contre  elle  une  créance  aussi 
considérable  et  aussi  sacrée.  Elle  releva  enfin  les  erreurs  que 
nous  avons  déjà  fait  remarquer  dans  Pacte  de  naissance  qu’on 
lui  opposait;  et  qui,  si  elles  n'étaient  pas  de  natures  vicier 
cet  acte  dans  son  essence,  prouvaient  du  moins  jusqu’au 
dernier  degré  d’évidence,  qu’elle  n’avait  prb  aucune  pari 
aux  déclarations  qui  y  avaient  été  faites.  Au  surplus ,  elle  nia 
non-seulement  qu’elle  fût  ta  mère  de  l'enfant,  mais  même 
qu’elle  fut  devenue  mère  à  l’époque  à  laquelle  il  était  iïé; 
et  réellement  if  n’c juslaît  de  ces  faits  d'autres  présomptions 
que  Eaete  de  naissance  même  de  l'enfant,  qui  était  le  propre 
ou v ra ge  de  la  d am c  M ait I  a  rd . 
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Cours  d'appel  de  Paris  et  de  Rennes ,  mais  en  sens 
inverse*  Les  parties  se  sont  pourvues  en  cassation 
contre  ces  deux  arrêts*  Le  sort  de  leur  pourvoi 
fixera  sans  doute  ce  point  important  de  notre  juris¬ 
prudence*  Les  moyens  de  cassation  qui  s’élèvent 
contre  1  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes  peuvent 
se  rattacher  à  trois  chefs  principaux,  qui  rentrent 
plus  ou  moins  Fini  dans  l'autre  et  qui  se  confondent 
dans  notre  discussion  * 

Violation  manifeste  des  art*  1347?  3a4  et  34  i,  sur 

Le  tuteur  du  mineur  Abel  n’en  demanda  pas  moins  la 
preuve  t  est  tin  onia  le* 

Vainement  la  dame  Coron  représenta-t-elle  que,  d'après 
lart*  34 1  du  Code  civil,  la  preuve  testimoniale  de  la  mater¬ 
nité  ne  pouvait  être  admise  que  lorsqu'il  y  avait  un  com¬ 
mencement  de  preuves  par  écrit  ;  qu’aux  termes  des  articles 
3^4  1347  du  même  Code ,  on  ne  devait  considérer  comme 

commencement  de  preuves  par  écrit ,  que  des  actes  émanés 
de  la  partie  même  qui  contestait;  et  qull  était  démontré  que 
]a  déclaration  faite  par  la  dame  Maillard  lui  était  absolument 
étrangère,  9 

^  ainement  le  ministère  public  appuya-t-il  ces  raisonne- 
ïiiens  de  toute  la  force  de  sa  logique,  et  de  toute  la  puissance 
de  son  impartialité* 

Le  tribunal  de  Nantes ,  posant  en  principe  quTtin  commem 
renient  de  preuves  était  indistinctement  tout  acte  par  écrit 
tpu  rendait  un  fait  vraisemblable,  a  admis  le  tuteur  à  ta 
preuve  des  faits  par  lui  articulés. 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Rennes,  considérant  que  c’était 
auï  juges  seuls  à  décider ,  d’après  les  circonstances  7  si  l’acte 

naissance  devait  ou  ne  devait  pas  être  un  commencement 
de  preuves  par  écrit,  a,  par  arrêt  du  3i  août  1808,  cou- 
Inmé  le  jugement  de  itû  instance. 

Lest  de  cet  arrêt  que  la  cassation  était  demandée* 
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lad  mission  de  la  preuve  testimoniale  eu  celle  ma¬ 
tière  ,  et  sur  les  caractères  du  commencement  de 
preuve  par  écrit, 

hausse  application  de  Fart,  33 G  ,  qui  ne  permet 
aux  tribunaux  de  prendre  les  faits  en  considération 
que  quand  on  agite  devant  eux  la  question  de  leg> 
timitë,  tandis  qu’il  s’agissait  ici  d’une  filiation  natu¬ 
relle, 

Enfin  et  par  suite,  double  excès  de  pouvoir, soit 
parce  que  la  Cour  d'appel  a  admis  la  preuve  testïnio-j 
niale  hors  le  seul  cas  oit  elle  est  autorisée ,  soit  parce 
qu’elle  a  interprété  arbitrairement  h  nature  il% 
contrat  expressément  défini  par  la  loi. 

Je  dis  d  abord  violation  manifeste  des  art,  34l 
1 347  3^4*  E®  effet,  Messieurs,  Fart,  34 1  porte:  » 

«  La  recherche  de  ia  maternité  est  admise.  L1  enfin' 

«  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qui 
«  est  identiquement  le  meme  que  F  en  font  dont  dit: 
k  est  accouchée,  » 

«  fine  sera  reçu  à  faire  cette  p revive  par  témoins 
cc  que  lorsqu  7/ aura  déjà  un  commencement  de  preuve 
e  par  écrit.» 

Veuillez  remarquer  combien  toutes  ces  exprcH 
sions  sont  restrictives  : 

«  //  ne  sera  reçu  à  foire  cette  preuve  par  témoin - 1 
a  que  lorsqu  il  aura  déjà  un  commencement  de  preuvr 
«  par  écrit.  »  G*est  donc  dans  le  seul  cas  ou  l'enfant  1 
a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui! 
est  recevable  à  prouver  par  témoins  la  materait 
naturelle ,  et  Fon  en  sent  assez  la  raison.  Cette  di*É! 
position  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les  abus  trop  | 
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ordinaires  aux  preuves  testimoniales,  et  les  graves 
in  couve  ni  en  s  résultant  des  recherches  indirectes  de 
maternités  illégitimes ,  surtout  quand  la  prétendue 
mère  est  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  et  qu’elle 
a,  comme  dans  la  cause,  convolé  à  de  secondes  noces* 

Les  recherches  de  filiation  illégitime  portent  le 
trouble  dans  les  familles,  rien  n’est  plus  sage  que  de 
la  restreindre  autant  que  possible,  et  de  là  vient  que 
le  législateur  ne  les  tolère  que  dans  un  seul  cas,  lors- 
qu'il  existe  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Mais  que  laul-il  entendre  par  un  commencement 
de  preuve  par  écrit?  L’art.  1247  nous  en  donne  la 
définition  précise*  La  voici  : 

Art.  i a/j 7,  «On  appelle  commencement  de  preuve 
«par  écrit,  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
«  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée ,  ou  de 
«  celui  qu  il  représente ,  et  qui  rend  vrai  sein  h  labié 
«  le  fait  allégué.  » 

Et  selon  1  art.  3^4,  &&  matière  de  filiation  :  «  Le 
«  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
«  titres  des  familles,  des  registres  et  papiers  dômes- 
u  hques  du  père  ou  de  la  mère ,  des  actes  publics  et 
*  ^me  privés  émanés  d’une  partie  engagée  dans  la 
«contestation  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était 
«  vivante.  » 

Ainsi  le  caractère  distinctif  du  commencement  de 
preuve  par  écrit  défini  par  la  lof  le  caractère  que  la 
toi  exige  impérieusement ,  soit  en  matière  civile  or¬ 
dinaire,  soit  en  matière  d'état  et  de  filiation,  c’est 
que  les  actes  privés  ou  publics  émanent  de  ceux  aux- 
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quels  on  les  oppose*  Or  si,  d’une  part,  la  loi  n’admet 
la  recherche  de  la  maternité  naturelle  que  dans  le 
seul  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  pari 
écrit ,  et  si  d'un  autre  côté  ta  loi  ne  reconnaît  de  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit  que  dans  un  acte 
émané  de  celui  auquel  on  l’oppose;  comme  en  fait 
racle  de  naissance  du  mineur  Abel  n'émane  pas  de 
la  dame  Hàmelïn ,  comme  elle  ne  l’a  pas  signé,  comme 
elle  n’y  était  pas  partie  ,  comme  cet  acte  a  été  rédige 
en  son  absence  ,  comme  cet  acte  n’émane  pas  d’elle, 
il  ne  saurait  donc  être  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  et,  n’étant  pas  un  commencement  dt 
preuve  par  écrit,  il  ne  peut  autoriser  la  preuve  tes*  i 
timoniale  de  la  prétendue  maternité  naturelle.  Donc,  ' 
en  décidant  le  contraire  ,  la  Cour  d’appel  de  Renfle , 
a  formellement  violé  les  art.  34*  ?  T 34 7  et  3a4prÉ' 
cités.  On  oppose  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  acte  ordi¬ 
naire,  mais  d’un  acte  authentique,  d’un  acte  à 
naissance.  Qu’importe  ?  et  pourquoi  faire  cette  dis¬ 
tinction  lorsque  le  Code  n’en  fait  aucune  ?  L’art*  1 3ij; 
appelle  commencement  de  preuve  par  écrit  toulû&X 
par  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée.  Ces  mots  ^  tout  acte  y  comprennent  toutf 
espèce  d’actes  sans  aucune  distinction  entre  eux-ftj 
même  l’art.  3^4  veut  que  le  commencement  d 
preuve  par  écrit  résulte  des  actes  publics  (des  acL£| 
publics)  et  même  privés  ,  émanés  d’une  partie  engH 
gée  dans  la  contestation.  La  loi  ne  met  donc  aucun: 
distinction  entre  les  actes  privés  et  les  actes  publia 
entre  certains  actes  publics  et  d'autres  plus  ou  ïûtPM 
importons.  Les  uns  et  les  autres  sont  donc  placés  W 
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la  meme  ligne  ,  et  ne  contiennent  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qu’au  tant  qu’ils  émanent  direc¬ 
tement  de  ceux  auxquels  on  les  oppose.  Mais  5  si  le 
Gode  pose  une  règle  générale  applicable  à  toute  es¬ 
pèce  d’actes  j  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  so¬ 
lennité,  et  s’il  n’y  apporte  aucune  exception  pour 
aucun  acte  en  particulier,  comment  pourrait-on  dis¬ 
tinguer  l’acte  de  naissance  des  autres  actes  ?  distin¬ 
guer  là  ou  la  loi  ne  l’a  pas  fait,  là  oà  il  n’existe 
meme  aucun  motif  de  le  faire?  Car  pourquoi  le  Code 
exige-t-il  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
émane  de  ceux-là  mêmes  auxquels  on  l’oppose,  si  ce 
il  est  parce  que  les  actes  passés  entre  des  tiers ,  à  notre 
insu  et  sans  notre  participation,  ne  sauraient  nous 
préjudicier  :  leur  authenticité  ou  leurs  solennités  , 
dès  que  nous  y  sommes  étrangers,  ne  peuvent  rien 
prouver  ni  pour ,  ni  contre  nous. 

Une  déclaration  de  filiation  illégitime  faite  en 
mon  absence,  devant  l’officier  civil,  dont  le  minis¬ 
tère  est  passif  et  forcé,  ne  prouve  pas  plus  contre 
moi  que  si  elle  était  rédigée  par-devant  notaires  ou 
sous  seing  privé.  *  / 

Il  n’existe  donc,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  la  nature 
des  choses,  aucun  motif  de  distinguer  d'après  la  solen¬ 
nité  des  actes;  aussi  la  Cour  de  Rennes  s’est- elle 
arrêtée  à  une  autre  distinction. 

Elle  n’a  pas  distingué  d’après  le  plus  ou  moins  de 
solennité  de  Tacte  de  naissance,  mais  d'après  le  plus 
ou  moins  de  gravité  des  faits  qui  raccompagnent  ou 
qu'on  articule.  Elle  n7a  point  décidé  que  la  simple 
indication  de  maternité  dans  l’acte  de  naissance  cons- 


KM  MERY. 


3g8 

Muerait  toujours  ou  ne  constituerait  jamais  un  coin, 
mencemcnt  de  preuve  par  écrit.  Elle  a  pris  un  moyen 
terme ,  en  disant  que  le  caractère  de  l’acte  de  nais, 
sance  était  entièrement  subordonné  aux  faits  de  l.i 
cause.  C’est- à-diref que,  pour  savoir  si  l'indication d: 
maternité  illégitime  constitue  ou  ne  constitue  pasm 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  il  ne  faut  paj 
(d’après  la  Cour  d’appel  )  considérer  l’acte  de  mis- 
sance  en  lui-même ,  mais  uniquement  les  faits  dels 
cause,  et  que  le  même  acte  de  naissance  qui ,  dut 
telles  et  telles  circonstances,  ne  fait  pas  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit,  peut,  avec  quelque;; 
nouveaux  faits,  changer  subitement  de  nature  « 
devenir,  ce  qu’il  n’était  pas,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Tel  est  le  système  de  l’arrâ 
attaqué.  Il  est  appuyé  sur  le  silence  prétendu  <ii 
Code,  sur  la  nécessité  de  recourir  aux  anciens  prb 
cipes  et  sur  les  dispositions  de  l’ancienne  jurispru¬ 
dence-. 

Quant  à  l’ancienne  jurisprudence ,  nous  crovoiu 
devoir  l'écarter,  et  l’écarter  par  cela  seul  qu 'autrefois 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  n’était  pa< 
exigé  pour  prouver  par  témoins  la  maternité  illégi- 1 
time.  11  suffisait  de  faits  et  de  présomptions  pour  êta 
admis  à  rechercher  une  filiation  qui  ne  donnait  droit 
qu’à  des  alimens  ;  tandis  qu'a ujourd 'hui  l'enfant 
naturel  prenant  part  à  la  succession ,  en  lui  accordant 
des  droits  plus  étendus,  il  était  juste  de  l’astreindrt 
à  une  preuve  plus  rigoureuse. 

Les  deux  législations  anciennes  et  modernes  ne 
peuvent  donc  se  comparer ,  puisque  pour  la  même 
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recherche  l’une  exige  ce  que  f  autre  n’exigeait  pas, 
m  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Mais  il  s’en  faut ,  d’ailleurs,  que  le  Code  garde  le 
silence,  il  s’en  faut  plus  encore  qu’il  dise  avec  Tarrct 
attaqué  :  a  Tel  acte,  bien  que  non  émané  de  la  partie 
if  à  laquelle  on  l’oppose,  pourra  cependant  faire  un 
«  commencement  de  preuve  par  écrite  si  d’ailleurs 
«  les  autres  circonstances  de  la  cause  sont  décisives,  » 

Le  Code  dit  au  contraire  (sans  aucune  distinction 
ni  de  la  solennité  des  actes,  ni  de  ia  gravité  des  faits  ) 

*  qu’un  acte  quelconque  ne  sera  un  commencement 

*  de  preuve  par  écrit ,  qu’autant  qu’il  émanera  de  la 
«  partie  même  à  laquelle  on  l'oppose;  » 

C’est  donc  lactc  en  lui -même  ^  cet  acte  lui  seul, 
qu’il  faut  considérer,  et  non  pas  les  faits  qui  l'en¬ 
tourent.  L’acte  émane- t-Ü ,  ou  ny émane- 1- il  pas  de 
celui  auquel  on  l’oppose?  Voilà  le  seul  point  à  exa¬ 
miner,  vqilà  le  caractère  distinctif  d  u  commencement 
fie  preuve  ,  celui  que  nos  législateurs  ont  pris  soin  de 
définir  dans  deux  articles  différons,  en  se  servant 
toujours  des  mêmes  expressions;  et  ce  caractère  est 
indépendant  de  toute  autre  circonstance.  Pour  savoir 
«  un  acte  émane  ou  n’émane  pas  de  tel  individu,  il 
ne  faut  que  considérer  cet  acte  en  lui-même,  abstrac¬ 
tion  faite  de  toute  autre  chose.  Or,  je  le  demande,  si 
ce  caractère  (  de  commencement  de  preuve  par  écrit) 
est  expressément  défini  et  déterminé  par  la  loi,  s’il 
rapplique  indistinctement  à  toute  espèce  d’acte,  s’il 
existe  par  lui-mêihe,  s’il  ne  peut  être  modifié  par  des 
Lits  qui  lui  sont  étrangers,  comment  les  tribunaux 
pourraient-ils  distinguer  là  oit  la  loi  ne  distingue  pas  ? 
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comment  pourraient-^  prendre  les  faits  en  considé- 
ration,  quand  la  loi  veut  qu'on  ne  considère  que  les 
actes  ?  comment  pourraient-ils  méconnaître  ou  modi¬ 
fier  le  caractère  e t  la  nature  d'un  acte  expressément 
déterminé  et  dèjzni  par  la  loi  ?  comment  pourraient- 
ils  décider,  non  en  point  de  fait,  mais  en  point  à 
droit ,  que  tel  acte ,  par  exemple ,  est  authentique 
quand  il  n'offre  aucun  caractère  d’authenticité ,  ou 
que  tel  acte  est  une  vente  quand  il  ne  renferme  m 
prix,  ni  chose,  ni  consentement;  ou  que  tel  acte 
forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  quani 
il  ne  présente  aucune  des  conditions  exigées  pour  b 
commencement  de  preuve  par  écrit? 

Non  sans  doute  l'arbitrage  du  juge  ne  peut  avoir 
lieu  et  ne  saurait  tomber  que  sur  ce  qui  n’est  pas 
apprécié  par  la  loi ,  qu'a  défaut  de  disposition  légis¬ 
lative*  Mais  comment  concevoir  que  la  nature  cTuiJ 
acte  défini  par  la  loi  même  puisse  être  encore  sou¬ 
mise  à  l'arbitrage  du  juge?  Cela  est  impossible, 
Messieurs,  et  tel  était  l’objet  de  h  judicieuse  distinc¬ 
tion  que  faisait  M.  le  procureur  général  à  votre  au¬ 
dience  du  2  février  i8o8,  distinction  que  vous  avei 
adoptée.  De  deux  choses  lune,  vous  disait  ce  ma¬ 
gistrat,  re  ou  il  existe  une  loi  qui  détermine  IV 
scnce  de  ce  contrat  violé,  dans  son  essence  même, 
ou  il  n’existe  pas  de  loi  semblable* 

«  Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  la  violation 
du  contrat  ne  doive  encore  aujourd’hui,  comme 
avant  la  loi  du  16  septembre  1807,  entraîner  h 
cassation  d'un  jugement  en  deçmer  ressort.  Ainsi 
fart,  i58y,  Code  civil,  définissant  la  vente  «  «ne 
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«  convention  par  laquelle  l’un  s’oblige  à  livrer  une 
k  chose  et  l’autre  à  la  payer,  »  il  est  évident  que  si 
uu  jugement  en  dernier  ressort  décidait  qu’il  n’y 
a  point  de  contrat  de  vente  valablement  formé,  là 
où  il  y  a  tout  a  la  fois  consentement,  chose  et  prix; 
ce  jugement  devrait,  être  annulé. 

Eh!  bien,  de  même,  Messieurs,  les  art.  134-7  et 
3ï4  définissant  le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  l’acte  qui  est  émané  de  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose,  il  est  évident  qu’un  jugement  en  dernier 
ressort  qui  qualifie  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  un  acte  qui  n  émane  pas  de  la  partie  à  la¬ 
quelle  on  l’oppose  ,  il  est  évident  que  ce  jugement 
doit  cire  annule ,  puisqu  il  est  en  contravention 
manifeste  avec  la  définition  légale;  et  que  c’est  pré¬ 
cisément  a  réprimer  les  cotiiraventions  expresses 
mix  lois  que  la  Cour  de  cassation  est  appelée,  par 
l'art.  65  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  vm. 

Et  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  Cour 
dappel  de  Bennes  n’a  pas  décidé  en  fait  que  l’acte 
de  naissance  d’Abel  émanait  de  sa  prétendue  mère , 
mais  cette  Cour  a  au  contraire  décidé,  en  point  de 
droit,  que  l’acte  de  naissance,  bien  que  non  émané 
de  la  prétendue  mère,  pouvait  devenir  un  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit,  d’après  les  circonstances 
accessoires,  et  en  cela  celle  Cour  a  confondu  évidem¬ 
ment  la  disposition  de  l’art.  3a3 ,  relative  à  la  récla¬ 
mation  d’état  d’enfant  légitime ,  avec  la  disposition 
de  l’art.  341,  relative  à  la  réclamation  d’état  d’enfant 
|  naturel. 

Effectivement,  d’après  l’art.  3a3,  quand  un  enfimt 
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réclame  sa  légitimité,  il  est  admis  à  la  prouver  p;tr 
témoins  dans  deux  cas ,  soit  «  lorsqu’il  a  un  eonv 
«  inencement  de  preuve  par  écrit.  »  Soit  «  lorsqu’il 
«  existe  des  faits  dès  lors  constans  et  assez  grave 
«  pour  déterminer  l’admission.  »  Ainsi  pour  proc 
ver  la  légitimité,  un  commencement  de  preuve  pr 
écrit  n’cst  pas  indispensable,  il  peut  être»  remplacr 
par  des  faits  graves.  C’est  la  disposition  formelle  df 
l’art.  3a3. 

Tandis  qu’au  contraire  si  un  enfant  réclame 
sa  mère  naturelle  ,  fart.  34  i  est  exprès  :  «  Il  nt 
«  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  qm 
a  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preoit 
par  écrit.  Ainsi  dès  que  l’enfant  réclame  sa  filiation 
naturelle ,  peu  importe  la  gravité  des  faits  articulé 
peu  importe  que  la  preuve  en  soit  faite  ou  à  faire 
que  ces  faits  soient  constans  ou  déniés  ,  quelque 
graves  ,  quelque  notoires  qu’on  les  suppose  ,  cr 
faits  ne  peuvent  tenir  lieu  de  commencement  4 
preuve  par  écrit.  La  loi  ne  demande  plus  ici  lui 
ou  l’autre,  elle  exige  impérativement  et  exclusive¬ 
ment  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Si  Aon 
les  faits  graves  ne  peuvent  pas  en  tenir  lieu,  il^l 
manifeste  qu’ils  ne  peuvent  pas  non  plus  le  consli- 
tuer. 

La  Cour  d’appel  de  Rennes  a  dit  que  l’acte  è 
naissance  n'est  rien  ,  que  les  faits  sont  tout.  Oi 
peut  être  vrai  pour  la  filiation  légitime,  mais  quai 
à  la  filiation  naturelle  ,  il  est  incontestable  au  con¬ 
traire  que  les  faits  ne  sont  rien,  et  que  le  conunen 
cernent  de  preuve  par  écrit  est  tout.  L’arrêt  atîaqw 


l'r.AiooTr  n  pour  f^l.-dés.  hambuit.  4o3 
fait  donc  une  fausse  application  de  l’art.  336,  puis¬ 
qu’il  applique  à  une  recherche  de  filiation  naturelle, 
une  disposition  qui  ne  s’applique  exclusivement 
qu’aux  réclamations  de  légitimité.  Dira-t-on  que  la 
déclaration  de  la  sage-femme  doit  faire  foi  ,  puis¬ 
qu'elle  a  mission  légale  pour  la  faire.  Nous  répon¬ 
drons  en  fait  :  qu’en  l’an  v  (époque  de  la  naissance  du 
mineur  Abel  )  la  femme  Maillard  n’était  pas  encore 
sage-femme  de  la  ville  de  Nantes.  Nous  le  prouvons, 
non-seulement  par  un  certificat  de  M.  le  maire  de 
celte  ville,  qui  atteste  qu’en  l’an  v  la  femme  Mail¬ 
lard  n’était  pas  inscrite  sur  la  liste  des  sages-femmes, 
mais  nous  le  prouvons  encore  par  un  autre  certificat 
délivré  à  la  femme  Maillard  elle-même  par  des  offi¬ 
ciers  île  santé ,  qui  attestent ,  en  l’an  xr,  qu’elle  exerce 
depuis  trois  ans,  c’est-a-dire  depuis  l’an  vnr.  (  Et  non 
pas  depuis  l’an  v.  )  La  déclaration  de  maternité 
n'émane  donc  pas  d’une  sage-femme.  Mais  quand,  en 
fait,  elle  serait  émanée  d’une  sage-femme,  que  s’en¬ 
suivrait-il  en  point  de  droit,  et  que  signifie  cette  ex- 
pressionvague  :  La  déclaration  de  la  sage-femme  doit 
faire  foi  ? 

Veut-on  dire  que  cette  déclaration  fait  preuve  en¬ 
tière  et  complète  de  la  filiation  illégitime?  ce  serait 
tomber  dans  une  étrange  erreur  ;  car  pour  la  filiation 
des  enfans  naturels,  l’art.  334  exige  la  reconnaissance 
formelle  de  leurs  père  et  mère,  soit  dans  l’acte  de 
naissance ,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur, 
fl  ne  suffit  donc  pas  de  leur  simple  indication  eu 
I  acte  de  naissance  pour  établir  la  filiation  naturelle. 
6ette  filiation  ne  pouvant  résulter  que  de  la  recon- 
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naissance  formelle  des  pere  et  fnece  ,  elle  ne  résulte 
donc  pas  de  leur  simple  indication.  L'indication  tle 
maternité  faite  par  la  sage-femme  n'en  forme  donc 
pas  une  preuve  entière  et  complète?  cela  est  évident. 

Mais  de  même  cette  indication  ne  peut  pas  faire 
non  plus  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
Part,  3a/j  exige  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  émane  de  la  main  même  à  laquelle  on  l  at¬ 
tribue.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  cette  mère  y  soit 
indiquée.  La  simple  indication  n  émane  pas  de  b 
mère,  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut 
énutficr  que  de  la  mère.  La  simple  indication  n  C$1 
donc  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  d 
en  effet  la  loi  ne  dit  nulle  part,  dans  aucun  article 
du  Code  ,  que  de  la  déclaration  de  la  sage-femme  il 
résultera  contre  la  mère  indiquée  un  commencement 
de  preuve  par  écrit»  La  loi  ne  le  dit  point,  elle  dit 
même  le  contraire ,  puisque  1  acte  de  naissance  et  h 
déclaration  de  la  sage-femme  sont  compris  dans  la 
généralité  des  termes  des  art,  1 3/^7  et  3^4  qui, 
comme  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  ne  recon¬ 
naissent  de  commencement  de  preuve  par  écrit  qoe 
ceux  émanés  de  la  personne  a  laquelle  ou  les  oppose 
Or  bien  certainement  la  déclaration  faite  par  la  sage- 
femme  uîémane  pas  de  la  mère  indiquée.  Elle  ne 
forme  donc  pas  contre  elle  un  commencement  ib 
preuve  par  écrit, 

La  mère  est  toujours  certaine,  mais  est-elle  tou¬ 
jours  connue  de  celui  ou  de  celle  qui  la  délivre 
Combien  de  femmes,  surtout  dans  les  grandes  cites, 
s’éloignent  de  leur  domicile ,  changent  de  nom ,  fl 
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viennent  secrètement  accoucher  chez,  la  sage-femme 
dont  elles  sont  le  moins  connues  ?  En  supposant  que 
la  sage-femme  ne  puisse  être  trompée  ,  ne  réussîra- 
t-on  pas  a  la  corrompre?  Quel  risque  court-elle  à 
faire  une  fausse  déclaration  ?  L’officier  civil  doit 
écrire  ce  qu'elle  dicte,  et  elle  est  censée  ne  dicter 
que  ce  qu’on  lui  a  dit. 

Dans  une  affaire  jugée  le  3o  prairial  an  x,  au 
rapport  de  M,  Carnot  ,  vous  avez  pu  remarquer 
entre  autres,  Messieurs,  une  sage-femme  (la femme 
Message)  qui  a  fait  inscrire  deux  enfans  de  la  ÜUe 
Dolet(  accouchée  chez  elle)  sous  les  noms  d’Àleàarr- 
drine  Doletainville ,  et  de  Catherine  Pepard,  qui 
étalent  deux  autres  ouvrières  de  Dijon,  Et  sans  sortir 
delà  cause,  quelle  preuve  plus  frappante  faut-il  de 
rinfidélité  des  déclarations  faites  par  les  sages-femmes, 
que  celle  résultante  de  lacté  même  qu'on  nous  op¬ 
pose.  Tout  y  est  évidemment  controuvé.  Ou  v  dé¬ 
signe  là  dame  Hamel  in  comme  lingère,  et  elle  ne 
ta  jamais  été;  sou  père  et  son  oncle  étaient  négo- 
dans.  On  ht  dit  native  de  la  paroisse  Saint-Nicolas, 
et  elle  a  été  Baptisée  et  elle  est  née  sur  la  paroisse 
de  Saiut-Sinniiei],  Ou  k  dit  fille  de  Marie  Hitdùz , 
tandis  que  sa  mère  s’appelait  Gildin*  (Gildin  au  lieu 
de  Hildirj.)  On  la  désigne  comme  fille  de  Jeu  Abel 
Hamelin ,  et  son  père  Abel  Hamel  in  n’était  pas  dé¬ 
cédé,  il  était  seulement  absent  sans  nouvelle  ^  et  son 
absence  avait  été  même  mentionnée  sur  les  deux 
contrats  de  mariage,  de  sa  fille,  qui  sont  joints  au 
dossier. 

Ces  erreurs  grossières  et  multipliées  sur  le  nom 
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de  la  mère  de  la  dame  Hameiin ,  sur  le  prédécès  pré¬ 
tendu  de  son  père,  et  sur  le  lieu  de  sa  naissance  et 
sur  sa  propre profession ,  indiquent  assez  que  cette 
déclaration  de  maternité  n’est  pas  l’ouvrage  de  celle 
que  je  défends.  En  effet,  l'auteur  de  cette  déclara¬ 
tion  est  la  femme  Maillard  assistée  d’une  femme 
Cadillon,  désignée  par  le  commissaire  de  police  de 
son  arrondissement  ,  comme  tenant  des  chambres 
garnies  dans  lesquelles  logent  des  Jïlles  publiques 
et  entretenues  ! 

C'est  la  femme  Maillard  qui  déclarait  la  maternité, 
en  se  proposant  de  s’en  prévaloir,  de  se  créer  un  titre 
à  elle  -  même ,  d’élever  l'enfaut ,  et  de  demander  le 
prix  de  ses  soins  à  la  mère  qu’il  lui  plairait  d’indiquer. 
La  femme  Maillard  faisait  cette  déclaration  au  mo¬ 
ment  même  où  sa  propre  fille  venait  d'accoucher,  et 
depuis  la  femme  Maillard  a  constamment  élevé  le 
mineur  Abel  comme  un  de  ses  eiifaris  ;  elle  l’a  pré¬ 
senté  elle-même  comme  son  Jîls  dans  les  recensement 
faits,  aux  années  x,  xi  et  xii,  de  la  ville  de  Nantes, 
et  comme  un  petit  parent  à  sa  charge,  dans  le  recen¬ 
sement  de  1807.  C’est  la  femme  Maillard  qui,  étant 
dans  la  misère  et  voyant  la  dame  Hameiin  jouir 
d’une  très-grande  aisance,  a  gardé  le  silence  pendant 
plus  de  onze  ans ,  a  laissé  prescrire  près  de  six  ans 
de  pension  et  n'a  dirigé  aucune  espèce  de  réclama¬ 
tion  contre  la  mère  ,  ni  pendant  tout  le  temps  quelle 
est  demeurée  fille,  ni  pendant  son  premier  mariage 
avec  le  sieur  Mabit ,  ni  pendant  son  veuvage  après 
le  décès  de  Mabit,  ni  pendant  les  premières  années 
de  son  convoi  à  de  secondes  noces  avec  le  sieur  Co- 
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ron.  Et  ce  sont  ces  erreurs  si  graves  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ,  Fim moralité  ,  la  misère  et  Fétroite  parenté 
des  témoins  qui  y  figurent;  l'absence  de  toute  pos¬ 
session  d  état  d'enfant  Hamel  in,  et  la  possession  cons¬ 
tante  et  contraire  d’enfant  Maillard  ;  ce  sont  toutes 
ces  considérations  qui  ont  déterminé  la  Cour  d’appel 
à  transformer  un  acte  de  naissance  aussi  informe 
en  un  commencement  de  preuve  par  écrit!,..  11  Huit 
en  convenir ,  l'arrêt  attaqué  démontre  lui  seul  les 
dangers  du  système  qu'il  consacre  ,  et  combien  faci¬ 
lement  les  sages-femmes  peuvent  ou  chercher  à 
abuser,  ou  être  trompées  elles-mêmes  dans  les  nom¬ 
breuses  déclarations  qu'elles  font  des  maternités  illé¬ 
gitimes,  Ou  insiste  en  disant  que  la  sage-femme  est 
revêtue,  pour  faire  sa  déclaration,  d'un  caractère  qui 
lut  est  propre,  Cest  encore  une  erreur  :  d’après  Far- 
licle  56  ,  la  sage-femme  nTa  pas  plus  de  caractère 
pour  déclarer  la  naissance  ,  que  n’eu  aurait  toute 
autre  personne  qui  dirait  avoir  assisté  à  l'accouche¬ 
ment. 

Il  y  a  plus,  aux  termes  de  Fart*  56,  la  déclara¬ 
tion  de  naissance  doit  être  faite  d’abord ,  et  en  pre¬ 
mier  lieu  par  te  père  ;  ensuite,  et  à  défaut  du  père, 
la  déclaration  doit  être  faite  par  la  sage-femme.  Le 
père  a  donc  encore  plus  de  droit  que  la  sage-femme 
de  déclarer  la  naissance  ,  et  cependant  1  art.  336 
porte  : 

«  La  reconnaissance  du  père  sans  ¥  indication  et 

fa eu  de  la  mem  n’a  cF effet  qu’a  Fégard  du  père.  » 
U  faut  donc  tout  a  la  fois  et  F  indication  de  la  mère , 
et  que  cette  indication  soit  faite  de  son  aveu  :  sans 
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cela  la  reconnaissance  du  père  n’a  d’effet  qu’à  son 
egard*  D’oü  il  faut  conclure  que,  sans  Faveu  de  U 
mère,  l'indication  qu’en  fait  le  père  n’a  aucun  effet 
à  !  egard  cle  la  mère  ,  et  qu’elle  ne  peut  former 
contre  elle  ni  preuve,  ni  commencement  de  preuve,  [ 
Or  si  te  père,  qui  a  plus  de  droit  pour  déclarer  la  J 
naissance  et  b  maternité  que  la  sage-femme,  ne  peut  j 
cependant  indiquer  la  mère  sans  son  aveu ,  à  combien 
plus  forte  raison  la  simple  indication  de  maternité 
faite  par  la  sage-femme,  ne  peut-elle  pas  être  oppo¬ 
sée  à  ta  prétendue  mère;  si  le  père,  qui  est  chargé 
préférablement  à  tout  autre,  du  soin  de  faire  inscrire  [ 
son  enfant  sur  les  tables  de  la  naissance  ;  si  le  père,  ^ 
qui  ne  reconnaît  jamais  légèrement  un  enfant  natu¬ 
rel*  narce  que  sa  reconnaissance  lui  impose  l'obliga¬ 
tion  de  l’élever  ,  de  l'entretenir  et  de  lui  laisser  I 
prendre  part  à  sa  succession;  si  le  père,  dis-je,  plus 
intéressé  que  tout  autre  à  n'indiquer  que  la  véritabU 
mère  de  son  fils,  ne  peut,  en  reconnaissant  Fenfant. 
en  indiquer  la  mère  ;  et  si  cette  indication  de  h 
mère,  laite  sans  son  aveu,  ne  produit  aucun  effet  à 
son  égard,  à  combien  plus  forte  raison  ne  peut -ou1 
pas  se  prévaloir  contre  elle  d’une  déclaration  cleîM- 
terni  té  faite  par  un  tiers  aussi  étranger  à  la  uoèrê 
qu’à  Fenfant* 

Quiconque  a  assisté  à  Faccoucbement  a  autant  dé  j 
droit  de  le  déclarer  que  peut  en  avoir  la  sage-femme. 
Mais  comment  supposer  cette  absurdité  dans  la  loi T 
que  le  même  individu,  dont  le  témoignage  ne  ferait 
aucune  preuve  ni  commencement  de  preuve  de  b 
maternité  s'il  se  reconnaissait  le  père  cle  lVniànl, 
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pût,  en  dissimulant  cette  qualité  »  en  s’affranchissant 
de  toute  espèce  d’obligation^  en  se  disant  simple  té¬ 
moin  de  l'accouchement ,  attribuer  l'enfant  à  la  mère 
quil  lui  plairait  de  choisir,  et  donner  ainsi  contre  elle 
au  moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit  suf¬ 
fisant  pour  faire  entendre  des  témoins. 

Cela  est  impossible  ,  et  un  raisonnement  bien 
simple  en  fournit  une  démonstration.  Si  par  exem¬ 
ple  la  rectification  de  Facte  de  naissance  du  mineur 
Abel  avait  été  ordonnée  en  justice ,  on  ne  pourrait 
pas  encore  Fopposer  à  la  mère  qui  n  y  aurait  pas 
été  appelée.  L’art,  100  est  formel  à  cet  égard,  il 
porte  : 

tf  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra ,  dans 
*  aucun  temps ,  être  opposé  aux  parties  intéressées 
a  qui  ne  Fau raient  pas  requis,  ou  qui  n7y  auraient 
"  pas  été  appelées,  »  Ainsi  le  jugement  qui  aurait 
reconnu,  en  l'absence  de  la  dame  lîamelin,  le  mi¬ 
neur  Abel  pour  son  fils  ,  ne  pourrait  pas  lui  être 
opposé,  et  ne  formerait  contre  elle  ni  preuve,  ni 
commencement  de  preuve.  Or  la  confection  des  actes 
de  naissance,  rédigés  par  l'officier,  ne  peut  pas  avoir 
plus  de  force  que  leur  rectification  ordonnée  par  les 
tribunaux,  et  si  une  rectification  qui  n’a  lieu,  même 
par  défaut,  qu’après  que  la  demande  en  a  été  exa¬ 
minée  et  jugée  fondée  par  la  justice,  ne  pourra  abso¬ 
lument  rien  contre  la  mère  qui  n’y  a  été  ni  présente, 
m  appelée  ,  a  combien  plus  forte  raison  la  simple 
indication  de  maternité  ,  faite  en  l’absence  de  la 
mère  ,  sans  contradicteur ,  sans  examen  ,  et  reçue 
passivement  par  1  officier  public  ne  peut-elle  former 
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contre  la  mère  indiquée  le  plus  léger  commence¬ 
ment  de  preuve. 

Après  avoir  réfuté  les  objections  tirées  de  la  solen¬ 
nité  des  actes  ,  de  la  gravité  des  faits,  et  du  caractère 
que  Ton  prêtait  à  la  sage-femme,  il  faut  prévenir 
une  fausse  application  que  Ton  pourrait  faire  de 
l’art.  3  ic)  ainsi  conçu  : 

«  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par 
«  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres  de 
«  l’état  civil.  » 

Il  est  manifeste  que  cette  disposition  ne  concerne 
que  les  enfans  légitimes  ;  l’article  le  dit  formellement, 
la  filiation  des  enfans  légitimes ,  et  il  ajouterait 
«  prouve  par  leur  acte  de  naissance;  »  or  la  filiation 
des  enfans  naturels  ne  se  prouve  pas  par  leur  aeti 
de  naissance,  elle  se  prouve  uniquement  par  leur 
reconnaissance  authentique;  et  le  motif  de  cette  dif¬ 
férence  est  facile  à  saisir.  L’enfant  légitime  avait  un 
état  dont  on  l’a  dépouillé.  L’enfant  naturel  milite 
pour  en  acquérir  un.  L’enfant  légitime  a  le  sien  de  plein 
droit,  indépendamment  de  la  volonté  de  ses  père  et 
mère.  Il  est  légitime  dès  qu’il  est  né  pendant  la  durée 
de  l’union  conjugale;  constater  l’époque  de  sa  nais¬ 
sance  ,  c’est  donc  constater  sa  légitimité.  Et  sur 
l’époque  de  la  naissance  on  ne  peut  pas  tromper  fol- 
ficier  civil,  puisqu’il  faut  que  l’enfant  lui  soit  pré¬ 
senté. 

Au  lieu  que  pour  l’enfant  naturel  l’époque  de  sa 
naissance  n’est  rien,  sa  filiation  dépend  uniquement 
de  la  reconnaissance  libre ,  volontaire  et  spontanés 
de  ses  père  et  mère.  Un  tiers  ne  peut  donc  point , 
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par  sa  déclaration,  contribuer  à  donner  ait  à  enlever 
à  un  enfant  naturel  un  état  et  une  filiation  que  ses 
père  et  mèr e  peuvent  seuls  lui  assurer,  et  qu’ils  re¬ 
fusent  ou  consentent  de  lui  conférer* 

Comment  Pacte  de  naissance,  étranger  à  la  pré¬ 
tendue  mère,  pourrait-il  faire  contre  elle  un  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit?  Les  principes  généraux 
du  droit  s’y  opposent,  puisqu’ils  ne  permettent  pas 
quon  puisse  se  prévaloir  contre  nous  d’un  fait  qui 
nous  est  étranger*  La  définition  du  commencement 
de  preuve  par  écrit  s’y  refuse ,  et  les  principes  parti¬ 
culiers  à  la  filiation  (les  enfans  naturels  ne  s’y  opposent 
pas  moins  formellement*  La  reconnaissance  d’un  en¬ 
fant  ne  peut  être  faite  que  par  ses  père  et  mère.  Le 
commencement  de  preuve  par  écrit  doit  donc  émaner 
d'eux  et  d'eux  seuls.  Pourquoi?  parce  que  ce  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit  ifest  autre  chose 
qu’une  espèce  d’aveu  échappé  à  la  mère  ;  et  comme 
cet  aveu  a  été  volontaire  dans  son  principe,  l’enfant 
peut  1  opposer  a  sa  mère  sans  porter  atteinte  au  prin¬ 
cipe  de  la  spontanéité  de  la  reconnaissance*  La  mère 
ne  peut  imputer  qu'à  elle-même  la  recherche  qu  on 
fait  de  sa  maternité;  elle  a  consenti  implicitement  à 
cette  recherche,  puisqu’elle  a  fourni  les  moyens  et 
donné  ia  possibilité  de  la  faire*  Toute  la  différence 
entre  le  commencement  de  preuve  par  éocrit  et  la 
reconnaissance  authentique  voulue  par  l’art.  334  y 
c  est  que  la  reconnaissance  de  fart.  334  est  un  aveu 
formel  et  solennel  de  la  maternité,  tandis  que  le  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit  est  un  aveu  moins 
<-xprès.,  souvent  sous  seing  privé  ,  mais  dans  i’trn 
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comme  dans  l'autre  cas  cet  aveu  a  été  parfai teniez: 
volontaire  de  la  part  de  celui  auquel  on  I  oppose  ;c 
voila  ce  que  k  loi  veut, 

Elle  veut  trouver  soit  dans  la  reconnaissance  au¬ 
thentique,  soit  dans  le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  quelque  chose  d’entièrement  libre  de  la  pan 
de  la  mère  ;  il  faut  qu  elle  ait  avoué  son  enfant  avan: 
qu  on  le  lui  attribue,  et  qu'on  ne  puisse  le  lui  attn- 
huer  sans  son  aveu  préalable,  ou  son  propre  fait. 
Or  je  voudrais  savoir  quel  fait,  que!  aveu,  qtiri 
écrit,  quelle  reconnaissance  on  oppose  à  la  daim 
I lamelin  ?  Je  cherche  un  acte  quelconque  émm 
d'elle)  et  je  ne  vois  qu’un  acte  de  naissance  qu’ci 
u  a  point  signe,  dans  lequel  elle  n'est  point  partie, 
qui  lui  est  complètement  étranger  ,  et  qui ,  par  m 
saquent ,  ne  peut  fournir  contre  elle  aucun  comme* 
cernent  de  preuve  par  écrit. 

On  peut  aller  plus  loin  et  soutenir  que  la  nùit 
(  j’entends  la  mère  illégitime  )  ne  doit  pas,  sam  sM 
aveiiy  être  indiquée  en  Pacte  de  naissance.  Cette  in-’ 
dication  étant  illégale,  nous  en  conclurons  qu’elle  ni1 
peut  constituer  ni  preuve  ,  ni  commencement  è 
preuve  ,  puisque  ce  qui  est  fait  contre  k  loi  iw 
prouve  rien  autre  chose  qu'une  infraction. 

C  est  une  opinion  qui  s’accrédite  de  plus  en  plus 
parmi  les  jurisconsultes ,  que  ni  le  père  ni  la  mère 
naturels  ne  doivent  pas,  sans  leur  aveu,  être  indiqués 
en  Pacte  de  naissance,  et  que  Part.  67,  qui  exige 
1  énonciation  des  père  et  mère,  ne  s’applique  qu’au  cas 
oii  ils  sont  maries.  Voici  les  termes  de  cet  article  5j> 
a  Lacté  de  naissance  énoncera..#  les  prénoms,  j 
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<t  noms ,  profession  et  domicile  des père  et  mire.  >»  Le 
nom  de  la  mère  ifest  donc  pas  plus  exigé  que  celui 
du  père ,  ils  le  sont  autant  Fun  que  1  autre. 

Or  il  paraît  constant  que  le  nom  du  père  illégitime 
ne  doit  pas,  sans  son  aveu,  être  indiqué  en  l’acte 
de  naissance.  Je  dis  que  cela  paraît  constant,  car  le 
conseil  d’état,  en  sa  séance  du  10  frimaire  an  x, 
avait  adopté  1  article  suivant  :  «  Si  fou  déclare  que 
(t  l'enfant  est  né  hors  mariage  f  et  si  sa  mère  en  dé- 
«  signe  le  père,  le  nom  dit  père  ne  sera  inséré  en 
«  racle  de  naissance  qu'avec  îa  mention  formelle 
c  qu'il  a  été  désigné  par  la  mère.  » 

D'après  cet  article  le  père  putatif  naturel  pouvait 
être  indiqué  en  Pacte  de  naissance;  mais  le  tribunal 
opposa  a  cette  disposition  l’espèce  de  flétrissure  qui 
m  pouvait  résulter  pour  le  père  indiqué,  le  trouble 
quelle  jeterait  dans  les  familles,  l'encouragement 
qu’elle  donnerait,  soit  a  la  calomnie,  soit  a  l’audace  des 
prostituées;  et,  d’après  Locré,  sur  Fart.  5y,  Code  civil, 
œs  motifs,  qui  s’appliquent  a  bien  plus  forte  raison 
h  la  mère.  L’article  adopté  fut  supprimé;  et  depuis 
retle  suppression  les  orateurs  chargés  d'exposer  la 
loi  ont  reconnu  que  Ton  ne  pouvait  pas  indiquer  le 
père  putatif  naturel  sans  son  aveu. 

M.  Simeon,  dans  son  rapport  au  tribunal,  du 
17  ventôse  an  xi,  a  soin  d’appeler  l’attention  sur 
Fart.  3fï,  d’après  lequel  les  officiers  de  Fétat  civil 
ne  peuvent  écrire  que  ce  qui  doit  leur  être  déclaré 
par  les  parties.  «C’est-à-dire,  continue  Forât  eu  r,  que 
«  si  l'enfant  qui  leur  est  présenté  est  né  de  pare  «s 
f<  qu  on  leur  dît  mariés,  ils  le  déclareront;  que  s’il 
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«  est  né  hors  du  mariage  ,  d'un  père  qui  P avoue ,  il* 
ce  te  déclareront  ;  que  s’il  est  né  hors  du  mariage, 
«  d’un  père  qui  ne  F  avoue  pas ,  j7j  rà  feront  m 
ce  mention  du  père ;  car  ce  qui  doit  être  déclare  par 
«les  parties,  c’est  un  père  certain,  ou  par  lë  ma- 
«  riage ,  ou  par  son  aveu;  ce  n’est  pas  un  père  qui  se 
«  cache  et  dont  la  loi  ne  permet  pas  la  recherche.*.; 
«  mais ,  se  demande  le  savant  magistrat  que  nous 
«  avons  déjà  cité,  comment  accorder  cette  doctrint 
«  avec  le  texte  de  Part*  5 7,  qui  veut  impérieusement 
«  que  le  père  soit  nommé  datis  Pacte  de  naissance?» 
1YL  Siméon  va  répondre* 

«  De  l'obligation  de  nommer  le  père  on  n' indtiin 
«  pas  qu'il  doive  être  nommé  s'il  ne  se  déclare  pas, 

«  ou  s’il  n’est  pas  connu  par  son  mariage  avec  1 1 
«  mère*  Le  sens  de  l’art*  5q  est  donc,  qu’on  n’éftôB 
«  cera  que  le  père  qui  veut  ou  qui  doit  être  déclaré, 1 
Or,  Messieurs,  si  malgré  le  texte  de  Part*  *>7, 
exige  impérieusement  rénonciation  du  père,  les  au¬ 
torités  les  plus  respectables  décident,  d’après  les  mm 
bres  du  tribunal  et  du  conseil  d’état,  que  le  nom  du 
père  naturel  ne  doit  pas,  sans  son  aveu,  être  indique 
en  Pacte  de  naissance  ,  pourquoi  iPeti  serait-il  pas  de 
même  du  nom  de  la  mère  naturelle? 

Le  texte  est  le  même  pour  Pun  et  pour  Fan tre: 
mais  il  y  a  des  raisons  bien  plus  fortes  pour  inter¬ 
dire  l'indication  de  la  mère  naturelle  que  pour  in- 
terdire  celle  du  père  :  car  de  Pindication  du  père  ü  j 
ne  peut  résulter  qu’une  flétrissure,  que  le  relâche¬ 
ment  des  mœurs  ne  rend  que  trop  légère;  taudis  que 
pour  la  mère  (et  cette  observation  n’a  pas  échappé  j 
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au  conseil  d’état)  ce  serait  compromettre  la  vie  de 
l’enfant  que  de  présenter  à  celle  qui  va  accoucher 
clandestinement  j  loin  de  son  domicile,  la  perspective 
de  la  révélation  inévitable  de  son  secret*  Combien 
une  fausse  honte  n’a-t-elle  pas  produit  d’infanticides? 

D  ailleurs  si  le  fait  de  Faccouchement  est  certain , 
en  est-il  de  même  de  l'individualité  de  la  mère?  et 
si  la  mère  en  ce  sens  peut  être  incertaine ,  si  la  sage- 
femme  peut-être  si  facilement  séduite  ou  trompée, 
pourquoi  ne  dirait-on  pas  de  la  mère  comme  du  père, 
que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  parties  c’est  une 
mère  certaine ,  ou  par  son  aveu,  ou  par  le  mariage, 
et  non  par  une  mère  qui  se  cache,  une  mère  qu’il 
est  dangereux  pour  Fenfant  de  dévoiler,  une  mère 
dont  la  loi  même  prohibe  la  rechetvhe,  puisqu’il 
n’existe  encore  contre  elle  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Il  est  des  mères  qui  ne  savent  pas  écrire,  et  leurs 
couches  ne  leur  permettent  pas  d’assister  à  Facte  de 
naissance;  mais  elles  peuvent  toutes  appeler  un  no¬ 
taire  et  lui  dicter  leur  procuration  ou  leur  reconnais¬ 
sance,  comme  elles  font  leur  testament  ou  tout  autre 
acte  :  en  un  mot  la  mère  qui  veut  reconnaître  son 
enfant  en  a  toujours  les  moyens.  Et  quant  à  celle  qui 
ne  le  veut  pas  rien  ne  doit  Fy  contraindre,  ni  direc¬ 
tement  ni  indirectement,  la  reconnaissance  d’un  eïf- 
font  naturel  devant  être  essentiellement  volontaire* 
Aussi  M;  Locré,  après  avoir  posé  cette  question  : 
*  Li  mère  non  mariée  doit-elle,  à  son  insu  et  malgré 
«  elle ,  être  indiquée  en  lacté  de  naissance?» 

M*  Locré  décide  que  non,  d’après  Favis  du  conseil 


EMMERT. 


/jl6 

d'état.  Et  si  la  mère  non  mariée ,  ne  doit  pas,  sam 
son  aveu,  cire  indiquée  en  lacté  de  naissance;  si 
cette  indication  est  illégale,  elle  ne  peut  donc  fur* 
mer  contre  la  mère  indiquée  ni  preuve,  ni  commet 
cernent  de  preuve. 

CTest  ce  qu’a  jugé  l’arrêt  très-récent  de  la  Cou: 
d’appel  de  Paris,  que  nous  avons  rappelé  en  eorm 
mençant.  C’est  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par 
le  conseil  d’état  lui -même. 

Voici  quel  était  Tart.  26  proposé  et  rejeté,  il  fai¬ 
sait  suite  à  notre  art.  34 1  *  —  MM.  les  commissaire 
rédacteurs  demandaient  «  que  le  registre  de  Tétât 
«  civil  qui  constatait  la  naissance  d'un  enfant  commi 
«  né  de  la  mère  réclamée. . .  put  servir  de  commet 
(c  cernent  de  preuve  par  écrit.  « 

Rien  certainement  si  cet  article  eut  été  adopti 
k  question  que  nous  agitons  aurait  été  décidée  contrr 
nous;  mais  au  contraire,  après  une  longue  discus¬ 
sion  ï  cet  article  a  été  rejeté .  La  question  est  dom 
décidée  en  notre  faveur. 

Les  rédacteurs  proposaient  que  Pacte  de  naissance 
d'un  enfant  illégitime  put  lui  servir  de  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit.  La  disposition  aurait  été 
formelle*  Le  conseil  d’état  l’a  formellement  rejetée; 
il  n'a  donc  pas  voulu  que  Pacte  de  naissance  cFuti 
enfant  naturel,  avec  simple  indication  de  sa  mère, 
pût  lut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
Rejeter  formellement  un  principe ,  c’est  consacra 
par  cela  même  le  principe  contraire  ;  et  après  une 
autorité  aussi  décisive  qui  vient  k  Fappuï  du  texte 
nn-me  de  Sa  loi ,  de  son  esprit,  et  de  FensemMc  de 
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ses  dispositions,  il  me  semble  qu’il  est  suffisamment 
établi,  que  la  simple  indication  de  la  mère  naturelle, 
laite  en  son  absence  et  sans  son  aveu,  ne  peut  pas 
faiie  de  1  acte  de  naissance  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  puisque  cet  acte  n’émane  pas  d’elle. 

Qu  ainsi,  et  en  décidant  le  contraire,  l’arrêt  atta¬ 
qué  a  formellement  violé  l’art.  34 1,  sur  l’admission 
de  la  recherche  de  maternité,  les  articles  1347  et  32~, 
sur  les  caractères  distinctifs  du  commencement  de 
preuve  par  écrit;  qu’il  a  d’ailleurs  faussement  appli¬ 
que  Part.  336,  qui  ne  permet  aux  tribunaux  d’avoir 
égard  à  la  gravité  des  faits,  que  dans  le  seul  cas  où  il 
s'agit  de  légitimité,  tandis  qu’il  s’agissait  de  filiation 
naturelle. 

Qu’enfin,  en  admettant  la  preuve  testimoniale  dans 
un  cas  ou  elle  n’est  pas  autorisée,  et  en  interprétant 
iirbi  irai  rement  la  nature  et  le  caractère  d’un  acte 
defini  par  la  loi ,  la  Cour  d’appel  a  commis  un  double 
«ces  de  pouvoir  qu’il  importe  de  réprimer. 


Tom,  xi. 
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Pour  M.  BLET,  légataire  *  intimé  ; 


Contre  les  héritiers  B  AU  DE ,  appelons. 


A -'r  rlr  ]n  Cour  Ruvidr  dr  Prril,  du  6  juin  lîou 
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Des  collatéraux  viennent  accuser  les  mœurs  i 
leur  parent,  qui  n’est  plus  ;  ils  viennent  solliciter  ! 
la  justice  le  droit  de  prouver  que  leur  grand  oncle* 
violé  la  foi  conjugale  ;  qu’il  a  constamment  vécu  darf 
l’adultère  ,  sous  les  yeux  de  son  épouse,  et  pendait 
les  trente-cinq  dernières  années  d’une  vie  de  près  à 
quatre-vingts  ans.  Dans  cet  empressement  à  cliarger 
des  plus  graves  erreurs  un  homme  qui  nTen  fut  janw 
soupçonné,  vous  reconnaissez.  Messieurs,  le  dépit  qu 
donnent  des  espérances  déçues,  et  les  regrets  qu* 
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laisse  à  de  petits  neveux  une  succession  qui  leur 
échappe.  Ils  n’ont,  en  effet,  pour  ravir  au  légataire 
que  je  défends,  l’héritage  qu’il  tient  de  la  libéralité 
du  testateur;  ils  n  ont  d  autre  ressource  que  celle  de 
dénaturer  l’origine  de  l’affection  dont  ce  legs  porte 
l'empreinte,  et  vous  les  voyez  tout  prêts  à  fouiller 
dans  les  secrets  domestiques,  afin  de  trouver  à  cette 
afleetiou  un  principe  injurieux  à  la  mémoire  du  do¬ 
nateur,  et  capable  de  vicier  ses  libéralités. 

Encore  si  pour  rendre  leur  cause  plus  tolérable, 
ces  héritiers  se  présentaient  devant  vous  tenant  en 
niain  ces  preuves  qui  portent  avec  elles  la  conviction; 
si  toutes  leurs  assertions  étaient  pleinement  justifiées, 
s  ils  n’articulaient  que  des  faits  graves,  précis  et  con- 
eordans,  on  les  plaindrait,  sans  doute,  d’être  réduits 
a  rappeler  le  souvenir  des  desordres  de  leur  proche, 
des  scandales  donnés  par  le  frère  de  leur  aïeul,  mais 
du  moins  la  justice  de  leur  réclamation,  et  la  clameur 
publique  qui  aurait  tout  dit  avant  eux,  serviraient 
d  excuse  à  leur  conduite. 

Mais  quoi!  c’est  sans  preuve,  sans  aucun  com¬ 
mencement  de  preuve,  sans  le  plus  léger  indice, 
après  avoir  laisse  le  légataire  en  possession  paisible 
de  toute  l’iiérédité ,  que  ces  héritiers  viennent  tout 
à  coup  soutenir  que  ce  légataire  est  le  Gis  adultérin 
du  testateur;  et  pour  établir  cette  filiation  adulté- 
riue  ,  ils  osent  invoquer  lu  preuve  testimoniale! 
domine  si  l’état  des  hommes  pouvait  dépendre  uni¬ 
quement  des  dangers ,  des  abus  et  des  caprices  d’une 
telle  preuve.  Comme  si  le  secret  de  la  paternité, 
qui  n’admet  aucun  témoin,  pouvait  être  dévoilé  par 
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des  témoignages.  Comme  si  la  recherche  de  la  pa¬ 
ternité,  réprouvée  par  la  morale  et  par  la  saine  rai¬ 
son  ,  n’était  pas  formellement  interdite  par  110s  lois 
actuelles. 

Tel  est  cependant,  Messieurs,  le  système  des  ad¬ 
versaires  :  subversif  de  tous  le  principes,  contraire 
aux.  dispositions  précises  du  Code.  Ce  système  com¬ 
promet  encore  la  tranquillité  des  familles,  l’ordre 
social  et  les  bonnes  mœurs,  par  les  recherches  scan¬ 
daleuses  et  sans  nombre  qu’il  engendrerait.  Puissent 
ces  grandes  considérations  qui  militent  pour  la  cause 
de  mon  client ,  vous  prévenir  en  faveur  de  sou  défen¬ 
seur  et  lui  obtenir  toute  l’indulgence  qu’il  réclame. 

FAITS. 

Le  sieur  Baude ,  dont  le  testament  est  attaqué, 
était  tanneur  à  Licques,  bourg  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Son  commerce  n’était  pas  étendu,  il 
n’avait  qu’un  seul  ouvrier,  et  c’est  à  son  économie  cl 
à  sa  conduite  qu’il  devait  le  peu  d’aisance  dont  il 
jouissait,  et  la  très-petite  fortune  qu’il  a  laissée. 

Il  avait  épousé  une  demoiselle  Meunier,  et  bien 
qu’aucun  enfant  ne  soit  issu  de  leur  mariage,  jamais 
cependant  union  ne  fut  plus  heureuse.  Les  deux  tes- 
tamens  de  la  dame  Baude,  dans  lesquels  elle  institue 
son  mari  sou  légataire  universel,  prouvent  l'affection 
qu’elle  avait  pour  lui.  Aimé  de  sa  femme ,  estimé  du 
ses  concitoyens,  Baude  doit  ces  sentimens  à  des 
mœurs  pures  et  douces,  à  une  conduite  irréprochable. 
Quand  vint  cette  époque  où  la  piété  était  devenue  uu 
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crime ,  il  montra  pour  ta  religion  de  ses  pères  un 
attachement  qui  faillit  à  lui  devenir  funeste.  Dans 
des  temps  plus  calmes  ,  il  fut  successivement  officier 
municipal,  maire  et  membre  du  conseil  de  sa  com¬ 
mune.  C’est  ainsi  que,  dans  un  cercle  étroit  et  dans 
une  vie  retirée,  il  a  joui  constamment  de  toute  la 
considération  qu’obtiennent  la  probité  et  la  vertu.  Il 
ne  prévoyait  guère  alors  que  des  membres  de  sa 
famille  viendraient  attaquer  sur  sa  tombe  cette  répu¬ 
tation  de  bonnes  moeurs  qu’il  emportait  avec  lui. 

Le  sieur  Baude  avait  pris  pour  aide  dans  sa  fa¬ 
brique  un  jeune  domestique  de  dix-neuf  à  vingt  ans, 
nommé  François  Quival ,  et  que  l’on  appelait  plus 
ordinairement  François.  Peu  de  temps  après  que  le 
jeune  François  fut  entré  chez  le  sieur  et  la  dame 
liaude,  leur  servante,  nommée  Catherine  depuis 
stx  mis  à  leur  service,  et  âgée  de  quarante  années , 
devint  enceinte. 

François  Quival  vivait  avec  Catherine  Blet  dans  la 
meilleure  intelligence.  La  grossesse  de  cette  fille  ne 
parut  pas  d’abord  nuire  à  leur  intimité,  et  l’on  disait 
généralement  dans  le  bourg  que  François  était  le  père 
de  1  enfant  qui  allait  naître  ;  mais  dès  que  les  sieur  et 
dame  Baude  eurent  connaissance  du  désordre  qui  se 
laisail  chez  eux,  ils  renvoyèrent  Catherine  Blet  chez 
ses  père  et  mère  qui  demeuraient  à  Licques.  EHe  v 
accoucha  d’un  garçon  que  les  proches  parens  de  sa 
uièi£ présentèrent  au  baptême  en  le  nommant  Fram 
ÇOis  Ils  pressèrent  même  François  Quival  d’épouser 

1  l'rançots  esL  aussi  le  nom  de  François  lilel  Daequin,  oncle 
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la  mère  et  de  reconnaître  l'enfant ,  mais  il  éluda  Tune 
et  Fautre  proposition. 

Tels  sont,  Messieurs  ,ies  faits  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  naissance  de  mon  client.  Leur  simpli¬ 
cité,  je  le  sais,  ne  convenait  pas  au  plan  de  nos 
adversaires.  Aussi  n’onl-  ils  pas  manqué  d’en  altérer 
la  vérité,  et  comme  un  accouchement  clandestin  dans 
une  ville  éloignée  entraîne  des  dépenses  au-dessus 
des  facultés  de  la  fille  Blet ,  et  s’arrangeait  ni i eus 
avec  les  inductions  dont  ils  ont  si  grand  besoin,  ils 
ont  supposé  que  cette  fille  avait  été  faire  ses  couches 
a  Dunkerque,  et  qu’elle  n’était  revenue  à  Licqties 
que  quelques  temps  après. 

Malheureusement  pour  les  héritiers  Bande ,  et 
pour  leur  système,  il  est  prouvé  au  contraire,  par 
une  pièce  que  nous  produisons ,  que  Faccoucb#- 
nient  n’a  pas  été  clandestin  ,  qu'il  n’a  pas  eu  lieu  à 
Dunkerque;  mais  que  F  enfant  est  né  a  Lieques, 
le  aa  mars  1 782 ,  à  deux  heures  après  midi  ;  qu  il 
a  été  .baptisé  le  même  jour  dans  l’église  de  Licques; 
que  ses  parrain  et  marraine  étaient  les  proches  parent 
de  la  fille  Blet ,  et  Pont  indiquée  pour  mère  de 
l’enfant. 

L’authenticité  de  cette  pièce  ne  peut  être  contes¬ 
tée;  c’est  l’extrait  baptistaire  lui-même. 

Maintenant  que  deviennent ,  je  vous  prie,  Mes¬ 
sieurs  ,  tous  ces  raisonnemens ,  toutes  ces  inductions 
tirées  de  couches  clandestines,  faites  a  grands  lAis, 

de  Blet  à  la  mode  de  Bretagne;  et  une  sœur  de  sa  mère  s  ap 
pelait  Françoise  Blet. 
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dans  une  ville  distante  de  i5  lieues?  Et  puisqu’on  en 
déduisait  de  si  terribles  conséquences  contre  nous , 
ne  puis-je  pas  à  mon  tour  prétendre  que ,  puisque 
le  sieur  lîaude  n’a  point  éloigné  la  fille  Blet,  c’est 
qu’il  n’avait  aucun  motif  de  soustraire  son  état  a  la 
connaissance  du  public;  que  puisqu'il  n'a  fait  aucun 
sacrifice  d’argent  pour  {accouchement  de  cette  fille, 
c’est  qu'il  était  étranger  à  sa  grossesse  ;  que  puisqu’il 
la  laissée  donner  te  jour  à  un  enfant,  au  milieu  d’un 
bourg  ou  celte  naissance  faisait  un  événement,  c’est 
qu’il  ne  craignait  ni  le  langage  de  la  malignité,  ni  les 
indiscrétions  qui  pouvaient  si  facilement  parvenir 
jusqu’aux  oreilles  de  son  épouse  ;  et  que ,  tranquille 
avec  sa  conscience ,  il  n’a  pas  dû  songer  â  des  précau¬ 
tions  que  le  père  seul  de  l'enfant  aurait  pu  prendre. 

Les  adversaires ,  si  mal  servis  dans  les  renseigne- 
mens  relatifs  à  la  naissance,  sont-ils  mieux  informés 
des  faits  qui  l’ont  suivie  ?  Après  avoir  transporté  la 
fille  Blet  a  Dunkerque  ,  où  elle  n'a  été  de  sa  vie,  pour 
y  faire  ses  couches,  qu’elle  a  faites  a  Licques,  ils 
s'empressent,  à  son  rétablissement,  de  l’introduire 
de  nouveau  chez  le  sieur  Bande. 

Mais  si  nous  ignorons  ce  qui  a  pu  tromper  les 
héritiers  sur  un  fait  aussi  notoire,  aussi  facile  à  cons¬ 
tater  que  le  lieu  de  la  naissance  de  F  enfant ,  nous 
concevons  au  moins  ce  qui  a  pu  les  induire  en  erreur 
sur  le  fait  de  la  rentrée  de  la  mère  au  service  des 
sieur  et  dame  Ramie*  Et  vous  pourrez  le  remarquer. 
Messieurs,  nos  adversaires  ne  sont  jamais  instruits 
qu  a  demi ,  môme  sur  les  points  où  ils  ont  reçu  quel¬ 
ques  instructions* 
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Il  est  très-vrai  qu’après  le  22  mars  1782,  époque 
de  la  naissance ,  on  trouve  encore  une  servante 
nommee  Blet ,  chez  le  sieur  Baude  ;  qu’elle  y  est 
restée  jusqu’au  décès  du  mari  et  de  la  femme,  et  que 
tous  deux  l’ont  nommée,  dans  leur  testament ,  chacun 
pour  un  legs  très-modique.  Voilà  ce  que  nos  adver¬ 
saires  savent  ;  mais  ce  qu’ils  ignorent ,  ce  qu’ils  de¬ 
vraient  pourtant  savoir,  c’est  que  Catherine  Blet, 
mère  de  mon  client,  avait  une  sœur  nommée  Ma¬ 
rianne  Blet ,  et  qu’après  l’expulsion  de  Catherine , 
ce  fut  Marianne  qui  la  remplaça;  ce  fut  Marianne 
qui  ne  quitta  plus  les  sieurs  et  dame  Baude,  c’est 
Marianne  Blety  en  un  mot ,  qui  est  reprise  dans  leurs 
testainens  que  nous  représentons. 

Admirons  en  passant,  Messieurs,  combien  no> 
adversaires  eux-mêmes  ont  soin  de  nous  prémunir 
contre  le  danger  des  preuves  testimoniales.  Car  enfin 
ce  qu  ils  avancent  avec  tant  de  confiance ,  ils  ne  l’af 
firment  que  sur  la  foi  de  quelques  témoins.  Vivant  i 
soixante  lieues  du  domicile  de  leur  grand  oncle,  ih 
ne  savent  aucune  particularité  de  sa  vie,  que  sur  le 
rapport  d’autrui.  Aussi  vous  voyez  quelle  méprise  ib  I 
commettent  quand  ils  se  hasardent  à  articuler  un 
fait  !  Et  cependant  il  faudrait  faire  dépendre  la  vérité  ! 
d’un  fait  aussi  obscur ,  aussi  caché ,  aussi  incertain 
que  celui  de  la  paternité,  de  la  déposition  de  ces 
mêmes  témoins,  qui  sans  cesse  altèrent  ou  confondent 
les  circonstances  les  plus  notoires. 

Ceux  qui  font  accoucher  la  fille  Blet  à  quinze  lieues 
du  bourg  ou  elle  a  fait  ses  couches,  et  qui  la  replacent 
ensuite  chez  le  sieur  Baude  où  elle  n’est  jamais  ren- 
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Irée,  seront-ils  plus  dignes  de  foi  quand  ils  atteste¬ 
ront  que  le  légataire  est  !e  fils  adultérin  du  testateur. 
Seront-ils  plus  croyables  sur  le  fait  de  la  conception 
que  sur  le  lieu  de  la  naissance;  et  les  mêmes  personnes 
qui  ont  montré  tant  de  légèreté  ,  d'ignorance  ou  de 
prévention  dans  des  circonstances  accessoires  ,  mais 
faciles  à  saisir,  seront-elles  tout  à  coup  changées  en 
des  esprits  réfléchis ,  circonspects,  clatrvoyans,  lors¬ 
qu  U  s  agira  du  fait  principal  et  le  plus  difficile  à 
pénétrer.  Ab  I  combien  sages  et  prudens  ont  été  nos 
législateurs  en  n  abandonnant  point  à  la  merci  des 
dépositions  orales  fi  ni  portante  question  de  l’état 
civil. 

Cependant  la  fille  Blet  if  avait  pas  impunément 
offensé  les  mœurs  dans  un  bourg  où  elles  étaient 
respectées.  Il  lui  fut  impossible  de  trouver  de  nou¬ 
veaux  maîtres;  die  resta  donc  chez  ses  père  et  mère 
qu’elle  aida  dans  la  culture  d’un  petit  champ  qui 
composait  tout  leur  patrimoine.  Son  enfant  fut  envoyé 
pendant  quelques  mois  à  V école  du  bourg  ;  il  y  apprit 
à  lire  et  à  signer.  Le  peu  de  fortune  des  père  et  mère 
de  la  fille  Blet  ne  leur  permit  pas  de  lui  un  faire 
apprendre  davantage.  Souvent  le  jeune  Blet  allait 
voir  sa  tante  Marianne  ;  Marianne,  servante  des  sieur 
et  dame  Baude,  Maïs  if  est  à  remarquer  que  les  pre¬ 
mières  années  de  f enfance ,  pendant  lesquelles  lu 
tendresse  paternelle  se  décèle  presque  toujours  , 
quelque  contrainte  qu’elle  s’impose,  furent  précisé¬ 
ment  celles  où  le  sieur  Baude  fit  le  moins  {l'attention 
au  jeune  Blet,  eh  ce  ne  fut  qü’ apres  que  celui-ci  eut 
atteint  sa  quinzième  année,  quand  il  fut  eu  état  de 
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travailler,  et  à  la  prière  de  sa  tante,  qu’il  prit  le 
neveu  chez  lui,  lui  donnant  io  sous  par  jour  sans  le 
loger  ni  le  blanchir,  et  le  traitant  comme  son  ouvrier 

Quelques  années  s’écoulèrent  ainsi.  Le  sieur  Bande 
devenait  vieux;  il  avait  remarqué  de  l'intelligence  et 
de  I  activité  dans  le  jeune  Blet  :  il  le  chargea,  non 
pas  de  la  tenue  de  ses  livres  que  celui-ci  était  hors 
d’état  de  tenir,  mais  des  voyages  indispensables  pour 
l’achat  des  matières  premières,  et  pour  le  recouvre¬ 
ment  du  prix  des  marchandises  vendues. 

11  dut  à  son  zèle  plusieurs  petites  rentrées  qui 
avaient  été  négligées,  et  une  augmentation  sensible 
dans  les  produits  de  sa  tannerie.  Le  sieur  Bande  ue 
fut  pas  le  dernier  a  s’en  apercevoir;  mais  jusque-là 
il  «avait  témoigné  que  de  la  bienveillance  au  jeune 
Blet,  Iorsqu’en  l’an  xu  la  dame  Baude  tomba  dange¬ 
reusement  malade.  Son  mari  lui  était  sincèrement 
attaché;  il  Favait  même  instituée  sa  légataire  univêr* 
selle ,  par  son  testament  authentique  du  17  frimaire 
an  ier.  Et  sans  doute,  Messieurs,  que  si  ladameBautle 
n’était  point  prédécédée,  nous  n aurions  pas  à  nous 
présenter  devant  vous  pour  soutenir  une  libéralité 
qui  dans  ce  cas  ne  nous  aurait  jamais  été  faite. 

Le  sieur  Baude  n’ayant  pas  d’enfant ,  aimait  pour 
ainsi  dire  également  sa  femme  et  un  frère  qui  da¬ 
me  urait  h  quelques  lieues  de  XJcques.  Tant  qu'il  con¬ 
serva  ces  deux  objets  de  son  affection,  ses  bontés 
pour  mon  client  ne  furent  qu’ordinaires;  niais  quanti 
il  eut  successivement  perdu  ceux  qu’il  chérissait 
davantage,  sa  femme  et  son  frère;  quand  il  se  vit 
délaissé  du  reste  de  sa  famille,  qui  habitait  la  cape 
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taie,  et  qui  n'entretenait  avec  lui  que  très-peu  de 
relations ,  cet  isolement  clans  lequel  il  tomba  tout  à 
coup,  et  le  besoin  qu’il  eut  de  consolations,  le  rap¬ 
prochèrent  de  plus  eu  plus  du  jeune  Blet,  C’était 
le  seul  être  qui  lui  témoignât  de  rattachement ,  et 
voulant  ajouter  encore  a  cet  attachement  qui  lui 
était  devenu  nécessaire ,  voulant  aussi  reconnaître 
les  services  qu’il  lui  avait  rendus  ,  et  les  soins  qu’il 
avait  prodigués  à  son  épouse  dans  sa  dernière  mala¬ 
die,  U  lui  fit,  vers  la  fin  de  l’an  xrn,  donation  en¬ 
tre-vifs  de  la  maison  qu'il  habitait  ;  maison  couverte 
en  chaume ,  de  peu  de  valeur,  et  dont  le  donateur 
se  réservait  la  jouissance  pendant  toute  sa  vie  y  car 
il  n'aimait  pas  le  jeune  Blet  de  cette  amitié  de  père, 
qui  se  dépouille  pour  ses  enfans,  et  qui  fait  trouver 
la  jouissance  dans  les  privations. 

Le  sieur  Baude  n'a  jamais  franchi  cette  limite  qui 
distingue  l’étranger  bienveillant  du  père  affectueux. 
Il  a  constamment  refusé  de  céder  sa  tannerie  au 
jeune  Blet ,  qui  offrait  de  la  payer  à  des  termes 
assez  rapprochés,  et  qui  eut  le  regret  de  la  voir 
passer  entre  les  mains  d’un  tiers. 

Pourquoi  ce  refus,  Messieurs,  dans  le  système 
des  adversaires?  Quel  père  se  serait  ainsi  conduit  ? 
Quel  père,  n’ayant  qu’un  fils  unique  ,  eût  hésite  un 
seul  instant  à  lui  vendre  son  fonds  de  commerce  ? 
Avec  quel  empressement  et  quelle  satisfaction,  au 
contraire,  n’aurait-il  pas  assuré  le  sort  de  son  fils, 
en  lui  transmettant  un  état  qui  était  le  sien,  et  qui! 
préférait  à  tout  autre. 

Cette  circonstance  ne  refroidit  pas  cependant 
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i  amitié  du  sieur  Bande  pour  mon  client  ;  et-,  s'il 
refusa  de  l 'avantager  en  ce  point ÿ  il  ne  résolut  pas 
moins  ,  sa  femme  et  son  frère  étant  prédécédés,  è 
1  instituer  son  légataire  universel ,  ainsi  qu’il  résulte 
de  son  testament  olographe,  aujourd’hui  attaqué* 
Peu  de  temps  avant  le  d^jpès  du  testateur,  il  venai» 
de  perdre  son  dernier  frère,  Furcy  B  au  de,  dont  i 
était  héritier  pour  moitié.  L’autre  moitié  de  cette 
succession  revenait  à  Louis  et  Charles  Baude,  ne¬ 
veux:  du  déluiiL  Le  sieur  Bande  de  Licques,  comité 
héritier  pour  moitié,  poursuivait  la  vente  par  licita¬ 
tion  de  deux  maisons  dépendantes  de  la  successif, 
de  son  frère,  lorsqu  il  vint  lui-même  à  décéder; c! 
le  sieur  Blet,  comme  étant  aux  droits  du  poursuivant 
allait  reprendre  les  mêmes  poursuites,  quand  elles 
furent  interrompues  par  la  mort  de  Louis  Bande,  un 
des  neveux  colicitans.  Ce  Louis  Baude  a  laissé  une 
fille  mineure,  Anne -Louise  Baude,  notre  unique 
adversaire. 

Ce  ne  fut  qu’a  lors ,  Messieurs,  qu’on  imagina  (  car 
les  héritiers  Baude  ne  font  jamais  cru  eux-  mêmes 
mais  on  a  imaginé,  dans  leur  intérêt,  d’écarter  tte 
poursuites  en  licitation  le  sieur  Blet ,  comme  étant 
le  bâtard  adultérin  du  sieur  Baude,  et  comme  ne 
pouvant  pas  venir  à  ses  droits  ,  puisqu’il  n’avait  pu 
en  recevoir  que  des  ah  mens. 

Instance  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  en  réduc¬ 
tion  du  legs  universel  à  une  portion  alimentaire.  Sur 
celte  demande,  le  seul  h ê rider  majeur  d ë c I a ra  s  en 
rapporter  à  la  prudence  du  tribunal.  Jugement  con¬ 
tradictoire  du  3o  juin  1S08  ,  lequel  v  attendu  qu’il 
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et  n’est  pas  établi  que  Blet  soit  né  d’un  commerce 
«  adultérin,  que  les  assertions  des  héritiers,  à  cet 
«  égard  ,  ne  sont  nullement  justifiées  ,  et  que  la 
«  preuve  offerte  des  faits  articulés  n'est  pas  admis- 
«  sible  ,  toute  recherche  de  paternité  étant  interdite , 
«  ordonne  qu:iî  sera,  à  la  requête ,  poursuites  et  dîli- 
k  genees,  tant  dudit  sieur  Blet,  en  sa  dite  qualité  de 
«  légataire  universel,  qu‘à  celle  des  autres  parties, 
*  procédé  h  la  vente  des  immeubles.  » 

Depuis  ce  jugement.  Messieurs,  tous  les  héritiers, 
tant  majeurs  que  mineurs,  tant  la  tutrice  que  le  su¬ 
brogé  tuteur,  en  ont  formellement  demandé  Vexècu* 
tion  dans  leurs  dires  au  cahier  des  charges. 

Or,  Messieurs,  si  la  tutrice  et  le  subrogé  tuteur 
ont  demandé  formellement  l’exécution  du  jugement 
liant  est  appel;  il  en  résulte  qu’ils  sont  aujourd’hui 
non  recevables  dans  cet  appel.  D’après  le  Code  de 
procédure,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  peuvent 
acquiescer  au  jugement  rendu  contre  leur  mineur* 
Ils  le  peuvent,  car  aux  termes  de  l'article  444, 
quand  le  jugement  a  été  signifié  au  tuteur  et  au  su¬ 
brogé  tuteur,  les  délais  d’appel  courent  contre  le 
rameur.  On  peut  donc  opposer  au  mineur,  en  toute 
matière,  le  défaut  d  appel  interjeté,  dans  les  trois 
mois,  par  son  tuteur  ou  par  son  subrogé  tuteur,  ou, 
d autres  ternies,  leur  acquiescement  tacite.  Et,  si 
on  peut  opposer  au  mineur  l'acquiescement  tacite  de 
son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur ,  h  plus  forte  raison 
doit-on  pouvoir  lui  opposer  leur  acquiescement  exprès 
et  formel,  sauf  son  recours  contre  eux.  Ainsi  sous  ce 
rapport,  que  tant  la  tutrice  que  le  subrogé  tuteur 
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ont  formel lement  acquiescé  au  jugement  dont  t\ 
appel ,  cet  appel  est  donc  irrecevable  dans  ÏÏntëiy 
de  la  mineure. 

Mais  d  ailleurs  cet  appel  serait- il  fondé  ? 

Si ,  comme  on  le  soutient,  l’adultère  du  sieur  Raidi1 
avait  été  notoire,  si,  pendant  trente-cinq  ans,  il  avait 
vécu  criminellement  avec  la  fille  Blet,  s’il  avait  trait* 
mon  client  comme  son  propre  fils,  pense- t-on  que 
ses  héritiers  l’auraiqnt  seuls  ignorés,  qu’ils  auraient 
laissé  son  bâtard  adultérin  se  mettre  en  possessif 
paisible  des  biens  situés  à  Ucques,  quils  lui  aurais 
laissé  partager  la  communauté  avec  les  héritiers è 
la  dame  Baude,  et  qu  ils  ne  se  seraient  pas  empressa 
de  demander  la  nullité  d'un  legs  auquel,  dans  leur 
système,  ils  auraient  dû  s’attendre? 

Si  la  paternité  adultérine  avait  été  aussi  évidente, 
aussi  facile  à  prouver  qu'on  le  plaide  aujourd'hui- 
pense-t-on  qu’en  première  instance,  le  seul  héritier 
majeur  s’en  serait  rapporté  à  la  prudence  du  irih 
ual.  Qu’a  près  avoir  succombé,  contre  louée  attente* 
on  eût  différé  neuf  mois  après  la  signification  feite 
â  la  tutrice  seulement;  car,  si  elle  eût  été  fuite  éga¬ 
lement  au  subrogé  tuteur,  l’appel  n’aurait  pas  de 
recevable  à  interjeter  appel,  et  que  dans  Tintmalk 
d’un  accord  unanime,  tons  les  héritiers  majeurs  et 
mineurs,  la  tutrice  el  le  subrogé  tuteur ,  auraient 
consenti  que  ce  même  jugement  dont  on  interjeta 
appel,  reçût  sa  pleine  et  entière  exécution? 

Disons-le,  Messieurs,  la  conduite  des  adversaire 
est  en  opposition  avec  leur  système,  comme  leur  sys¬ 
tème  lui-même  est  en  o  position  avec  la  loi.  Ou  voit 
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qu  ils  ne  croient  pas  ce  qu’ils  affirment,  et  que  leur 
conscience  dément  leurs  allégations. 

La  recherche  qu’ils  veulent  faire  est  inadmissible 
en  droit ,  nous  le  démontrerons.  Mais  cette  recherche 
est  évidemment  mal fondée  en  fait. 

Le  légataire  prétendu  adultérin  est  né  en  1782. 
Comment  en  180g  les  hérétiers  pourront-ils  établir, 
par  la  preuve  testimoniale,  un  adultère  qui  remonte 
à  vingt-sept  années?  Quels  seront  leurs  témoins?  de 
visu?  cela  est  impossible,  on  ne  l’allègue  même  pas. 
de  audita?  mais  que  prouveront-ils?  et  déposeront- 
ils  en  1809,  des  faits  dont  ils  ont  entendu  parler 
en  1782?  Ils  établiront  les  faits  articulés.  Mais  ces 
faits  eux-mêmes  établiront-ils  la  paternité  adulté¬ 
rine?  Ces  faits  sont-ils  pertmens  et  susceptibles  d’être 
prouvés?  Ou  plutôt  ces  faits  nç  sont-ils  pas  vagues, 
msignifians,  invraisemblables  et  mensongers? 

On  suppose  que  la  fille  Blet  est  allée  accoucher  à 
Dunkerque,  et  l’extrait  de  baptême  démontre  que 
1  enfant  est  né  à  Licques,  On  allègue  la  clandestinité 
de  l'accouchement,  et  nous  prouvons  la  publicité  de 
la  naissance,  avec  indication  de  la  mcre  sur  les  re¬ 
gistres  publics.  On  argumente  de  la  rentrée  d’une 
fille  Blet,  et  celte  rentrée  s’explique  par  l’existence 
de  Marianne  Blet,  qui  a  remplacé  sa  sœur  Catherine 
chez  tes  sieur  et  dame  Baude,  et  qui  est  reprise  dans 
leur  testament.  On  articule  la  notoriété  de  l’adultère 
du  mari,  et  celte  prétendue  notoriété  est  démentie 
par  l’affection  de  l'épouse  et  par  ses  legs  universels? 

■Si ,  comme  on  le  prétend ,  le  jeune  Blet  était  connu 
publiquement  pour  le  bâtard  adultérin  du  sieur  Baude, 
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et  si  le  sieur  Baude  n’a  osé  lui  donner  asile  qu' après 
la  mort  de  sa  femme,  comment  se  fait-il  que  pen¬ 
dant  trois  ans  la  dame  Baude  elle-même  a  reçu  les 
services  du  jeune  Blet,  qu’elle  lui  a  fait  divers  pré¬ 
sens,  et  qu’aucun  autre  que  Blet  ne  la  veillée  dam 
sa  dernière  maladie? 

Si  le  sieur  Baude  a  constamment  traité  le  jeune 
Blet  comme  son  fds,  et  s'il  a  fait  tous  les  frais  de  son 
éducation,  qu’on  nous  explique  comment  Blet  sait  à 
peine  signer;  comment  Blet  travaillait  chez  Baude. 
comme  simple  ouvrier,  et  moyennant  io  sous  par 
jour;  comment  Blet,  dont  la  possession  d’état  es! 
constante  et  prouvée  par  un  grand  nombre  d’actes, 
a  toujours  été  enfant  blet ,  et  jamais  enfant  Bank 

Cette  possession,  Messieurs,  est  conforme  à  son 
acte  de  naissance  :  tous  deux  le  font  enfant  simpk 
naturel ,  et  dès  lors  on  ne  pourrait  prouver  contre 
son  titre,  et  contre  sa  possession,  qu'il  est  enfant 
adultérin .  On  le  peut  d’autant  moins  qu’on  ne  rap¬ 
porte  pas  une  seule  ligne  du  sieur  Baude,  qui  prouve, 
je  ne  dirai  pas  sa  paternité,  mais  qu’il  ait  donné  les 
plus  légères  marques  d’affection  au  jeune  Blet,  avant 
qu'il  n’en  ait  reçu  des  services  essentiels. 

Ce  sont  ces  services  rendus  pendant  dix  ans,  ce 
sont  les  soins  que  Blet  a  prodigués  au  mari  et  à  la 
femme,  et  l’isolement  du  sieur  Baude,  qui  nous  dé¬ 
cèlent  le  principe  de  ses  libéralités.  Aimé  de  son 
épouse,  estimé  des  gens  de  bien,  attaché  à  la  religion 
de  ses  pères,  on  ne  saurait  supposer  que  ce  vieillard 
eût  passé  les  trente-cinq  dernières  années  de  sa  vie, 
dans  l’intimité  la  plus  criminelle  avec  une  femme  qui 
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avait  quarante  ans  quand  il  l’aurait  connue,  et  à  la¬ 
quelle  il  n’a  jamais  fait  aucun  legs,  aucune  donation. 

Le  sieur  Baude  avait  institué  son  épouse  sa  léga¬ 
taire  universelle ,  ce  n’est  qu  après  sa  mort,  et  après 
celle  de  son  frère ,  qu’il  a  songé  à  avantager  le  jeune 
Blet.  Il  ne  s  est  dépouillé  de  rien  pendant  sa  vie;  il 
a  refusé  de  lui  vendre  sa  fabrique,  conduite  inex¬ 
plicable  de  la  part  d’un  père,  et  qui  ne  nous  montre 
dans  le  sieur  Baude  qu’un  bienfaiteur  ordinaire,  dont 
les  libéralités  sowl  franches  et  directes,  parce  qu’elles 
étaient  pures  dans  leur  principe. 

Prétendrait-on  trouver  dans  ces  libéralités  mêmes 
une  présomption  suffisante  de  la  filiation  illégitime? 
Mais  ce  serait  consacrer  un  cercle  vicieux,  et  sou¬ 
tenir  que  nous  ne  pouvons  recevoir  parce  que  nous 
sommes  incapables,  et  que  nous  sommes  incapables 
parce  que  nous  avons  reçu* 

Sera-ce  donc,  Messieurs,  sur  de  simples  alléga¬ 
tions,  sans  aucune  preuve  ni  commencement  de 
preuve,  et  en  articulant  de  semblables  faits,  que 
«es  collatéraux  seront  admis  à  rechercher  la  pater¬ 
nité,  et  à  prouver  par  témoins  l’adultère  ou  fin- 
teste  ? 

lelle  est  l’importante  question  soumise  à  l'examen 
f*  Ia  Coui;  Des  héritiers  peuvent -ils,  pour  établir 
incapacité  d’un  légataire,  prouver  par  témoins  qu’il 
est  1  enfant  adultérin  du  testateur? 

La  réponse  à  cette  question  est  simple.  Elle  résulte 
textuellement  de  l’art.  34o,  ainsi  conçu  : 

“  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  « 

S‘  i;*  ^cherche  de  la  paternité  est  interdite  de- 
Tom.  M 
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mander  à  prouver  par  témoins  la  paternité  adultérine, 
prétendre  établir  que  le  sieur  Blet  (dont  le  père  est 
inconnu)  a  eu  pour  père  le  sieur  Baude,  c’est  bien 
rechercher  une  paternité,  et  vouloir  faire  ce  quels 
loi  défend.  Il  est  même  à  remarquer  que  la  loi  ne  dit 
pas  d’une  manière  limitative  :  «  La  recherche  de  b 
«  paternité  est  interdite  h  tel  ou  tel  individu;  »  mais 
qu’au  contraire  l’art.  34o  porte  d’une  manière  absolut 
et  générale  :  oc  La  recherche  de  la  paternité  est  inlv 
«  dite .  »  C’est  donc  la  preuve  elle-même  qui  est  pro¬ 
hibée,  et  non  pas  à  telle  et  telle  personne  seuknm 
qu’on  la  défend;  et  si  la  recherche  de  paternités 
interdite  en  elle-même ,  elle  l’est  donc  nécessairemeiï 
à  tous  ceux  qui  voudraient  le  faire,  aux  étranger 
comme  aux  collatéraux,  aux  collatéraux  comme  au: 
enfans ,  aux  enfons  comme  aux  père  et  mère. 

Cette  prohibition  générale  souffre  une  seule  exccp 
tion  dans  le  cas  d’enlèvement;  alors,  dit  l’art. 
oc  le  ravisseur  peut  être,  sur  la  demande  des  parti' 

«  intéressées ,  déclaré  le  père  de  l’enfant.  » 

Ainsi,  dans  le  cas  d’exception,  toutes  les  partir 
intéressées  peuvent  rechercher  la  paternité;  donc« 
règle  générale  cette  recherche  est  interdite  à  tous 
elle  n’est  permise  à  tous ,  elle  est  donc  défendue. 
tous  en  thèse  générale;  et  la  lettre  du  Code,  qui  nt 
distingue  pas  entre  eux,  se  refuse  évidemment* 
toute  distinction  possible. 

L’esprit  de  la  loi  ne  s’y  oppose  pas  moins  forme 
ment;  car  pourquoi  le  législateur  a-t-il  interdit k 
recherche  de  paternité  ?  C’est  qu’il  a  enfin  senti  tou 
l'insuffisance  et  l’immoralité  d’une  pareille  preuve 
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.ton  insuffisance ,  car  il  n'y  a  pas  de  fait  plus  incer¬ 
tain  en  lui-même  et  plus  impossible  à  constater  que 
la  paternité;  son  immoralité ,  puisqu’il  n’est  rien  de 
plus  scandaleux  que  les  faits  articulés  en  pareil  cas. 

Or  je  le  demande ,  Messieurs ,  les  motifs  de  cette 
prohibition  ne  s’appliquent- ils  pas  aux  collatéraux 
comme  aux  enfans?  Pour  les  collatéraux  comme  poul¬ 
ies  enfans,  la  paternité  est-elle  plus  facile  à  constater, 
la  preuve  testimoniale  est-elle  plus  sûre,  le  scandale 
est-il  moins  grand,  cette  recherche  est-elle  changée 
de  nature?  Peu  importe  celui  au  nom  duquel  cette 
recherche  se  fait;  c’est  cette  recherche  elle -même 
qui  porte  le  trouble  dans  les  familles  et  le  scandale 
dans  la  société. 

Disons  donc  que,  non-seulement  la  loi  ne  distingue 
pas,  niais  qu’elle  n’aVait.  aucun  motif  de  distinguer; 
et  que,  si  la  recherche  de  paternité  est  interdite 
meme  a  1  enfant  qui  ne  réclame  que  desalimens, 

(elle  doit  I  être  à  plus  forte  raison  à  des  collatéraux 
qui  ne  militent  que  pour  acquérir  une  part  hérédi¬ 
taire  plus  considérable. 

Les  adversaires  nous  opposent  notre  filiation  adul¬ 
térine.  Quelles  preuves  en  rapportent-ils  comme  de¬ 
mandeurs?  aucune. 

Produisent- ils  au  moins  quelque  commencement 
de  preuve,  une  seule  ligne  écrite  par  le  sieur  Bande, 
qui  lui  attribue  cette  paternité?  pas  davantage. 
Les  faits  qu’ils  articulent  sont  vagues  et  insigni- 
fians,  démontrés  invraisemblables  ou  mensongers  par 
les  circonstances  de  la  cause  et  par  la  conduite  même 
(^PS  héritiers;  n’importe;  ils  n'en  demandent  pas 
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moins  à  prouver  uniquement  par  témoins  la  pater¬ 
nité  adultérine.  Mais  est- il  donc  un  seul  cas  dans 
notre  législation  où  une  filiation  quelconque  soit 
ainsi  (et  sans  qu’il  soit  besoin  du  secours  d’aucune 
autre  preuve  )  abandonnée  à  la  merci  de  quelques  te* 
moins  prévenus,  trompés  ou  séduits. 

La  légitimité  si  favorable  ne  peut  se  prouver  par 
témoins  s'il  n’y  a  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  indices  graves  dès  lors  constans.  La  recherche 
d’une  maternité  toujours  certaine  ne  peut  être  Faite 
par  témoins,  lors  même  qu’il  y  aurait  les  faits  les 
plus  graves,  s’ils  ne  sont  appuyés  d'un  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit.  La  recherche  de  pateniik 
n’cst  admise  dans  un  seul  cas  que  parce  que  l’cpo*j 
que  de  l’enlèvement  se  rapportant  à  celle  de  lacon* 
ceplion,  il  en  résulte  la  plus  forte  probabilité  que  le 
ravisseur  est  le  père  de  Fenfanb  Toujours,  et  sur* 
tout  en  matière  d'état,  la  loi  veut,  avant  d entendre 
les  témoins ,  trouver  dans  les  actes  ou  dans  les  fait: 
une  garantie  de  la  sincérité  de  leurs  dépositions,  Elle 
veut  que  les  témoins  puissent  compléter  la preuve, 
mais  que  jamais  ils  11e  puissent  faire  à  eux  seuls  là 
preuve  tout  entière.  Et,  si  ces  principes  sont  incon¬ 
testables,  que  devient  le  système  des  adversaires  (pi 
ne  font  résulter  notre  incapacité  que  de  notre  filia¬ 
tion,  et  qui  ne  rapportent  d’autre  preuve  de  celte 
filiation  que  les  témoins  qu’ils  veulent  faire  entendra 
Mais  il  n’est  point  laissé  a  l'arbitraire  des  parties, ni 
même  à  la  prudence  des  magistrats ,  d’adopter  telh 
ou  telle  preuve  de  l’état  des  citoyens;  ces  preuves 
sont  toutes  déterminées  par  la  loi;  et  celles  que-- 
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législateur  n’autorise  point  expressément,  sont  par 
cela  seul  défendues,  et  ne  peuvent  être  accueillies 
dans  les  tribunaux. 

Un  enfant  ne  peut  réclamer  aucun  droit  comme 
enfant ,  qu’il  ne  justifie  auparavant  et  d’une  manière 
légale  de  sa  filiation.  De  même  et  réciproquement  on 
ne  peut  lui  opposer  l’incapacité  résultante  de  sa  qua- 

Ilité  d'enfant,  si  on  ne  prouve  d’abord  et  d’une  ma¬ 
nière  légale  sa  filiation. 

Or  la  preuve  testimoniale  isolée  ne  fut  jamais  une 
preuve  légale  d’une  filiation  quelconque. 

P  eut-on  prouver  par  témoins  l’incapacité  résul¬ 
tante  d’un  premier  mariage  ou  de  la  mort  civile?  non, 
sans  doute  ^  et  pourquoi  ?  parce  qu  il  v  a  une  preuve 
légale  du  mariage,  l’acte  de  célébration  ;  une  preuve 
légale  de  la  mort  civile,  le  procès  verbal  d’exécution  ; 
et  que  ces  preuves  légales  du  mariage  et  de  la  mort 
civile  existant,  ces  preuves  ne  sauraient  être  rem¬ 
placées  par  aucune  autre. 

De  même,  pour  l’incapacité  résultante  de  la  filia¬ 
tion,  il  existe  des  preuves  légales  de  la  filiation  illé¬ 
gitime  ;  on  ne  peut  donc  pas  suppléer  à  leur  défaut 
par  la  preuve  testimoniale. 

La  loi  a  établi  des  preuves  écrites  de  l’état  et  de  la 
filiation.  Elle  a  déterminé  les  seuls  cas  où  elle  per¬ 
mettait  de  suppléer  ou  de  fortifier  ces  preuves  en 
appelant  des  témoins.  Dès  lors,  déplacer  ces  preuves, 
en  créer  d’autres ,  admettre  des  enquêtes,  ajouter  à 
la  loi ,  ce  serait  la  violer. 

Et  que  l’on  ne  dise  point  qu’il  n’existe  aucune 
preuve  légale  de  la  filiation  adultérine.  Un 
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pendant  le  mariage,  désavoue  un  de  ses  enfans,  et 
le  désaveu  est  jugé  valable.  Une  femme  mariée 
est  enlevée  et,  sur  sa  demande,  le  ravisseur  est  dé¬ 
claré  père  de  l’enfant.  Voilà  la  paternité  et  la  mater¬ 
nité  adultérines  constantes ,  elles  sont  prouvées  léga¬ 
lement  puisqu’elles  résultent  de  jugemens  en  dernier 
ressort. 

La  filiation  adultérine  étant  établie  aux  yeux  de 
la  loi ,  dès  lors  l’enfant  peut  réclamer  des  alimens, 
et  les  héritiers  peuvent  lui  opposer  son  incapacité. 
Mais  ces  deux  cas,  d’enlèvement  et  de  désaveu,  ne 
sont  pas  les  seuls  où  l’on  puisse  constater  légalement 
la  filiation  adultérine.  Deux  parens,  à  un  degré  pro¬ 
hibé,  se  marient  sans  dispense;  leurs  enfans,  bien 
qu'inscrits  sur  les  registres  comme  légitimes,  sont 
évidemment  incestueux.  Leur  filiation  est  établie  par 
leur  acte  de  naissance  joint  à  la  possession  ;  et  leur 
qualité  d'incestueux  résulte  de  la  parenté  dont  il  ni 
pas  été  obtenu  de  dispense/ 

Deux  personnes  se  marient ,  sachant  que  l’une 
d’elles  était  engagée  dans  les  liens  d’un  précédent 
mariage;  leurs  eufans,  par  cela  seul,  et  bien  qu’ins¬ 
crits  comme  légitimes,  seront  adultérins. 

Pendant  l’absence  d’un  des  époux,  l'autre  conjoint 
a  un  enfant  qu’il  a  fait  inscrire  comme  né  du  mariage. 
L’époux  absent,  auquel  la  naissance  de  cet  enfanta 
été  cachée,  a  droit  de  prouver  que  cet  enfant  ne  lui 
appartient  pas  ,  et  qu’il  est  adultérin  ;  c’est  lu  dispo¬ 
sition  de  l’art.  3 1 3. 

Les  enfans  qui  naissent  du  mariage  de  l’époiu 
adultère  avec  son  complice  sont  encore  adultérins 
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Un  homme,  soit  dans  l  acté  de  naissance,  soit 
par-devant  notaire,  reconnaît  un  enfant  pour  son  fils 
naturel.  La  filiation  est  dès  lors  constante  ;  niais  il 
est  prouvé  qu'à  l'époque  de  la  naissance  cet  homme 
était  engagé  dans  les  liens  du  mariage;  dès  lors  la 
filiation,  de  simple  naturelle,  devient  adultérine. 

Un  enfant ,  sans  titre  ni  possession  d'état ,  mais 
ayant  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
admis  à  rechercher  sa  légitimité;  cependant  l'enquête 
et  la  coxitr’enquétè  ,  loin  d’établir  sa  légitimité  , 
prouvent  qu'il  est  bâtard  adultérin  ou  incestueux; 
en  cette  qualité  il  pourra  donc  réclamer  des  alimens, 
et  l'on  pourra  lui  opposer  son  incapacité. 

L'enfant  qu'un  des  époux  a  eu  d'un  autre  que  de 
son  époux  divorcé, et  qu'il  a  reconnu  authentiquement 
depuis  le  divorce  ,  est  encore  prouvé  adultérin  lors- 
qif  ensuite  le  divorce  est  annulé.  Enfin  toutes  les 
fois  que  la  filiation  est  établie  par  une  déclaration  du 
père  ou  de  la  mère,  faite  soit  devant  l'officier  de  Fétat 
civil,  soit  devant  notaire,  et  que,  d'un  autre  coté , 
par  la  date  certaine  des  actes,  11  est  établi  qu'à 
I  époque  de  la  naissance  et  de  la  conception  le  dé¬ 
clarant  était  engagé  avec  une  autre  personne  dans 
les  liens  du  mariage,  dans  tous  ces  cas,  dis-je,  Yen - 
fant  est  prouvé  adultérin,  et  là  preuve  en  est  légale 
puisqu'elle  résulte  d'actes  authentiques  et  de  dates 
certaines, 

ht,  a  tous  ces  enfans  qui  peuvent  être  prouvés 
adultérins*  iî  faut  encore  ajouter  la  classe  assez  nom- 
rieuse  de  ceux  nés  depuis  la  loi  de  brumaire  an  h, 
<-t  avant  Su  promulgation  du  Code,  et. qui  ont  pu 
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être  reconnus  valablement ,  en  qualité  même  d’atlul- 
térins ,  et  par  toute  espèce  d'acte. 

Ainsi,  Messieurs,  pourront  être  promis  aduliè* 
rins,  et  dame  manière  légale,  les  enfans  nés  entre 
la  loi  de  brumaire  et  te  Code,  puisqu’ils  pouvaient 
être  reconnus  comme  adultérins  ;  les  enfans  reconnu* 
comme  simples  naturels  ,  lorsque  le  mariage  du  dé¬ 
clarant,  avec  une  autre  que  leur  mère,  sera  constant; 
les  enfans  nés  et  reconnus  depuis  le  divorce,  quanti 
ce  divorce  viendra  à  être  annulé;  les  enfans  nés  du 
mariage  de  l'époux  adultère  avec  son  complice;  ta 
enfans  admis  à  prouver  leur  légitimité  ,  et  qui  fréta 
bliront  que  leur  bâtardise  adultérine;  les  enfans  nés 
d’un  mariage  lorsqu'il  en  existe  un  autre,  et  qu'au¬ 
cun  des  époux  n’est  de  bonne  foi  ;  les  enfans  dort 
les  auteurs  se  sont  mariés  sans  dispense ,  étant  p> 
rens  à  un  degré  prohibé;  les  enfans  désavoués  vala¬ 
blement  par  le  mari;  ceux  nés  dans  le  cas  de  rapt 
quand  la  personne  enlevée ,  ou  son  ravisseur,  fri 
marié;  ceux  qui  sont  le  fruit  de  Fadultère  ,  et  do u' 
la  naissance  a  été  cachée  à  Fun  des  époux* 

Certes,  Messieurs,  pour  une  incapacité  ülusoin, 
selon  les  adversaires ,  et  qui  ne  pourra  jamais  êltt 
prouvée,  voilà  un  bien  grand  nombre  de  cas  dan* 
lesquels  on  pourra  Fopposer,  puisque  la  filiation 
adultérine  sera  constante  et  prouvée  légalement. 

Que  devient  donc  ce  puissant  argument  dans  le¬ 
quel  les  héritiers  Baude  mettent  toute  leur  confiance? 
d  faut  bien  quon  puisse  prouver,  par  témoins,  l’îo* 
capacité  adultérine, puisque  sans  cela  elle  ne  pourrai! 
jamais  être  prouvée.  Cette  difficulté  s’évanouit  d’elfe* 
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même.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'incapacité 
adultérine  peut  être  prouvée  d’une  manière  légale  et 
sans  le  secours  de  témoins;  il  n’est  donc  point  néces¬ 
saire,  pour  rétablir  ,  d'invoquer  une  preuve  testimo¬ 
niale  et  une  recherche  de  paternité  que  la  ioi  défend 
expressément. 

U  est  cependant  certaines  circonstances  où  la  filia¬ 
tion  il  légitime  o  étant  pas  prouvée,  les  héritiers  ont 
droit  d’en  faire  la  recherche  tant  par  titres  que  par 
témoins.  Ils  peuvent  prouver  la  non- légitimité  de 
l'enfant  toutes  les  fois  que  le  mari  aurait  pu  le  désa¬ 
vouer,  ou  qu’il  a  commencé  à  le  faire,  ou  quTil  est 
décédé  dans  le  mois  sans  1  avoir  fait.  Les  héritiers 
peuvent  en  outre,  dans  deux  cas  seulement ,  recher¬ 
cher  une  paternité  et  une  maternité  étrangères  au 
mari  ou  à  la  femme.  Ces  cas  sont  ceux  d'enlève¬ 
ment ,  etc. 

Dy enlèvement ,  seule  circonstance  où  la  recherche 
de  paternité  soit  admise;  et  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  >  condition  essentielle  pour  pouvoir 
rechercher  la  maternité. 

Dans  ces  deux  cas  d’exception ,  la  recherche  de 
paternité  et  de  maternité  est  admise,  sans  aucune 
distinction  entre  la  filiation  naturelle  et  la  filiation 
adultérine.  On  pourra  donc,  en  cas  d’enlèvement  et 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  rechercher 
la  paternité  et  la  maternité  même  adultérines. 

Cette  recherche  est  permise  à  toutes  les  parties 
intéressées ,  les  héritiers  pourront  donc  la  faire  dans 
ers  deux  cas;  mais  si  la  loi  ne  le  leur  permet  que 
dans  ces  deux  cas,  il  s’ensuit  qu’elle  le  leur  interdit 
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dans  tout  autre.  Sans  doute  les  adultérins  sont  inca- 
pables  de  recevoir  plus  que  des  ali  mens ,  mais  il  (m 
au  moins  établir  leur  filiation  adultérine.  L’incapacité 
ne  résulte  que  d©  la  filiation.  Il  faut  donc,  ou  que 
cette  filiation  soit  prouvée  ,  et  que  les  héritiers  en 
rapportent  la  preuve,  ou,  au  moins,  que  cette  filia¬ 
tion  soit  susceptible  d'être  prouvée;  et  que  les  héri¬ 
tiers  puissent  être  admis  à  en  faire  la  preuve.  Ù 
quand  il  n’y  a  ni  reconnaissance,  ni  jugement,  h 
filiation  illégitime  n’est  pas  prouvée. 

Quand  il  n  existe  ni  enlèvement,  ni  commence¬ 
ment  de  preuve  par  écrit,  la  filiation  illégitime m 
peut,  pas  être  prouvée  ni  recherchée. 

Et  quatld  la  filiation  illégitime  n'est  ni  prouvée  ^ 
m  susceptible  dê  Vêtre  î  elle  ne  peut  produire  aucun 
ellet.  On  ne  saurait  opposer  l’incapacité  résultant 
d  une  filiation  ,  quand  on  est  dans  l'impossibilité 
d  établir  cette  filiation  die  - meme.  Et  l'enfant  pré¬ 
tendu  naturel  ou  adultérin  rf  est  alors,  aux  yeux  Je 
la  loi,  qiê'un  simple  étranger ,  puisqu’aixx  yeux  Ai 
la  loi  sa  filiation  n’est  pas  prouvée  ;  puisque  sa  filia¬ 
tion  ne  peut  pas  être  prouvée;  puisque  personne  n’esï 
recevable  à  en  offrir  la  preuve  ni  à  on  faire  la  re¬ 
cherche. 

Pour  compléter  cette  doctrine,  Messieurs,  il  suffit 
de  remarquer  que  les  collatéraux  peuvent  rechercha 
la  filiation  adultérine  toutes  les  fois  qu’ils  pourrais 
prouver  la  filiation  naturelle;  mais  que  les  enfans 
adultérins  ne  peuvent  jamais-,  dans  aucun  cas ,  recher¬ 
cher  leur  filiation ,  même  dans  ceux!  où  les  s  impies 
naturels  peuvent  rechercher  la  leur»  De  sorte  que 
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les  tiers  ont  autant  de  droit  contre  les  adultérins  que 
contre  tes  en  fans  naturels  ;  mais  que  Ses  simples  na¬ 
turels  ont  des  droits  plus  étendus  que  les  bâtards 
adultérins,  ce  qui  prouve  combien  notre  système, 
qui  est  celui  de  la  loi ,  est  en  harmonie  avec  l'intérêt 
général  des  moeurs  et  avec  l'intérêt  particulier  des 
familles. 

Répondons  à  quelques  objections  : 

On  nous  oppose  que  Ion  peut  prouver  indirecte¬ 
ment,  et  par  voie  d’exception,  ce  que  l’on  ne  peut  pas 
prouver  directement  et  par  voie  d'action;  mais  com¬ 
ment  n’a-t-on  pas  senti  que  ce  principe,  que  je 
n  exa mine  pas  en  lui-même,  est  au  moins  inappli¬ 
cable  à  un  genre  de  preuve  prohibée.  Sans  commen¬ 
cement  de  preuve  pur  écrit  on  ne  peut  prouver  par 
témoins  Y  existence  d'une  obligation  de  aoo  fr.  ;  de 
même,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  on 
m  peut  prouver  par  témoins  que  cette  obligation 
a  été  acquittée  :  Reus  m  excipienda  Jit  actor . 

L'on  voudrait  que  les  héritiers  pussent  faire,  pour 
se  défendre  contre  l'enfant  naturel,  une  preuve  que 
I  enfant  naturel  ne  peut  pas  faire  Lui-même  pour  se 
défendre  contre  eux. 

Si  le  sieur  Blet,  par  exemple,  pour  défendre  à  la 
recherche  de  paternité  adultérine  formée  par  les 
héritiers  Bande,  demandait  à  prouver  que  son  véri¬ 
table  père  est  François  Quivaî,  homme  libre  dont 
arr  lui  a  donné  le  prénom  ,  très-certainement  il  serait 
déclaré  non  recevable  dans  cette  demande,  bien  que 
formée  par  voie  tf exception  ;  ét  ce  serait  en  vain 
qu’il  invoquerait  le  droit  de  légitime  défense. 
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La  défense  est  de  droit  naturel,  j'en  convier»; 
mais  les  moyens  et  les  preuves  judiciaires  de  cettç 
défense  sont  toutes  réglées  par  le  droit  civil,  qui  en 
admet  quelques-unes  et  rejette  les  autres*  La  fraude 
elle-même  ne  peut  pas  toujours  se  constater  jurifr 
que  ment;  et  le  législateur,  forcé  d  opter  entre  k 
dangers  de  la  preuve  testimoniale  et  futilité  decon* 
tater  certains  faits,  a  préféré  laisser  ces  faits  racoiraiu, 
plutôt  que  d’admettre  indiscrètement  des  témoins, 
et  lorsqu'il  n'existe  aucune  garantie  de  la  sincérité 
de  leurs  dépositions* 

Que  de  distinctions  et  de  sous-distinctions  ne  s'ef¬ 
force  - 1- on  pas  d'introduire  dans  ce  texte  qui  n’en 
comporte  aucune  :  La  recherche  de  paternité 
interdite * 

Les  uns  disent  que  cette  recherche  est  interdit? 
aux  enfans,  mais  qu'elle  est  permise  aux  collatéraux 
Les  autres  conviennent  que  les  collatéraux  ne  peu¬ 
vent  faire  cette  preuve  par  voie  daction,  mais  ils 
ajoutent  qu  ils  peuvent  la  faire  par  voie  d'exception 

Quelques-uns,  plus  sévères,  exigent  pour  que  k 
heritiers  puissent  faire  cette  preuve  mêmemdèfm 
dont y  qu  ils  rapportent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

D  autres  soutiennent  que  les  cul  latéraux  ne  pou* 
vent  jamais  rechercher  la  paternité  naturelle ,  mais 
qu  ils  peuvent  toujours  rechercher  la  paternité  adul¬ 
térine*  Et  le  Code  vient  enfin ,  qui  ne  permet 
plus  ht  recherche  de  paternité  adultérine  que  celle 
de  paternité  naturelle;  pas  plus  dans  le  cas  de  coin- 
inencement  de  preuves  par  écrit  que  quand  Ü  n  en 
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1  existe  aucune;  pas  plus  en  défendant  qu’en  deman¬ 
dant;  pas  plus  aux  collatéraux  qu'à  toute  autre  partie 
intéressée  ;  à  la  mère  pour  frais  de  gésine  ;  au  tiers 
qui  a  élevé  l'enfant. 

La  prohibition  delà  loi  est  absolue,  indéfinie  ;  il 
n’y  a  donc  aucune  distinction  à  faire.  La  recherche 
de  paternité  est  prohibée  en  elle* même;  elle  Test 
donc  dans  tous  les  cas  et  à  l’égard  de  toute  per¬ 
sonne,  Laisser  les  distinctions  s’introduire  quand 
la  loi  n’en  fait  aucune ,  c’est  éluder  sa  disposition 
et  vouloir  que  sa  volonté  soit  de  proche  en  proche 
anéantie.  • 

Ne  trouverait-on  pas  facilement  le  prétexte  d’une 
action  à  intenter  pour  donner  lieu  à  une  exception 
tirée  de  la  filiation?  et  l’on  légitimerait  ainsi  par  une 
marche  détournée  la  poursuite  qu’on  ne  pourrait  en¬ 
treprendre  directement. 

On  objecte  que  d’après  l’art.  3^5,  les  héritiers 
peuvent  prouver  la  non- légitimité  de  l’cnfiint  qui 
réclame;  par  tous  les  moyens  propres  a  établir  qu’il 
a  est  pas  le  fils  du  mari.  On  en  conclut  que  ces  héri¬ 
tiers  peuvent  rechercher  une  autre  paternité  que 
celle  du  mari;  et  que  tous  les  moyens  propres  h 
établir  la  non -paternité  du  mari  comprennent  non- 
seulement  les  preuves  négatives  de  cette  non-pater- 
nilé,  mais  encore  les  preuves  positives  d’une  pater¬ 
nité  étrangère. 

Je  réponds  par  un  seul  mot  :  La  recherche  de  pa¬ 
ternité  n’est  permise  que  dans  un  seul  cas,  celui 
fl  enlèvement;  dans  tout  autre  cas  elle  est  prohibée, 
illégale  et  nulle.  Or  une  preuve  prohibée,  illégale 
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et  nulle  ne  saurait  être  un.  moyen  propre  a  établir  k 
non-paternité,  du  mari . 

Le  même  raisonnement  s’applique  à  la  même  dii* 
ficulté  tirée  de  Part  33g,  d'après  lequel,  les  héritiers 
de  ceux  qui  ont  reconnu  un  enfant  naturel, pemm\ 
contester  celte  reconnaissance , 

Sans  doute  ils  peuvent  la  contester  pourvu  que  & 
soit  d’une  manière  légale.  Qu’ils  la  contestent  dam  a 
forme,  si  elle  n'est  pas  authentique;  qu’ils  établisse^ 
que  ceux  qui  se  sont  reconnus  pour  père  et  mk 
n’ont  pas  pu  l’être  réellement;  .qu’ils  rechercher 
anime  une  paternité  étrangère,  quand  la  loi  Jesi 
autorise,  et  eu  prouvant  1  enlèvement.  Toutes  es 
preuves  seront  légales  et  admissibles,  mais  tonie 
autre  leur  est  interdite.  Et  si  les  héritiers  ne  peine 
contre  Penfant  légitime  ou  naturel  rechercher  mt 
paternité  étrangère  que  dans  un  seul  cas ,  Commet 
en  conclure  qu'ils  peuvent  dans  tous  les  cas  recher¬ 
cher  une  paternité  étrangère  contre  les  enjans  adi 
ter  ins. 

D'ailleurs  prenons  garde  que  dans  le  cas  <fe 
art.  3a5  et  33g  il  s’agit  d’un  en/iuu  qui  réc\m 
Fêtât  ou  quelques  droits  dérivant  de  sa  filiation 
légitime  ou  naturelle.  Et  alors,  disent  ces  arfo 
des,  les  héritiers  peuvent  lui  contester  lajilà 
tion  qu'il  indique  par  toutes  les  voies  légales.  Ite 
ici  le  sieur  Blet  ne  revendique  ni  l’état  d 
Baude ,  ni  aucun  droit  résultant  de  cette  filiation 
il  se  présente  comme  étranger  à  Baude  y  couhih' 
son  légataire.  On  ne  peut  donc  lui  appliquer  au¬ 
cun  de  ces  articles. 
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On  voudrait  abuser  encore  des  termes  de  I  art.  S/p, 
et  l’on  dit  :  Cet  article  n'interdit  la  recherche  de  la 
paternité  et  de  la  maternité  adultérine  qu’aux  enfans 
adultérins;  il  n’interdit  donc  pas  cette  recherche  aux 
collatéraux. 

Soit;  l'art,  34a  n’interdit  pas  cette  recherche  aux 
collatéraux,  mais,  ce  qui  revient  au  même,  l’art,  34o 
le  leur  défend  expressément.  D’après  l’art*  34*>,  les 
collatéraux  ne  peuvent  rechercher  une  par  terni  té 
quelconque;  voilà  la  règle  générale. 

Les  collatéraux  peuvent  rechercher  la  paternité  en 
cas  d  enlèvement.  Voilà  la  seule  exception.  Les  ad¬ 
versaires  ne  sont  pas  dans  l’exception ,  ils  sont  donc 
soumis  à  la  prohibition  de  la  régie  générale. 

A  défaut  du  Code  invoquera-t-on  Tancienne  juris¬ 
prudence  ? 

Mais  dans  cette  ancienne  jurisprudence  la  re¬ 
cherche  de  paternité  était  permise.  Les  donations 
entre  les  concubins  étaient  annulées  ,  et  comme  il 
n’existaît  aucune  preuve  légale  de  concubinage,  il 
fallait  bien  admettre  la  preuve  par  témoins  ,  et  auto¬ 
riser  tes  héritiers  à  établir  fadultère  de  la  femme. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  la  recherche  de  pa¬ 
ternité  est  interdite,  la  filiation  adultérine  et  l'inca¬ 
pacité  qui  en  résulte  peuvent  être  prouvées  légale¬ 
ment  et  sans  appeler  de  témoins.  Enfin  les  donations 
entre  concubins  sont  valables.  Le  Code  préfère  les 
tolérer  plutôt  que  d’en  admettre  la  preuve,  et  souf¬ 
frir  un  véritable  scandale  pour  en  éviter  un  plus 
grand. 

On  ne  pourrait  donc  argumenter  de  l’ancienne 
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jurisprudence,  qui  d’ailleurs  n'était  à  cet  égard  ni 
nui  forme ,  ni  constante  1 ,  nous  l’écartons  par  cela 
seul  qu’elle  reposait  sur  des  principes  entièrement 
opposés  à  ceux  consacrés  par  les  lois  qui  nous  ré¬ 
gissent. 

Reste,  Messieurs,  la  jurisprudence  moderne.  Son 
autorité  se  réduit  à  celle  d’un  arrêt  unique;  et  un 
arrêt  isolé  ne  peut  faire  à  lui  seul  jurisprudence. 
Celui-ci  le  peut  d’autant  moins  qu’il  nous  a  été  facile 
clans  notre  discussion  de  réfuter  chacun  de  ses  motifs, 
et  qu’il  a  été  rendu  dans  des  circonstances  ou  l’adul¬ 
tère  était  tellement  évident,  que  la  conviction  des 
juges,  comme  hommes,  a  eu  une  trop  grande  in¬ 
fluence  sur  leur  décision  comme  magistrats.  La  Cour 
d'appel  de  Limoges  n’a  vu  que  des  individus  là  ci 
plie  ne  devait  voir  que  la  loi.  Son  arrêt,  publié  dans 
tous  les  journaux ,  a  déjà  porté  le  trouble  dans  les 
familles.  Et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Messieurs, 
si  un  pareil  système  était  jamais  consacré  en  principe 
par  nos  Cours  souveraines ,  il  ne  resterait  plus  à  li 
morale  publique  qu’à  gémir  sur  les  recherches  aussi 
scandaleuses  que  multipliées  de  la  filiation  illégitime. 

Quoi  donc  !  des  collatéraux  pourraient ,  sans 
faits  graves  ni  constans ,  sans  preuve  ni  commen¬ 
cement  de  preuve ,  sur  la  simple  allégation  dW 
incapacité  imaginaire,  et  en  articulant  des  faits  qu’ils 
inventent ,  être  admis  à  rechercher  la  maternité  et  la 

1  La  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux ,  par  Sal- 
*iat,  et  celle  même  du  Parle  ment  de  Paris,  (Nouveau  Des ô 
sart.  Yoy.  adultère  A 
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paternité,  soit  naturelles,  soit  adultérines,  soit  in¬ 
cestueuses  ! 

ils  pourraient  prouver  que  tel  enfant,  légitimé  ou 
naturel,  d’après  son  acte  de  naissance  et  sa  filiation 
constante  ,  n’est  néanmoins  qu’un  Là  tard  adultérin  ; 
et  lorsque,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
on  ne  saurait  prouver  par  témoins  une  obligation 
de  noo  francs,  une  galion  quelconque,  une  pater¬ 
nité  incertaine,  pourraient  (sans  aucun  commence¬ 
ment  de  preuve  )  être  établies  uniquement  par  la 
preuve  testimoniale  ! 

On  parle  de  la  sûreté  des  familles,  de  l’intérêt  des 
mœurs  et  de  l’esprit  de  la  loi  !  Mais  serait-ce  pour 
assurer  la  tranquillité  des  familles  que  des  héritiers 
pourraient  changer  arbitrairement  la  filiation  des 
uns  et  la  paternité  des  autres  ?  Serait-ce  dans  l’intérêt 
des  mœurs,  qu’on  admettrait  un  étranger  à  recher¬ 
cher  l’inceste  d’une  mère  ,  ou  l’adultère  d’une  femme 
mariée?  Serait-ce  en  invoquant  le  Code  lui-même 
qu’on  espérerait  éluder  sa  d (position  précise  ,  qui 
interdit  toute  recherche  de  paternité? 

Ah  !  sachons  mieux  nous  pénétrer  de  son  véri¬ 
table  esprit.  S  il  a  déclaré  les. adultérins  incapables 
de  recevoir  plus  que  des  altmens,  c’esfqu’il  a  prévu 
T1® i  forcement  et  dans  un  grand  nombre  de  cas 
I  existence  et  l’incapacité  de  ces  en  fans  seraient  cons¬ 
tatées  d’une  manière  légale.  , 

Mais  si  le  même  Code  n’a  pas  établi  un  mode  par¬ 
ticulier  de  constater  la  filiation  adultérine  (ainsi  qu’il 
la  fait  pour  la  filiation  légitime  ou  naturelle),  c'est 
qu’il  a  voulu  que,  le  plus  souvent  et  autant  que  pos- 

Tum*  xi, 

« 
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sihie ,  l'origine  de  ces  en  fans  demeurât  ensevelie  dam 
les  ténèbues ,  que  pour  l'édification  des  mœurs  cl 
l'honneur  du  mariage,  leur  filiation  scandaleuse  put 
être  révoquée  en  doute  ,  et  que  jamais  les  noms 
d'adultérins  ni  d’incestueux  ne  souillassent  des  re¬ 
gistres  publics  ou  les  tables  de  la  naissance. 

Peu  importe  à  la  société  qu’un  petit  nombre  d’in¬ 
dividus,  dont  la  filiation  îfesl^pas  prouvée,  ni  sus¬ 
ceptible  de  Tetra  ,  échappent  â  la  sévérité  de  la  loi; 
tandis  qu’il  importe  beaucoup  que  jamais  l’état  ci¬ 
vil  ne  soit  mis  à  la  merci  de  quelques  témoignages; 
que,  dans  aucun  cas,  on  ne  fasse  constater  une  filia¬ 
tion  soutenue  du  titre  et  d’une  possession  constante, 
et  que  les  familles  soient  enfin  rassurées  contre  les 
recherches  odieuses  de  la  paternité  adultérine. 

Je  persiste  dans  mes  conclusions. 


Arrftdn  6  Juin  1 809,  ronjorme  aita^onclmhns  de  Moitrn 

La  Cour  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  con¬ 
firmé  le  jugement. 
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SUR  M.  LOISEAU. 


Jean-Simon  Loiseau  est  né  à  Frasne,  département 
du  Doubs ,  le  10  mai  1776, 

Ses  parensj  propriétaires  aisés,  lui  donnèrent  une 
éducation  soignée. 

Immédiatement  après  ses  premières  études ,  il  fit 
son  cours  de  droit  sous  le  célèbre  Proudhon.  Cet 
habile  maître  aperçut  en  lui  le  germe  des  qualités 
solides  qui  devaient  un  jour  caractériser  le  talent  de 
son  jeune  élève,  II  lui  prodigua  ses  soins,  l'éclaira 
de  ses  principes  ,  et  finit  par  lui  vouer  un  attachement 
inaltérable. 

Loiseau  vint  à  Paris  pour  y  suivre  le  barreau  et  se 
livrer  à  la  pratique  des  affaires;  mais  sans  négli¬ 
ger  la  continuation  des  études  théoriques ,  sans  les¬ 
quelles  l'homme  le  plus  heureusement  né  serait  bien¬ 
tôt  épuisé  si,  content  d’aller  sur  son  propre  fonds, 
il  négligeait  de  réparer  par  l’étude  la  dépense  de 
forces  et  d érudition  qu’exigent  les  affaires,  et  l’es¬ 
pèce  de  dessèchement  d’esprit  qu’entraîne  après  soi  la 
lecture  trop  assidue  des  dossiers  et  des  procédures. 

Loiseau  fut  long-temps  un  des  collaborateurs  les 
plus  actifs  du  journal  intitulé  Jurisprudence  du  Cotte 
mil 
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Plus  tard,  s’apercevant  des  difficultés  nombreuses 
qu’entraînait,  devant  les  Tribunaux,  l’application  des 
nouvelles  lois  sur  les  enfans  naturels,  il  entreprît  de 
rassembler  toutes  les  règles  de  la  matière  dans  un 
ouvrage  ex  professa  qu’il  publia  sons  le  titre  de 
Traité  des  enfans  naturels .  Cet  ouvrage  fut  fort 
bien  accueilli  des  jurisconsultes  :  il  a  eu  plusieurs 
éditions. 

Il  avait  entrepris  un  ouvrage  sur  les  Hypotheques , 
quand  il  apprit  qu’un  auteur  recommandable  s’occu* 
paît  de  donner  un  traité  sur  cette  matière  difficile. 
Sa  délicatesse,  dans  cette  circonstance,  peint  assez 
combien  il  était  à  labri  de  cette  rivalité  commune  et 
jalouse  qui  se  glisse  quelquefois  jusque  dans  Tesprit 
des  hommes  instruits  \  il  renonça  de  suite  à  son  en¬ 
treprise  et  donna  une  autre  direction  à  ses  travaux 

C’est  en  1 807  que  Loiseau  fut  reçu  avocat  à  la 
Cour  de  cassation. 

Peu  brillant  dans  la  piaidoierie,  mais  solide  èm 
la  discussion  ;  logicien  exact,  jurisconsulte  instruit, 
il  avait  précisément  ce  qu’il  huit  pour  être  un  boti 
avocat  en  cassation. 

Aussi  son  cabinet  ne  tarda  pas  à  devenir  un  (ta 
meilleurs  et  des  plus  renommés  :  non-seulement  um1 
foule  de  pourvois  lui  étaient  adressés  de  toutes  le> 
parties  du  royaume,  mais  il  était  encore  fort  employa 
dans  la  consultation. 

La  douceur  de  ses  mœurs,  sa  franchise,  sa  ron¬ 
deur  en  affaires,  avaient  établi  des  rapports  intimes 
entre  lui  et  les  membres  les  plus  distingués  dtiBae 
reau  de  Paris ,  qui  devenus  plus  insensibles  quâtitt^ 
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fais  à  l 'ancienne  distinction  entre  les  avocats  au  1  Parle¬ 
ment  et  les  avocats  au  Conseil ,  traitaient  en  véritables 
confrères  ions  ceux  que  leur  talent  personnel  et  leur 
vertu  rendaient  dignes  de  fétre  en  effet. 

Après  la  restauration,  l’un  des  amis  de  Laiscau 
ayant  public  une  brochure  où  l'institution  de  la  Cour 
de  cassation  était  attaquée,  Loiseau  mit  en  pratique 
la  belle  maxime  J  micas  P  lato,  sed  magis  arnica 
mutas,  11  n'hésita  pas  à  lui  répondre  avec  vigueur 
clans  un  autre  écrit  intitulé  de  la  Cour  de  cassation , 
où  il  paya  à  cette  Compagnie  le  tribut  d’éloges  que 
de  longs  et  quelquefois  courageux  services  lui  avaient 
justement  mérité. 

En  i8i3,  Loi  seau  a  donné  une  nouvelle  édition 
du  petit  traité  de  Lebrun  Sur  la  prestation  des 

fautes , 

11  a  aussi  été  l’un  des  collaborateurs  du  Diction- 
mire  des  arrêts  modernes ,  publié  à  la  même  époque 
>.ou$  le  nom  de  MM.  Dupin ,  Loiseau  et  Delaporte . 
L amitié  seule  nous  avait  inspiré  le  dessein  d’y  tra¬ 
vailler  en  commun. 

Ces  travaux  ne  nuisaient  point  à  l’exérclce  de  sa 
profession.  Loin  de  là ,  il  semble  quTil  y  puisait  cette 
loree  de  dialectique  et  cette  plénitude  de  raison¬ 
nement  qui  ^appartiennent  qu’à  une  raison  exercée 
par  de  fortes  études. 

Les  deux  plaidoyers  que  Pou  publie  dans  ce  vo¬ 
lume  donneront  une  idée  de  son  genre  de  talent. 
I!s  ont  une  physionomie  particulière,  parfaitement 
appropriée  à  la  manière  qui  convient  devant  la  Cour 
de  cassation. 
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Devant  les  Tribunaux  ordinaires  et  les  Cours 
d’appel,  le  point  de  fait  est  aussi  essentiel ,  et  souvent 
plus  important  à  traiter  que  le  point  de  droit  :  Ex 
facto  jus  oritur  :  il  est  d'autant  plus  important  de  ne 
pas  le  négliger,  que  son  appréciation  est  éminein* 
ment  dans  le  domaine  de  ces  Cours/ C’est  là  surtout 
qu’elles  sont  souveraines  :  on  le  reconnaît  bien  m 
efforts  qu'elles  font  pour  mettre  leurs  arrêts  sous  b 
protection  de  ce  considérant  si  fréquemment  usité: 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circonstanm 
de  la  cause,,.  En  cassation,  au  contraire,  le  fait  ne 
peut  plus  être  controversé;  cette  Cour  ne  part  que 
du  point  de  fait  tel  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu 
par  l'arrêt  qui  lui  est  déféré,  et  son  office  se  borne 3 
voir  si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  appliquée  au  point  de 
fait  ainsi  déclaré.  En  un  mot,  on  ne  retient  des  faits 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  ce  qui  est  rigoureu¬ 
sement  nécessaire  pour  1 'intelligence  des  question* 
de  droit. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'exposé  du  fait,  dans  b 
plaidoyers  dont  nous  parlons,  a  un  aspect  tout  par¬ 
ticulier  :  ce  qui  ailleurs  passerait  pour  sécheresse 
est  ici  une  qualité  :  c’est  en  cassation  surtout  qull 
faut  observer  cette  règle  de  Boileau  : 

Le  sujet  n'est  jamais  assez  tôt  expliqué. 

Loi  seau  s’est  montré  fidèle  à  cette  recommanda¬ 
tion.  Dam  le  plaidoyer  pour  Voyneau,  quatre  pages 
suffisent  au  narré  des  faits  de  cette  cause  impor- 
tante;  dans  celui  pour  Gabriel  le  Petit,  l’analyse  etf 
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riussi  rapide  :  l'orateur  réserve  toutes  ses  forces  pour 
la  discussion* 

C’est  alors  qu'il  les  déploie  avec  méthode  ,  avec 
énergie,  et  qu’on  retrouve  toute  cette  doctrine  qui 
chez  lui  n'était  pas  une  affaire  d’emprunt  ou  d’affec¬ 
tation  ,  mais  un  fonds  qu’il  avait  su  se  rendre  propre 
et  qu’il  ne  dépensait  qu  a  propos. 

Loi  seau  a  vécu  en  possession  de  l’estime  de  la 
Cour  illustre  à  laquelle  il  était  attaché.  Personne 
n'a  mieux  mérité  que  lui  Famille  de  tous  ses  con¬ 
frères,  Les  regrets  qu’il  a  laissés  au  Barreau  n’ont 
pu  être  surpassés  que  par  ceux  que  sa  mort  préma¬ 
turée  a  excités  au  sein  de  sa  famille. 

Il  excellait  surtout  par  les  qualités  du  cœur  :  on 
peut  citer  de  lui  une  foule  de  traits  honorables  qui 
attestent  son  humanité  envers  les  malheureux  et  son 
d  é si  n  t  ère  sse  m  e  n  r  e  n  v  ers  ses  cl  i  en  ts . 

M.  Dalloz,  son  élève,  a  promis,  sur  sa  tombe,  de 
les  recueillir  un  jour,  et  de  payer  ainsi  cette  dette 
sacrée  à  la  mémoire  de  celui  qui  encouragea  ses 
premiers  essais.  Je  Peu  adjure  au  nom  de  l'amitié. 

Loiseau  est  mort  le  17  décembre  i8a3,  âgé  de 
quarante-sept  ans;  laissant  un  fils  en  bas  âge,  qui 
aura  pour  se  guider  l’exemple  de  sou  père,  et  pour 
appui  les  nombreux  amis  qui  lui  ont  survécu, 

Paris,  ce  i5  février  i8î4- 


DUPIN,  a  vocal. 
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Pour  L^JE-À.  VOYKEAU,  lÜs,  dragon  au  i5p  régiment; 
Contre  L*-A*-F,  f' GY  NE  A  V,  son  père* 


(  AüiUciill'  dr  1a  Mellon  tmLe  ilr-  1a  Cour  fie  cujotio»  ,  du  lundi  J  dicciubrc  i3o£-) 
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EÿTRE  l'innocence  opprimée  el  le  crime  oppresseur 
il  n'est  pour  la  justice  aucun  terme  moyeu* 

Si  Auguste  est  réellement,  comme  on  a  osé  Je 
soutenir,  le  fils  d’un  misérable  meunier,  s’il  a  été 
frauduleusement  substitué  au  véritable  fils  du  sieur 
Voyneau,  s’il  est  un  intrus  que  des  campagnards 
exaltés ,  que  des  plébéiens  malveillans,  que  des  juges 
prévaricateurs  ont  introduit  dans  une  famille  opu- 
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lente,  contre  les  lois  de  la  nature,  contre  le  vœu  de 
I  ordre  social,  contre  le  cri  plus  puissant  encore  df 
leut  conscience ,  il  faut  qu  il  descende  du  rang  qu  il 
a  usurpé,  il  faut  qu’il  soit  expulsé  de  cette  famille 
honorable,  il  faut  qu’il  soit  renvoyé  sans  pitié  dm 
le  moulin  de  son  père. 

Mais,  Messieurs,  si  cet  enfant  est  réellement  A 
giiàte  Fbjrneau ,  si  une  merc  coupable  a  juré  sa  perte; 
si,  condamnée  elle- même  par  tous  les  tribunaux, 
elle  a  infecté  du  venin  de  sa  colère  le  cœur  de  soc 
mari  ;  si  tous  les  deux  aujourd’hui  réunissent  leun 
efforts  pour  repousser  l’être  malheureux  auquel  ib 
ont  donné  le  jour,  pour  lui  ravir  sa  filiation,  sa  fa¬ 
mille  ,  ses  parens,  ses  biens;  si,  en  un  un  mot,  cete 
prétendue  substitution  d^Btifani ,  que  Ton  vient  it 
vous  présenter  avec  tant  d’art,  n’est,  dans  le  fait, 
qu  un  vain  prétexte  imaginé  pour  couvrir  leur  tur¬ 
pitude;  si  elle  n’est  qu’une  misérable  fable  invente* 
pour  servir  de  viles  passions,  pour  sacrifier  un  inno¬ 
cent  à  la  plus  injuste,  à  la  plus  odieuse,  a  la  plus 
coupable  prédilection;  certes  il  n’y  aura  qu’une  voîi, 
il  n'y  aura  qu’un  mouvement  dans  le  Conseil  des 
sages  ;  la  Cour  s  emp  ressera  de  rejeter  le  pourvoi  tic 
Voyneau. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  deux  systèmes  opposé 
entre  lesquels  véus  avez  à  choisir. 

Lequel  des  deux  doit  vous  paraître  préférable1 
Verrez-vous  dans  le  sieur  Yoyneau  un  père  pervers, 
dénaturé;  déclarerez- vous ,  au  contraire,  Auguste 
intrus,  usurpateur,  voleur?  Telle  est  la  grande  ques- 
tion  dont  les  parties,  dont  le  public,  dont  la  France 
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entière,  qui  déjà  est  instruite  de  ce  procès  célèbre, 
attendent  de  vous  l’importante  solution. 

Mais  que  dis-je?  Messieurs,  je  me  trompe  même 
sur  le  véritable  point  du  litige  actuel  !  Il  ne  s’agit 
plus  aujourd’hui  d'opter  entre  le  père  et  l’enfant, 
leur  procès  est  terminé.  Déjà  la  justice  a  prononcé, 
et  elle  a  prononcé  irrévocablement  sur  le  sort  d'Au¬ 
guste.  Elle  a  depuis  long-temps  dissipé  le  nuage  à  la 
faveur  duquel  une  mère  orgueilleuse  voulait  se  dé¬ 
barrasser  d’un  enfant  méprisé;  depuis  long-temps  elle 
a  abattu  le  mur  d’airain  que  cette  femme  avait  élevé 
entre  elle  et  sa  progéniture;  depuis  long-temps,  en 
un  mot,  elle  a  réparé  l’égarement  de  l’esprit,  les 
vices  du  cœur,  les  torts  de  la  nature;  elle  a  rendu  à 
Auguste  et  son  état  et  sa  filiation  et  sa  famille. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  l’adversaire  se  laisse  si 
complaisamment  entraîner  dans  le  fond  du  procès , 
lorsqu’il  vient  contester  encore  l’identité  de  la  per¬ 
sonne  d'Auguste;  que,  s’écartant  du  vrai  point  de  la 
cause ,  il  remet  ingénieusement  en  question  la  chose 
jugée,  d’un  seul  mot  je  pourrais  anéantir  tous  ses 
efforts. 

«L’histoire  que  vous  publiez,  lui  dirais-je,  n’est 
plus  aujourd’hui  qu’une  fable;  le  soleil  de  la  justice 
a  enfin  éclairé  ces  lieux  obscurs  et  déserts  où  vous 
m’aviez  abandonné.  La  guerre  civile ,  et  les  furies 
qui  marchent  à  sa  suite ,  ont  respecté  l’enfant  du 
malheur.  Les  destins  m’ont  conservé  la  vie,  hélas! 
pour  vous  punir  de  ce  que  vous  n’auriez  point  pleuré 
ma  mort!  Mais  j’existe  ,  je  suis  ce  même  enfant  que 
vous  aviez  mal  à  propos  cru  égorgé;  vos  sœurs,  vos 
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domestiques,  vos  amis,  vos  voisins  m’ont  reconnu, 
presque  tous  Tout  attesté  en  face  des  tribunaux;* 
présent  mon  identité  est  un  fait  établi ,  c’est  un  h 
irrévocablement  jugé  dans  la  cause  :  res  judicatapn 
veritate  habetur*  » 

Et  cette  objection  ,  dugaste  peut  la  faire  à  m 
père  coirune  à  sa  mère ,  parce  que  Voyneau  a  Ht 
pendant  sa  mort  c0m:f  condamné  dans  la  perses 
de  son  épouse  ;  parce  qu’alors  celle-ci  le  représentai 
qu’elle  était  le  seul  contradicteur  légitime ,  ainsi  qu 
f espère  le  démontrer  à  la  Cour. 

Je  pourrais  donc,  et  peut-être  je  devrais  mmte:* 
dire  tout  détail ,  toute  discussion  au  fond ,  et  mer* 
trancher  entièrement  dans  cette  fin  de  non  recevoir, 

Mais  lorsque,  en  cause  d  appel,  dans  des  êcrifc 
répandus  avec  une  maligne  profusion,  tant  à  Poitien 
que  dans  tout  le  ressort,  Voyneau  s’est  permis i 
fronder  tous  les  principes;  lorsqu’il  a  osé  signale, 
comme  des  conspirateurs  et  vouer  à  une  commua 
infamie  et  son  fils,  et  ses  témoins,  et  son  défenseur, 
et  ses  conseils,  et  ses  juges;  lorsque,  depuis,  ili 
fait  planer  le  soupçon  de  complicité  sur  une 
Cours  les  plus  respectables  de  l'Empire,  puis-je  tu 
dispenser  de  les  justifier?  Garder  un  plus  long  s* 
lence,  ne  serait-ce  pas  approuver  toutes  ees  cale®* 
nies?  Et  au  lieu  de  considérer  les  arrêts  qu’Augusfc 
a  obtenus  comme  les  œuvres  de  la  justice^  ne  seriez- 
vous  pas  vous-mêmes  tentés  de  les  détruire  coiwfl1 
des  œuvres  dy iniquité  ? 

Non  ,  Messieurs  :  plus  on  examine  attentivement 
la  caisse  ,  plus  on  se  convainc  que  ces  arrêts  sont 
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marqués  au  coin  de  la  sagesse.  Et,  si  la  balance  de  la 
justice  eut  pu  fléchir,  c'eût  etc  incontestablement  en 
laveur  de  la  dame  et  du  sieur  Yoyneau,  On  sait  au¬ 
jourd'hui  quels  moyens  avaient  été  employés  pour 
semer  Terreur  dans  les  enquêtes.  On  sait  que  dans  le 
nombre  des  témoins  produits  par  la  dame  Yoyneau , 
les  uns  n'ont  pas  déclaré  tout  ce  qu'ils  connaissaient , 
tandis  que  d'autres  ont  attesté  des  faits  qu'ils  igno¬ 
raient.  Ou  sait  avec  quelles  armes  la  veuve  Pasty  a 
rte  subjuguée,  par  quels  motifs  elle  a  consentira 
prendre  pour  le  sien  un  enfant  qu'elle  n’avait  jamais 
vu,  que  ses  flancs  n’ont  point  porté.  On  sait  pourquoi 
cette  même  tante  qui  avait  béni  le  ciel  à  l'aspect  de 
son  neveu  retrouvé,  pourquoi  ce  médecin  qui  avait 
d’abord  reconnu  la  cicatrice  de  l’enfant,  ont  ensuite 
osé  se  donner  un  démenti.  On  sait  enfin  à  l'instiga¬ 
tion  de  qui  toutes  ces  manœuvres  avaient  été  prati¬ 
quées,  dans  Pespoir  de  gagner  îa  faveur  du  public  et 
le  suffrage  des  juges. 

Mais  tous  ces  efforts  ont  été  vains  :  le  petit  Au - 
Zmte  était  seul,  tout  seul  pour  défendre  ses  droits. 
Faible  et  abandonné,  il  luttait  contre  une  mère  puis¬ 
sante!  Son  tuteur  était  le  frère  de  son  adversaire! 
Mais  il  était  fort  du  noble  désintéressement,  de  la 
mâle  éloquence  de  son  défenseur;  il  était  fort  de 
t  ardeur  héroïque  que  montrait  le  ministère  public 
peur  le  triomphe  de  la  vérité;  il  était  fort,  surtout, 
de  la  sévère  impartialité  de  ses  juges;  et  il  a  obtenu 
le  succès  le  plus  complet  devant  tous  les  tribunaux. 

Quel  ne  doit  donc  pas  être  aujourd’hui  son  espoir, 
Messieurs,  lorsque  c’est  vous  qui  êtes  dépositaires  de 
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son  sort,  vous  qui,  élevés  au  faîte  Je  la  magistrature, 
planez  si  glorieusement  au-dessus  de  la  sphère  dii 
passions  humaines  1  Devant  vous  Auguste  doit  èn. 
sans  inquiétude,  puisque  le  pourvoi  de  son  père  es! 
sans  rondement. 

Cette  vérité  pourrait  Être  portée  jusqu’à  la  der¬ 
nière  évidence;  niais  pour  ne  point  abuser  de  riuihil* 
gcnce  dont  la  Cour  m’honore ,  je  retracerai  rapide¬ 
ment  les  faits,  j’analyserai  les  preuves  qui  constater.! 
Y  identité  d'Auguste,  et  j’aborderai  avec  couïïaîKi 
Tunique  question  à  résoudre  aujourd’hui ,  celle  deli 
t ierve  opposition. 

Dans  les  causes  de  cette  nature,  vous  le  savez,  h 
faits  sont  to u j ou rs  l’objet  d’ u ne  cot i tro v erse  entre  b 
paries;  mais  ceux  que  je  vais  brièvement  raconte 
sont  d  autant  plus  exacts ,  que  je  les  puise  dans  farcit 
attaqué 

FAITS, 

Du  mariage  du  sieur  Voyneau  avec  la  demoiselle 
Monsorbîer  étaient  issus  deux  enfans;  une  fille  nom- 
mée  Benjamine ,  et  un  garçon  appelé  Louis-Ra 
Auguste , 

Ce  garçon  était  né  le  9  septembre  1 789  T  avectf 
signe  assez  saillant  sur  le  sein  droit. 

En  1792  sl^ür  Voyneau  déserte  ses  dieux  lo¬ 
uâtes,  et  livre  au  hasard  de  la  guerre  sa  femme*  sr 
enfans  et  ses  biens. 

1  Les  faits  ont  été  présentés  dans  un  cadre  plus  étroit  eu 
core  devant  la  Cour  suprême. 
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Les  deux  enfans  sont  envoyés  d’abord  à  Fontenay 
chez  les  demoiselles  Voyneau  ,  leurs  tantes. 

Là>  Auguste  fait  une  chute  qui  lui  cause  une  large 
cicatrice  à  la  naissance  des  cheveux,  au-dessus  de  l'œil 
droit. 

Au  mois  de  mars  i793  ,  la  guerre  s’allume  dans 
la  Vendée;  les  demoiselles  Voyneau  ,  inquiètes  sur 
le  sort  de  ces  enfans ,  prennent  le  parti  de  les  dégui¬ 
ser  en  paysans,  et  de  les  confiera  une  femme  Pelle- 
gnn,  fermière,  qui  demeurait  sur  ta  route  de  Fon¬ 
tenay  à  Longère. 

Ln  juillet  1793,  la  dame  Voyneau  les  reprend , 
les  emmène  avec  elle  à  Roche-sur-Yon,  et,  après  un 
mois  de  séjour,  elle  est  obligée  de  fuir  à  l’approche 
de  l’armée  des  Sables. 

Après  le  passage  de  la  Loire  par  les  insurgés,  la 
■lame  Voyneau  se  représente  avec  sa  fille,  sa  ehere 
Benjamine;  mais  Auguste  avait  diSparu. 

Qu’était  devenu  cet  infortuné  ? 

On  a  allégué  au  procès  qu'il  avait,  été  confié  à  une 
Hosc  Séguin  ,  ancienne  femme  de  chambre  de  sa 
mère,  et  que  tous  les  deux  avaient  été  égorgés, 
le  ftnT‘er  1 794 ,  dans  le  village  de  Fauconnière! 

En  eftet ,  ce  village  fut  pillé,  ravagé,  incendié  ce 
joui -la,  les  hahitans  furent  massacrés;  mais  aucun 
témoin  digne  de  foi  n’a  attesté  positivement  qU  'Au- 
^ustc  fut  du  nomhre  des  victimes* 

Quoi  qu  il  eu  soit,  des  commissaires  aux  subsis- 
Imr.es  de  la  ville  de  liantes,  parcourent  la  Vendée 
aï“  unf  scorie,  entrent  à  Saint-Pectine,  autre 
v*  :,gC  également  incendié ,  et  au  milieu  des  toits 

Tam.  xi* 
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encore  hrûlans  ,  des  cadavres  encore  fuinams  ,  ils 
trouvent  trois  enfans  que  la  mort  avait  épargnés. 

Ces  commissaires  ne  peuvent  se  défendre  d’an 
sentiment  de  pitié,  en  voyant  ces  malheureux: 
ils  les  jettent  sur  leurs  chariots,  et  les  emmènent 
à  Nantes. 

La  dame  Clavier,  marchande,  voit  arriver  en 
enfans  ;  elle  est  vivement  touchée  de  leur  infortune, 
elle  en  prend  un  avec  elle,  et  lui  prodigue  tous  le? 
soins  d’une  mère. 

Le  L\  août  1796,  Jean  Martineau,  ancien  domes¬ 
tique  du  sieur  Voyneau ,  va  à  Nantes;  il  rencontre  pai 
hasard  cet  enfant ,  et  le  reconnaît  pour  le  petit 
Auguste . 

C7 

À  son  retour  Ü  s’empresse  d’annoncer  cette  nou¬ 
velle  à  la  dame  Voyneau ,  h  ses  soeurs  et  à  toute  !a 
famille* 

Eh  î  qui  le  croirait!  une  mère  s’attriste  d'apprendff 
l’existence  de  son  fils  égaré!  elle  reste  insensible 
elle  ne  témoigne  aucun  désir  de  le  revoir  ! 

Mais  une  tante  a  les  entrailles  d’une  mère!  toun1 
transportée  de  joie,  elle  écrit,  elle  s  informe,  dV 
part  pour  Nantes,  elle  court  chez  la  dame  Clavier, 
elle  regarde  Auguste ,  examine  ses  traits,  sa  cica¬ 
trice  ,  son  signe,  et  le  proclame  son  petit  neveu t 

Cependant  l'opinion  publique  accusait  hautement 
la  dame  Voyneau;  tous  les  habitans  du  pays ,  et  sur¬ 
tout  les  mères,  lui  reprochaient  son  insensibilité,  & 
la  honte  détermina  un  voyage  qu’aurait  dû  commua 
der  la  tendresse  maternelle. 

La  daine  Voyneau  ,  le  cœur  navré  de  doiiNh 
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part  pour  Nantes ,  avec  la  ferme  résolution  de  ne 
point  reconnaître  son  fils. 

Hélas  1  elle  ne  tint  que  trop  cette  cruelle  promesse  ! 
Cest  au  milieu  des  ombres  de  la  nuit  qu’elle  veut 
visiter  Auguste  ;  c’est  à  la  lueur  des  flambeaux 
quelle  veut  l’examiner...  Cependant ,  en  le  voyant , 
elle  est  frappée  de  sa  parfaite  ressemblance  avec  son 
fils!  il  avait  la  même  figure,  les  mêmes  traits,  la 
même  cicatrice  sur  l’œil ,  le  même  signe  sur  le  sein 

1  roit  ‘  '  Mais  sa  “ère  conserve  pour  lui  le  même 
cœur,  un  cœur  d’airain. 

C’est  alors  que  la  dame  Clavier,  qui  avait  deux 
enfans  légitimes,  et  qui  ne  pouvait  perpétuellement 
garder  Auguste  chez  elle ,  se  détermina  à  le  conduire 
«  Fontenay ,  et  dans  les  lieux  où  il  avait  été  trouvé- 

P  ?  rapf,e  à  !a  Porte  du  Pauvre  comme  à  celle  du 
nuhe;  elle  Je  présente  partout,  mais  elle  ne  peut 
découvrir  sa  famille. 


Enfin ’  aIM’ès  beaucoup  de  recherches  vaines,  elle 
apprend  ,  par  des  renseignemens  certains ,  qu’il  ne 
peut  être  que  Je  fils  de  la  dame  Voyneau.  En  consé¬ 
quence  elle  lui  fait  nommer  un  tuteur  et  le  confie  à 
«  justice. 

Quoique  ce  tuteur  fût  le  frère  de  la  dame  Voyneau, 
quQiqu  Auguste  eût  été  constamment  abandonné  û 
lui-même ,  qu’il  eût  été  en  butte  à  la  haine  d’une 
emme  impérieuse  et  puissante  ;  quoiqu’il  ait  trouvé 
son  ennemie  la  plus  cruelle  dans  celle  qui  devait  être 
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son  plus  ferme  appui ,  tel  a  été  l’ascendant  de  la  vérité, 
qu 'Auguste  a  triomphé,  non  de  la  haine  de  sa  mère, 
mais  de  tous  les  efforts  quelle  a  faits  pour  le  perdre, 

"Par  jugement  du  a4  nivôse  an  vi ,  le  tribunal  île 
Fontenay  proclame  Auguste  fils  de  la  dame  Voyneau, 

Appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal  civil  ilt; 
Deux-Sèvres. 

J ^  G  fructidor  an  vti,  jugement  confirmatif. 

Mais  après  son  amnistie ,  le  sieur  Voyneau  forint 
tierce  opposition  à  ce  jugement. 

Arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Poitiers  ,  du  9.3  juil¬ 
let  1806,  qui  le  déclare  non  recevable  dans  sa  tierrr 
opposition. 

Cet  arrêt  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  lorsque  la  parlie  de  Fromentin  a  réctum 
l’état  et  le  nom  d’enfant  légitime  du  sieur  Voyneau  et  d*  b 
dame  son  épouse,  et  qu'il  s’est  fait  maintenir  en  possession  dt 
son  état  par  les  jugemens  des  tribunaux  civils  des  départe 
mens  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres l’un  confirmatif  !' 
l’autre,  le  sieur  Voyneau  était  émigré,  et  par  conséqi»1 
mort  civilement; 

■  Considérant  que,  pendant  que  le  sieur  Voyneau é» 
ainsi  émigré  et  mort  civilement,  les  droits  de  la  patermi? 
résidaient  dans  la  personne  de  son  épouse ,  comme  ceux  0! 
sa  maternité  ; 

„  Considérant  que  la  partie  de  Fromentin  ne  pouvait  rcta  I 
mer  son  état  que  contre  la  dame  Voyneau,  qui  était  alors  - 
représentante  de  son  mari  et  seule  capable  pour  défendrai 
3a  question  d’état  dont  il  s’agissait; 

■  Considérant  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  estm!«- 
dite  à  ceux  <3111  ont  été  représentés; 

a  Considérant  que  la  chose  jugée  contre  la  dame 
relativement  a  la  question  d’état  dont  il  s  agissait  *  1  est  «f* 
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vocablcmciU  contre  le  sieur  Yoyneau  îui-tiréinc^  cantine  re¬ 
présenté  pwr  la  daine  son  épouse  pendant  le  temps  de  son 
émigration  et  île  sa  mort  civile  f  et  que  ïe  jugement,  objet  de 
Ja  tierce  opposition  >  est  l'un  de  ces  actes  qu'il  doit  respecter 
après  son  amnistie,  aux  termes  du  sérintus-consulte  du  6  flo¬ 
réal  an  x ,  et  de  Ta  vis  du  conseil  d’état ,  du  1 1  prairial  an  xn , 
ledit  jugement  étant  revêtu  de  sa  forme  extérieure  et  ma* 
ter  ici  le  ; 

*  La  Cour  déclare  le  sieur  Voyneau  non  recevable  dans  sa 
tierce  opposition,  *> 

Tels  sont  en  analyse  les  faits  et  la  procédure  de 
la  causé;  voici  les  moyens  de  défense  oe  TénfanL 

MOYENS. 

•  Obligé  de  suivre  pas  à  pas  l’&d versai re  dans  son 
plan  d'attaque,  je  m'attacherai  à  examiner  avec  lui, 
i£ï  S’il  y  a  identité  de  personnes  entre  l'enfant 
trouvé  à  Samt-Pezamie  et  A uguste  Fbjvieau; 

afJ  Si  son  père  a  été  avec  raison  déclaré  non  rece¬ 
vable  dans  sa  tierce  opposition. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

IDENTITÉ  D'AUGUSTE  VOYNEAl], 

Quoique  cette  partie  du  procès  soit  tout- à-fait 
étrangère  h  la  cassation,  je  crois  devoir  en  présenter 
une  courte  analyse  pour  la  propre  satisfaction  de  la 
Cour  et  pour  celle  du  public,  qui,  dans  les  causes 
de  cette  nature,  prend  toujours  un  si  vif  intérêt  au 
triomphe  de  la  vérité. 


LOI  SEAU, 


470 

Je  fais  reposer  les  preuves  de  cette  identité  : 

i°  Sur  ce  que,  dans  toutes  ses  actions,  l’enfant 
remis  a  la  dame  Clavier  a  prouvé  qu'il  appartenait  à 
une  famille  opulente  et  non  à  la  veuve  d’un  misé¬ 
rable  meunier; 

2°  Sur  ce  qu'il  a  été  reconnu  par  tous  ceux  qui 
Pavaient  auparavant  vu  chez  ses  tantes, 

§  F*. 

Preuves  d'identité  personnelles  a  V enfant. 

J’aî  eu  l'honneur  de  rappeler  à  la  Cour  que  le- 
dames  Voyneau ,  tantes,  déguisèrent  Auguste  et  sa 
sœur  en  paysans ,  quelles  les  placèrent  dans  uuy 
ferme,  afin  que,  comme  enfans  d’émigrés,  ils  ne 
fussent  point  enlevés,  et  qu’ils  fussent  plutôt  proté¬ 
gés  que  maltraités  par  l'armée  républicaine. 

Or  la  damé  Clavier  et  ses  filles  ont  attesté  que 
Penfant  confié  a  leurs  soins  semblait  déguisé,  qu’il 
avait  une  grosse  robe  d’étoffe  grise  mélangée;  qu’il 
avait  une  chemise  de  laine  blanche,  une  chemise  de 
toile  très- fine,  des  bas  de  laine  gris,  un  tablier  de 
futaine  bleue  et  un  bonnet  de  laine  blanc. 

Qui  oserait  soutenir  que  ces  vétemens  étaient  ceux 
du  fils  d’une  malheureuse  meunière  ?  Grégoire  Pastv 
n’avait,  au  contraire,  ni  souliers,  ni  bas,  ni  chemise* 
ni  bonnet;  il  n’avait  aucuns  vêtement»  de  cette  na¬ 
ture*  Ce  n’était  donc  pas  lui  qui  fut  remis  à  la  dame 
Clavier* 

À  peine  Penfant  est-il  arrivé,  qu’il  demande  un 
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libftfij  dans  son  langage,  un  ruban ,  avec  lequel  il 
voulait  ceindre  sa  tête;  or  le  ËlscTun  grossier  cam¬ 
pagnard,  d'un  meunier,  George  Pasty  eût -il  connu 
et  le  nom  et  l'emploi  d'un  ruban? 

On  met  à  table  l'enfant,  on  lui  demande  comment 
il  se  nom  me  :  <*Nauf  Naît  »,  répond-il,  de  manière 
qu'on  crut  d'abord  qu'il  s’appelait  Renaud*  et  qu'il 
fut  enregistré  sous  ce  nom  à  la  municipalité  de  !N  antes* 
Or  quel  rapport  pouvait  avoir  cette  finale  Nau  avec 
le  nom  de  Grégoire  Pasty?  TTest-il  pas  évident  qu  elle 
était  celle  du  mot  Vojrneau f  et  que  l'enfant  ne  pro¬ 
nonçait  pas  la  première  syllabe  parce  qu'elle 

est  de  toutes  la  plus  difficile  h  articuler? 

L'adversaire  a  senti  combien  cette  finale  coïnci¬ 
dait  parfaitement  avec  le  nom  de  famille  que  por¬ 
tait  Aiéguste  depuis  sa  naissance;  mais  pour  sortir 
d'embarras  il  a  imaginé  la  version  ingénieuse  qui  suit 
(j).  5  de  son  Mèm.  )  : 

a  Dans  ce  temps  -  là,  dit- il,  un  enfant  de  Marie 
«  Robin,  veuve  de  Louis  Pasty,  avait  disparu,  jus- 
«  tement  âgé  de  trois  ans,  partant  la  cicatrice  et  le 
«  signe,  se  plaisant,  quoique  ayant  le  non»  de  Gré- 
«  goire,  à  cire  appelé  du  nom  de  Jearmeau^  et  en 
«  prononçant  à  peine  la  dernière  syllabe,  » 

Qui  n'admirerait  pas  ,  Messieurs,  cet  heureux 
concours  de  circonstances,  ces  merveilleux  rapports 
de  ressemblance?  Quoi  !  un  petit  meunier  qui  a  jus¬ 
tement  trois  ans  comme  Auguste  I  qui  porte  la  cica¬ 
trice  et  le  signe  à1  Auguste!  qui  se  nomme  bien,  si 
l’on  veut,  Grégoire  Pasty  ,  mais  qui  aime  qu'on  l'ap¬ 
pelle  Jeanneau ,  pour  ressembler  en  tout  au  fils 
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Voyneau ;  qui  ne  prononce  encore1  comme  ce  dernier 
que  la  finale  de  son  nom  !  Quelle  concordance  de 
de  faits!  quelle  ressemblance  d'individus!  En  vérité, 
on  eût  fabriqué  ce  petit  Grégoire  Pasty  tout  exprès 
pour  la  cause,  qu'on  n'aurait  pu  le  rendre  plus  con¬ 
forme  a  Auguste  Voyneaiu 

Mais  une  preuve  irréfragable,  une  preuve  qui  doit 
porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits,  dérivedes 
habitudes  et  des  goûts  de  l'enfant  confié  à  la  dame 
Clavier, 

En  se  mettant  à  table,  cet  enfant  observe  le  pain: 
«  Il  est  but  guis»  (pour  bien  gris),  te  papa  à  moiçadri 
«  dans  le  foin  mange  bin  de  la  miche,  »  —  En  dî¬ 
nant,  il- se  tient  très  -  décemment;  et  après  dîner, 
voyant  servir  du  café  sans  qu’on  lui  en  offrît,  il -ré* 
clame  contre  cet  oubli  Donnez^  dit-il,  donnez  cujt 
a  N  au.  » 

Or,  si  cet  enfant  eût  été  véritablement  le  fils  dur 
rustre ,  s'il  eût  été  !e  descendant  au  premier  degré  Je 
la  veuve  Pasty,  eût-il  désiré  du  meilleur  pain?  eût-il 
eu  cette  décence,  cette  propreté,  pette  attitude  i 
table  ?  eût-il  demandé  du  café  après  dîner?  les  paysan 
les  fermiers  en  prennent-ils  dans  leurs  cabanes? ont* 
ils  l'habitude  d'en  donner  à  leurs  en  fans  ?  le  commis¬ 
sent-ils  seulement  ? 

Il  y  a  mieux  :  en  sortant  de  table,  les  demoiselle 
Clavier,  pour  amuser  Auguste,  le  montent  sur  une 
commode,  et  lui  montrent  deux  tableaux  de  famille 
dont  l'on  d’homme,  Tautre  de  femme;  elles  lui  d'- 
sent  :  «Vois  ces  petits  bons  hommes,  » 
ses  regards  sur  le  portrait  d'homme,  examine  et  $r 
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crie  :  «  C’est  papa.  »  Or,  le  papa  de  Grégoire  Pasty,  un 
paysan,  un  meunier,  avait-il  jamais  pensé  à  se  faire 
peindre  ?  à  peine  pouvait  -  il  exister  ?  Et  quel  est 
FhoiUme,  surtout  de  la  campagne,  qui  ne  s'occupe 
pas  plutôt  du  soin  de  pourvoir  a  sa  subsistance,  que 
de  celui  de  transmettre  les  traits  grossiers  de  sa  figure 
ù  la  postérité  ? 

Disons  donc  que ,  si  l’enfant  eut  été  réellement 
Grégoire  Pasty,  il  n’eûl  pu  croire  reconnaître  son 
père  dans  un  tableau  que  Ton  offrait  à  ses  regards; 
que  cette  méprise  ne  peut  appartenir  qu’a  l'enfant 
d’une  famille  opulente. 

L’adversaire  ajoute  ya’ Auguste  Voyneau  avait 
eu  la  petite  vérole  avant  d’être  égaré  dans  la  Ven¬ 
dée,  et  que  l'enfant  trouvé  à  Saint- Pezanne  l’ayant 
eue  depuis,  il  est  impossible  qu’il  y  ait  identité 
d’individus. 

Je  réponds,  que  T  histoire  médicale  nous  fournit 
cent  exemples  d’enfans  qui  ont  eu  deux  et  meme  trois 
fois  la  petite  vérole.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport, 
l'objection  est  déjà  sans  fondement; 

Mais  elle  n’est  pas  même  exacte  en  fait,  puisqu'il 
résulte  de  l’enquête,  que  l'enfant  confié  à  h  dame 
Clavier  n'a  pas  eu  chez  elle  la  petite  vérole;  que 
seulement,  quand  il  arriva,  il  avait  encore  des  taches 
ou  marques  récentes  de  cette  maladie,  circonstance 
qui  prouve  encore  davantage  l'identité  d’individus. 

Tels  sont.  Messieurs,  îes  faits  personnels  à  Au¬ 
guste;  je  passe  sous  silence  beaucoup  d’autres  docu- 
mens  également  importuns,  mais  que  je  ne  puis  dé¬ 
velopper  devant  une  Cour  dont  les  mumens  sont  si 
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précieux.  Je  suis  forcé  de  passer  sur-ie-diamp  aux 
personnes  qui  ont  reconnu  Auguste, 

%  n. 

Reconnaissance  tfT  Auguste  par  ses  parens  et  ses  voisins 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  preuve  la  plus  édtai 
tante  que  l’on  puisse  fournir  pour  constater  Y identité 
d'une  personne,  est  la  reconnaissance  unanime  (pi 
en  est  faite  par  ceux  qui  l'ont  vue,  connue  et  fré¬ 
quentée  avant  son  absence. 

Aussi,  clans  i?espèce,  un  fait  qui  a  entraîné  tous 
ies  esprits,  c’est  ta  reconnaissance  spontanée  &  Au¬ 
guste  par  sa  tante,  par  les  domestiques,  parles  vai* 
sins,  et  par  tous  ceux  qui  l'avaient  connu  avant  sa 
disparition, 

Pierre  Martineau,  ancien  domestique  de  ta  famille 
Voyneau,  va  à  Nantes,  le  hasard  lui  présente  Au¬ 
guste  f  et  il  le  reconnaît  aussitôt  pour  le  fils  de  son 
maître. 

À  cette  nouvelle,  la  demoiselle  d'Ourioux  prend 
des  reuseignemens;  les  demoiselles  Charette  et  LoysrL 
ses  amies,  sont  envoyées  près  Auguste  ;  toutes  le 
trouvent  d'une  ressemblance  frappante  avec  le  sigiU' 
lement  qu’on  leur  a  adressé. 

La  demoiselle  d’Ourioux  court  à  Nantes  avec  sa 
fille  de  confiance,  Justine  Bonnaud;  quand  elles  ar* 
rivent,  jéugustp  était  absent.  Justine  sort,  elle  voi’ 
dans  la  rue  un  enfant  revenant  de  l’école,  et  s’écrie  : 
Follet  Auguste  I 
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Sa  tante  le  reconnaît  aussitôt,  elle  lui  donne  des 
témoignages  réitérés  de  la  plus  sincère  affection, 
(  Elle  était  libre  alors ,  elle  n’était  pas  encore  com¬ 
primée  par  sa  coupable  condescendance  pour  sa  belle- 
sœur,  )  Elle  prend  l’ enfant  dans  ses  bras,  le  couvre 
de  ses  baisers  :  et  dans  la  plus  douce  émotion,  dans 
l'abandon  de  son  cœur,  elle* lui  dit,  et  lui  redit  en¬ 
core  :  s*  Mon  cher  neveu,  mon  petit  Auguste ,  que 
«je  suis  heureuse  de  te  revoir!  Non,  non,  je  ne 
*  t’abandonnerai  jamais  !  » 

Il  est  vrai  que  madame  Voyneau  s’étant  présentée, 
Auguste  ne  la  reconnut  point  pour  sa  mère;  mais 
depuis  long -temps  ü  ne  l’avait  pas  vue;  maïs  elle 
l'intimidait  par  sa  brutalité  1  ;  mais  elle  était  déguisée , 
Elle  avait  une  redingotte ,  un  chapeau  d’homme,  des 
gants  a  la  Crispin.  Or  quel  enfant  élevé  en  France 
reconnaîtrait  sa  mère  dans  une  Amazone  ? 

Cependant,  au  fond  de  la  chambre,  cette  dame 
avait  un  vieux  domestique  qui  n’éiait  point  déguisé , 
et  qui  n  était  point  capable  de  déguiser  sa  pensée.  Ce 
brave  homme  sourit,  il  reconnaît  l'enfant;  et  Fen- 
faut,  qui  le  reconnaît  à  son  tour,  s’écrie  :  «  Tu  es 
Lapierre  !  » 

Peut-être  devrais-je  ici ,  Messieurs,  terminer  mes 
nombreuses  citations  et  mes  preuves:  mais  en  plai¬ 
dant  la  cause  d’un  orphelin ,  d’un  enfant  abandonné, 
qui  na  d  autre  soutien  que  le  zèle  et  le  dévouement 
de  ses  défenseurs,  la  Cour  m’accordera  sans  doute  la 

1  Je  n'aime  pas  les  enfans  qui  crient,  disait -olle.  —  Mai» 
pourquoi  les  faites-vous  crier? 
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faveur  insigne  de  mettre  pousses  yeux  la  déposition 
de  quelques  témoins  entendus  dans  la  cause.  (Cesm 
les  dépositions  de  la  dame  Clavier  mère ,  de  sajtlk, 
de  la  dame  P  elle gr  in  et  du  sieur  Grimouard.  ) 
Sans  doute  ces  dépositions  n'ont  pas  besoin  dr 
commentaire,  et  ne  laissent  aucun  doute  dans  vos 
esprits  sur  Y identité  de  V enfant. 

Désormais  il  me  suffira  de  vous  présenter  quelques 
docunicns  sur  les  témoins  que  la  dame  Voyneau  : 
fuît  entendre,  dans  lu  vue  d’atténuer  les  preuve? 
éclatantes  fournies  par  son  fils. 

Ces  témoins  avaient  d’abord  fixé  le  massacre  à'Ju 
gustc  en  1 79^  j  et  iis  ont  été  obligés,  pour  s  accord 
avec  les  faits,  de  revenir  sur  leurs  pas,  de  se  ré¬ 
tracter.,  et  d’avancer  d’un  an  la  date  de  cet  événement 
D’autres ,  telle  que  la  dame  d’Ourioux ,  après  avoir 
reconnu  et  caressé  mille  fois  l’enfant ,  le  renient  hon¬ 
teusement. 

Le  médecin  lui- mémo  qui  avait  pansé  la  cicatriü 
d 'Auguste,  le  reconnaît  d’abord  ;  mais,  influeDCefu 
la  mère,  il  disserte  pendant  une  heure  pour  prouva 
que  ce  n’était  pas  lui. 

La  veuve  Pasty  se  présente  à  l'audience,  bit"1 
préparée,  lu  en  endoctrinée;  d’abord,  elle  ne  rofljfrt 
point  de  déposer  q dduguste  est  son  (ils.  Mais  en  J* 
voyant,  est-elle  transportée  de  joie?  S’élance- t-dk 
vers  lui  pour  l’embrasser,  pour  le  couvrir  de  ^ 
baisers  ?  Entraînée  par  rimpuîsion  de  la  nature 
coure-t-elle  à  travers  la  foule  pour  le  saisir,  Parràchw 
des  bras  de  la  justice  et  FemporLer  comme  en  triuitip^ 
dans  sa  famille?,.. 


PL  Al  DOTEE  POUH  VOTEE  A  U.  l^n 

Non,  Messieurs  :  la  veuve  Pàsty  est  insensible, 
elle  reste  glacée,  elle  frissonne  à  l'aspect  d' Auguste. .. 
Il  faut  le  dire ,  le  mensonge  était  dans  sa  bouche  , 
mais  la  redoutable  vérité  dans  son  cœur. 

Enfin,  de  toutes  ces  hésitations ,  de  ces  rétracta¬ 
tions  des  témoins  de  la  mère,  de  cette  parfaite  con¬ 
cordance  des  témoins  produits  pour  l'enfant,  qu’est-il 
résulté? 

Il  est  demeuré  constant  en  fait ,  que  reniant  trouvé 
à  Snïnt-Pezannc  était  identiquement  le  meme  qu ^Au¬ 
guste  Voynemt  ;  mêmes  cheveux  blonds  %  mêmes 
yeux  gris,  même  figure  pleine,  même  cicatrice  sur 
Tcril,  même  signe  sur  le  sein  droit,  même  mains 
potelées,  même  embonpoint,  même  attitude,  même 
difficulté  de  parler;  une  connaissance  exacte  des 
mêmes  lieux,  des  mêmes  maisons,  des  mêmes  cham¬ 
bres,  des  mêmes  jardins*  D’après  cela  les  tribunaux 
ont  proclamé  1  identité  d’individus. 

Le  sieur  ’Voyneau  a  fait  une  dernière  objection.  H 
a  dit:  «  Que  ce  souvenir,  gardé  par  l'enfant  pour 
tt  les  lieux  qui  Font  vu  naître,  n'était  qu'un  jeu;  que 
«ses  protecteurs  lui  avaient  fait  la  leçon;  qu'il  fet- 
gnait  d'avoir  de  la  réminiscence  pour  des  maisons 
«  et  des  personnes  qu’il  n’avait  jamais  vues.  & 

De  quelle  imagination  brillante  ne  faut-il  pas  être 
doué  pour  inventer  un  pareil  subterfuge?  Quoi! 
avant  que  le  procès  existât  ,  avant  qu’il  eut  plu  à  la 
mère  de  renier  judiciairement  son  fils,  la  femme 
Clavier  a  reporté  cet  enfant  dans  le  pays  oh  il  était 


1  Grégoire  Pasty  les  avait  très- noirs. 
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ne;  cest  alors  que  spontanément  il  s'est  élancé vw 
les  objets  qui  firent  ses  premières  délices,  vers  ^ 
berceau ,  son  jardin ,  vers  l'habitation  de  son  père, 
celle  de  ses  tantes,  celle  de  leurs  voisins,  vers  L 
chaumière  de  la  bonne  femme  Pcllegrin  !  Et  celte 
douce  réminiscence,  cette  impulsion  de  la  nature, 
cet  élan  du  cœur  ne  seraient  qu’une  misérable® 
médîe!  Quel  est  l'homme  qui  oserait  croire  à  un  tel 
stratagème? 

D’ailleurs,  quel  eût  été  le  mobile  de  la  dan,; 
Clavier  et  de  ses  partisans?  «  C'est,  dit-on,  para 
a  que  les  patriotes  étaient  bien  aises  de  voir  lenfo 
«  d  un  rustre  entrer  dans  la.famille  d'un  aristocrate,) 

Mais  quel  intérêt,  je  vous  le  demande,  ces  pa¬ 
triotes  auraient  -  ils  eu  à  former  un  pareil  vœu  ?  D 
rustres  ne  sont-ils  pas,  plus  que  les  autres  citoyens, 
dévorés  par  les  serpens  de  la  jalousie?  Ne  saflligeul- 
ils  pas  plus  que  tous  autres  du  bonheur  de  leurs 
voisins?  S’ils  agissent,  n’est-ce  pas  uniquement  ata 
qu’ils  sont  vivement  pressés  par  l’aigu  dion  de 
terét ?  Or  quel  salaire,  quel  profit,  quel  lucre  p ou* 
vaient-ils  espérer  de  la  substitution  de  Grégoire  Paslj 
à  Auguste  Foynemi? 

D  ailleurs  comme  il  n’y  a  jamais  d’effet  $aŒ 
cause,  il  ne  peut  y  avoir  des  hommes  séduits sans 
séducteur;  or  où  serait,  dans  l’espèce,  l’agent  du 
crime  ?  Un  enfant  de  cinq  ans  n  a  encore  ni  volonté, 
ni  pouvoir»  Nec  velle  nec  posse  videtur 5  dit  la. loi 
romaine.  11  est  encore  étranger  à  toutes  ces  passions 
violentes  qui  dominent,  qui  dégradent  riioinine ; 

1  orgueil ,  I  ambition  et  la  soif  de  l’or  n’ont  point  en- 
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core  avili  son  âme  ni  altéré  la  candeur  de  son  inno¬ 
cence  ;  il  est  encore  aussi  pur  qu’à  l’instant  où  il  est 
sorti  des' mains  de  la  nature. 

Et  cependant  on  veut  qu’à  cét  âge  l’enfant  dont  il 
s’agit  ait  conçu  un  projet  d’usurpation  et  d’envahis¬ 
sement;  que,  méprisant  l’humble  moulin  de  son 
père,  il  ait  résolu  de  se  faire  incorporer  à  force  ou¬ 
verte  dans  une  famille  opulente  ;  que  ,  misérable 
meunier,  il  ait  entrepris  «le  se  dépouiller  de  son 
état ,  pour  prendre  le  nom  considéré  A' Auguste 
Voyneau;  que,  nouveau  Protée,  il  ait  voulu  tout 
à  coup,  de  fils  de  meunier,  se  métamorphoser  en 
fils  de  seigneur  ! 

Et  pour  atteindre  ce  but,  on  veut  que  cet  enfant, 
cjiti  ne  vivait  à  Kantes  que  des  dons  de  la  bienfai¬ 
sance  et  de  pitié,  ait  cependant  formé  un  complot, 
rassemblé  des  partisans,  séduit  soixante-cinq  témoins, 
corrompu  les  magistrats  composant  trois  tribunaux 
supérieurs!  L’on  veut,  en  un  mot,  qu’à  cet  âge  il 
soit  parvenu  à  faire  pâlir  la  justice  devant  le  men¬ 
songe  et  l’imposture!  Non,  non,  une  telle  fable  est 
trop  dénuée  de  vraisemblance;  elle  est  trop  ridicule 
pour  trouver  un  seul  partisan  au  sein  de  la  Cour 
suprême. 

En  résultat,  j’ose  croire,  Messieurs,  à  la  démons¬ 
tration  ,  que  l’enfant  opprimé  est  réellement  Auguste 
l  oyneau;  que  vous-mêmes  en  avez  la  pleine  convic¬ 
tion;  que  1  identité  de  sa  personne  vous  paraît  évi¬ 
dente  ;  que  c’est  avec  raison  que  les  tribunaux  l’ont 
rétabli  dans  sa  famille,  contre  les  efforts  de  ses  père 
et  mère,  parce  que  lew  dénégation  ne  peut  jamais 
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remporter  sur  la  vérité.  Quia  eorum  denegatio  nui 
lum  prœjmUcium  affert  vérifiait , 

A  présent  vous  pouvez  ,  avec  plus  tle  tranquillité, 
examiner  Je*  vrai  point  du  procès,  le  mérite  de  h 
tierce  opposition  consacré  par  l'arrêt  attaqué. 

SECONDE  PARTIE. 

TIERCE  OPPOSITION. 

L’arrêt  attaqué  a-t-il  violé  quelques  lois  en  décla¬ 
rant  le  sieur  Voyneau  non  recevable  dans  sa  lierre 
opposition? 

La  négative  est  incontestable. 

La  Cour  a  fondé  sa  décision  sur  trois  bases  praici' 
pales  : 

i  °  Sur  ce  que  Voytieau  n’avait  pu  ni  dû  Être  apprit1 
dans  Pin  stance  principale; 

3°  Sur  ce  qu’au  besoin  il  y  aurait  suffisamment  ait 
représenté  par  son  épouse  ; 

3°  Sur  ce  que,  n’étant  rentré  en  Fr  an  te  qu  ru 
vertu  d  une  amnistie ,  il  doit  respecter  tous  les  actfl 
judiciaires  consommés  en  son  absence. 

J’examinerai  successivement  ces  trois  propositions* 
et  j’espère  établir  combien  elles  sont  conformes  au* 
vrais  principes. 
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§  Ier- 

Le  sieur  Foyneau  est  non  recevable  dans  sa  tierce  oppo¬ 
sition,  parce  que  son  fils  ne  devait,  ni  ne  pouvait 

1  appeler  dans  l'instance* 

Pour  démontrer  ce  premier  principe  ,  il  faut  d’a¬ 
bord  se  former  une  idée  exacte  de  la  tierce  opposition. 

Qu  est-ce  que  la  tierce  opposition  ? 

C’est  une  voie  ouverte  à  des  tiers  pour  faire  ré- 
j  or  mer  des  arrêts  rendus  en  leur  absence  et  au  pré¬ 
judice  de  leurs  droits.  ‘ 

La  tierce  opposition  est  fondée  sur  le  principe 
familier ,  que  l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
elre  opposée  à  des  tiers.  Res  inter  alias  acta  vetju- 
<  “Ma,  neque prodest,  neque  nocet.  Voyez  les  lois,  ff 
de  Rejuchcata,  et  le  titre  du  Code,  Quitus  resjudi- 
catcF  non  nocent. 

Mais  quels  sont  ceux  qui  peuvent  former  tierce 
opposition  à  un  arrêt  ? 

M.  Merlin  répond  à  cette  question  au  mot.  Oppo¬ 
sition  {tierce),  tome  vni  du  Nouveau  Répertoire. 

A  quelles  personnes ,  dit-il ,  est  ouverte  la  voie  de 
tierce  opposition  ? 

«L’ordonnance  de  1667  ,  titre  xxxv,  article  3 
nouvre  cette  voie  qu’à  ceux  qui  n’ont  point  été 
parties  dans  le  jugement  qu’on  leur  oppose  et 
^  ne  sont  ni  héritiers ,  ni  successeurs,  ni  ayàns- 
Muse  de  ceux  avec  lesquels  ce  jugement  a  été 
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(  L’article  4^4  du  Code  de  procédure  dit  la  même 
chose  en  d’autres  termes.) 

Mais  ce  n’est  pas  assez  pour  être  reçu  à  la  tierce 
opposition ,  qu’on  n’ait  pas  été  partie  dans  le  juge¬ 
ment  contre  lequel  on  voudrait  prendre  celle  voie, 
il  faut  encore  qu’on  ait  dû  l’être. 

Voici  de  quelle  manière  s’explique  là-dessus  Dis 
nisart ,  au  mot  Tierce  opposition. 

«  Pour  former  la  tierce  opposition  à  un  arrêt 
ou  jugement ,  il  ne  suffit  pas  d’avoir  intérêt  à  le 
détruire;  car,  si  cela  suffisait,  il  n’y  aurait  pas  un 
arrêt  qui  ne  fût  attaqué  ;  mais  il  faut  encore  que 
deux  choses  concourent  :  10  il  faut  avoir  eu,  lors 
du  jugement,  une  qualité  qui  ait  obligé  de.  nous  J 
appeler;  3°  il  ne  faut  pas  y  avoir  été  partie  parle 
ministère  d’un  tiers,  qui  soit  censé  avoir  eu  notre 
mission,  ou  que  nous  soyons  censé  représenter.» 

Cependant  à  des  principes  aussi  sages  on  a  oppose 
la  doctrine  de  d’iléricourt,  de  Furgole,  de  Rousseau' 
Lacombe,  de  Pothier  et  de  Pigeau  ;  on  a  aussi  opp® 
l’ordonnance  de  1667  et  le  nouveau  Code  de  pro¬ 
cédure. 

Mais  qu’enseignent  ces  auteurs?  Lès  uns  et  I® 
autres  exposent  les  mêmes  principes  sur  la  tMitvi 
opposition ,  ils  lui  donnent  les  mêmes  caractères ■ 
et  aucun  11e  s’occupe  de  ses  effets.  Denisart  d 
M.  Merlin  sont  les  seuls  qui  abordent  celte  matière, 
et  qui  examinent  quels  sont  ceux  qui  peuvent  ou  st 
peuvent  pas  se  rendre  tiers  opposans.  Ainsi  la  é»- 
trïne  qu’ils  nous  enseignent  à  cet  égard,  loin  dcin 
contraire ,  est  conforme  à  celle  des  autres  auteurs 
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11  en  est  (Il|Tune  conséquence  immédiate  et  le 
développement  nécessaire, 

A  présent,  que  portent  les  lois  citées  par  Pad ver¬ 
sai  re  ? 

L’article  2  ,  titre  xxxv  de  l’ordonnance  de  1667, 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Permettons  de  se  ponr- 
«  voir  par  simple  requête  à  fin  d’opposition  contre 
«  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort,  auxquels 
«  le  demandeur  en  requête  n’aura  été  partie  ou 
«  dûment  appelé.  » 

D  après  cet  article ,  deux  conditions  sont  requises 
pour  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  :  i|  faut 

que  le  tiers  opposant  n’y  ait  pas  été  partie,  et  le 
sieur  Voyneau  a  été  partie  dans  ceux  qu’il  attaque 
puisqu'il  a  été  représenté  par  sa  femme;  a°  il  faut 
«avoir  pas  été  dûment  appelé  à  cel  arrêt,  ce  qui 
suppose  évidemment  que  la  présence  du  tiers  oppo¬ 
sant  eut  ete  necessaire  lors  du  jugement,  autrement 
1  11  aurait  Pas  dû  être  appelé  en  cause. 

Les  auteurs  du  Code  de  procédure  avaient  formel¬ 
lement  décidé,  par  les  art.  é,6 4  et  465  du  projet 
que  le  droit  du  tiers  opposant  devait  nécessairement 
être  «meneur  à  l’arrêt  attaqué  par  ce  tiers.  Si  ces 

art,d“  T  été  retranc^  ,  c’est  parce  que  les  prinl 
eipes  qu  ils  consacraient  ne  sont  qu’une  juste  consé¬ 
quence  de  l’art.  474  du  Code. 

Cet  article  porle  : 

«  Une  partie  peut  former  une  tierce  opposition 
"  *  m  luS«roent  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors 

*  ni  ““ «•- 
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Avec  quelque  attention  un  s’est  bientôt  con¬ 
vaincu  que  cet  article,  invoque  par  1  adversaire, 
n’est  cependant  que  le  résumé  de  la  doctrine  de 
M.  Merlin. 

Qu’entend  cet  article  par  les  mots  :  qui  préjudicie 
à  ses  droits  ? 

Qu’entend-il  par  ces  termes  :  que  la  partie  repré¬ 
sente  ? 

Voilà  deux  questions  d’autant  plus  importantes 
qu’elles  sont  pour  ainsi  dire  le  siège  de  la  difficulté. 

D’abord,  de  quel  préjudice,  de  quels  droits  parle 
l’art.  4^4  ?  Est-ce  des  droits  antérieurs  au  jugement^ 
Est-ce  des  droits  contemporains?  Est-ce  des  droits 
postérieurs? 

Il  n’est  pas  permis  de  douter  que  ces  droits  sont 
ceux  qu’avait  le  tiers  opposant  «à  l’époque  du  juge¬ 
ment  qu’il  attaque. 

Autrement,  s’il  avait  la  faculté  de  demander!» 
réformation  de  tous  les  arrêts  qui  lui  portent  préju¬ 
dice  ,  s’il  lui  suffisait  d’articuler  la  moindre  lésion 
pour  renverser  les  monumens  de  la  justice,  quds 
droits  seraient  respectés?  que  deviendrait  cette  régit 
salutaire,  sacrée,  l’égide  des  propriétés,  le  fonde¬ 
ment  ,  le  soutien  de  l’ordre  social?  Res judicata /W 
verîiale  habetiu\ 

Non  ,  Messieurs  ,  pour  attaquer  les  actes  (le  ^ 
justice ,  pour  la  déterminer  à  revenir  sur  ses 
porter  la  hache  dévastatrice  sur  ses  propres  ouvrages, 
Il  ne  suffit  pas  qu’un  tiers  allègue  qu’il  a  été  absent, 
qu’il  a  été  condamné  sans  être  entendu,  qui!  a  k1v 
lésé  j  il  faut  nécessairement  qu  a  l'époque  où  uS 
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jtigemens  ont  été  rendus  ,  ce  tiers  eût  pu  ou  du  être 
appelé. 

Que  demande,  en  effet,  un  tiers  opposant  ?  il  ré¬ 
clame  l'exercice  d'un  droit  quelconque  dont  le  juge¬ 
ment  la  dépouillé.  Mais  on  n’a  pu  le  dépouiller  de 
ce  droit  qu'au  tant  qu’il  lui  était  acquis  à  cette  époque; 
on  n’a  pu  lui  en  ôter  l'exercice,  qu’au  tant  qu'il  avait 
le  droit  de  l’exercer;  car  on  n'ôte  point  h  quelqu’un 
ce  qu  il  n’a  point  ;  on  ne  le  dépouille  pas  de  ce  qu’il 
ne  possède  point  ,  mais  seulement  de  ce  qui  lui  ap¬ 
partient. 

Un  tiers  n’a-t-tl  acquis  des  droits  qu’après  le  juge- 
ment,  alors  il  les  doit  prendre  dans  l’état  où  il  les 
trouve  ;  s’il  succède  a  un  autre  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  celui  qui  lui  transmet  la  chose  lui  transmet 
en  meme  temps  la  condition;  le  tiers  ne  peut  se  re¬ 
porter  sur  le  passé  ,  ni  soutenir  que  les  tribunaux 
ont  mal  jugé,  parce  qu'ils  n’auraient  pas  eu  la  pré¬ 
caution  de  mettre  en  réserve  des  droits  qui  lui  ad- 
viend raient  un  jour. 

Non,  une  telle  prétention  blesserait  tous  les  prin¬ 
cipes  autant  quelle  révolterait  le  bon  sens  et  la 
raison, 

À  ces  raisonnemens  je  puis  d'ailleurs  ajouter  une 
preuve  sans  réplique. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  si  le  tiers  dont  les 
droits  sont  postérieurs  se  fût  présenté  au  jugement , 
le  tribunal,  ou  la  Cour,  l’aurait  déclaré  non  rece¬ 
vable. 

C'est  ainsi  que,  s'il  y  avait  procès  sur  k  validité 
du  mariage  de  mon  frère  entre  lui  et  sa  femme ,  et 
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que  je  voulusse  m'immiscer  clans  la  contestation ,  je 
serais  éconduit  sur-le-champ  par  une  Jîri  de  non  w- 
cevoir. 

«  Le  premier  mobile  d'une  action  ,  m’objecterait- 
on ,  est  l'intérêt.  Celui-là  seul  peut  agir  qui  a  un  in¬ 
térêt  à  le  faire;  et,  pour  agir  actuellement,  il  faut 
avoir  un  intérêt  né  et  ouvert,  comme  l’exige,  pour 
le  mariage,  l’art.  187  du  Code  civil.  Quant  à  pré¬ 
sent  ,  vous  n’avez  que  l’espoir  de  succéder  un  jour; 
quant  à  présent,  vous  êtes  non  recevable.  » 

Or,  Messieurs,  si  celui  qui  na  pas  de  droits  a 
exercer  actuellement  në  peut  figurer  dans  la  con¬ 
testation;  si,  en  s'y  présentant,  il  eût  été  éconduit 
par  une  fin  de  non  recevoir ,  il  est  clair,  il  est  évi¬ 
dent,  il  est  incontestable  qu’il  ne  pouvait  s  y  pré¬ 
senter  ,  qu’il  ne  devait  point  y  être  appelé  ;  et,  s  il  tic 
devait  point  y  être  appelé,  le  jugement  intervenu  m 
peut  préjudicier  à  ses  droits  ;  s'il  ne  peut  préjudicier 
à  ses  droits,  l’art.  4?4  n e  lui  est  point  applicable; 
s’il  ne  lui  est  point  applicable,  la  voie  de  la  tierce 
opposition  lui  est  fermée. 

Rapprochons  ces  principes  de  l’espèce*  Admettons 
qu’en  Tan  vi  ,  qu?en  Y  an  vu,  le  sieur  Yoyueau  se 
fût  présenté  devant  les  tribunaux  de  la  Vendée  ou 
des  Deux -Sèvres,  pour  contester  avec  sa  ieinnfê 
l’identité  tK  Auguste;  celui-ci  lui  eût  alors  objecté: 

et  Mon  père  ,  vous  êtes  à  présent  frappé  de 
mort  civile,  vos  droits  civils  de  paternité  sont  pur 
conséquent  anéantis,  la  contestation  actuelle  ne  peut 
vous  enlever  des  droits  que  vous  n  avez  plus,  elle  ne 
peut  même  porter  atteinte  à  ceux  que  vous  recou- 
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v rerez  un  jour.  Vous  êtes  donc  actuellement  non 
recevable  dans  voire  action*  » 

Or  si  cette  fin  de  non  recevoir  eut  été  fondée, 
d  ii  y  a  plus  aujourd'hui  de  procès,  plus  de  débats, 
plus  de  contestation*  Le  sieur  Voyneau  doit  être  dé¬ 
claré  non  recevabledans  la  tierce  opposition  /puisque, 
d'après  Fart  a  ,  titre  xxxv  de  l'ordonnance  de  1667  , 
et  Fart.  474  du  Gode  de  procédure,  cette  voie  n’est 
ouverte  qu’à  la  partie  qui  aurait  dû  être  appelée , 
qu’à  celle  dont  on  a  lésé  les  droits. 

Vainement  opposerait-on  que  M.  Pigeau  {  pag.  G70 
de  son  premier  volume  de  Procédure  civile)  enseigne 
que  ceux  qui  n avaient,  lors  du  jugement,  qu’uu 
droit  Jutur  et  non  ouvert^  peuvent  y  former  tierce 
opposition. 

M.  Pigeau  suppose  au  moins  un  droit  tivii  quel¬ 
conque  préexistant,  un  droit  éventuel^  un  acte  con¬ 
ditionnel ;  mais  ici  le  sieur  Voyneau  n’avait  aucun 
droit  de  cette  nature  à  exercer  lors  des  jugeniens  : 
alors  il  était  frappé  de  mort  civile;  alors  il  eût  été 
non  recevable  dans  l'instance;  aujourd’hui  il  est  non 
recevable  dans  sa  tierce  opposition. 

En  vain  objecterait- on  que  le  sieur  Voyneau, 
quoique  mort  civilement,  n?en  était  pas  moins  père 
naturel  t  et  qu'en  cette  qualité  il  eût  pu  alors,  et  à 
plus  forte  raison  aujourd’hui,  contester  la  filiation 
ou  Fidentité  ày Auguste* 

La  réponse  est  simple.  Avant  sou  amnistieVoyneau 
n’était,  aux  yeux  de  la  loi,  ni  père,  ni  époux,  ni 
citoyen  ;  il  était  mort  pour  ses  en  fans,  pour  sa  fa¬ 
mille,  comme  pour  sa  patrie.  La  justice  ne  pouvait 
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alors  léser  ses  droits,  puisqu’il  n’en  avait  aucun;  et 
s’il  na  point  été  dépouillé,  il  est  ma!  fondé  dans  sa 
tierce  opposition. 

Mais,  dira-t-on,  une  preuve  que  la  loi  reconnais¬ 
sait  encore  dans  Voyneau  la  qualité  de  père,  c’est 
qu’elle  le  regardait  encore  comme  époux ,  puisque 
sa  femme  n’eût  pu  convoler  à  de  secondes  noces  sans 
faire  prononcer  son  divorce  avec  lui,  aux  termes  de 
la  loi  du  22  septembre  1792. 

Cette  dernière  objection  n’est  pas  même  spécieuse. 
La  loi  de  ï  792,  en  permettant  le  divorce  pour  émi¬ 
gration  de  l’un  des  époux,  ne  reconnaissait  point,  par 
cette  raison,  des  droits  civils  dans  l’époux  émigre. 
A  ses  yeux,  ce  dernier  n’en  était  pas  moins  mort  civi¬ 
lement;  c  est  en  faveur  de  l’autre  époux  que  le  lien 
conjugal  était  maintenu,  pour  qu’il  ne  fût  pas  vie- 
time  du  délit  et  de  la  peine  encourue  par  son  cou- 
joint.  Et  ce  qui  le  prouve  sans  réplique  c’est  votre 
arrêt  du  16  mai  dernier  ,  par  lequel  vous  avez  déclare 
nul  un  mariage  contracté  par  deux  individus  émigm 

Ainsi,  la  dame  Voyneau  pouvait  encore  se  dire 
épouse,  sans  que  le  sieurVoyneau  pût  alors  prétendre 
à  ce  titre;  ses  enfans  pouvaient  exercer  leurs  droits 
civils  deJÜiation  sans  qu’il  pût  exercer  aucun  droit 
civil  de  paternité v 

Après  cela ,  Messieurs ,  il  ne  reste  qu’une  question 
à  faire  sur  ce  point.  Voyneau  a-t-il,  par  son  amnistie, 
été  réhabilité  dans  ses  droits  civils  de  paternité,  mérité 
pour  le  temps  de  son  émigration  ?  En  cas  d’affirmatif 
il  eut  été  incontestablement  recevable  dans  sa  tierce 
opposition. 
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Celte  question  étant  entièrement  subordonnée  aux 
droits  des  émigrés  français  amnistiés,  je  ne  l'exami¬ 
nerai  qu’après  avoir  appelé  votre  attention  sur  la 
seconde  proposition  que  fai  annoncée,  celle  de  la  re¬ 
présentation  au  procès,  du  mari,  par  la  dame  Voyneau* 
Jusqu’ici  je  crois  avoir  démontré  que  Voyneau , 
comme  émigré,  comme  mort  civilement,  ne  devait 
et  ne  pouvait  être  appelé  en  cause  par  Auguste  ;  je 
vais  établir  que,  dans  tous  ces  cas,  il  a  été  suffisam¬ 
ment  représenté  au  procès;  qu’en  conséquence,  sous 
ce  nouveau  rapport,  la  vole  de  Pop  position  lui  était 
encore  fermée, 

§  IL 

Le  sieur  V oyneau  pere  a  été  au  besoin  représente  par 
sa  femme  dans  le  jugement  contre  lequel  il  dirige  sa 
tierce  opposition. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  d’après  Par- 
ticle47é|  du  Code  de  procédure,  pour  former  tierce 
opposition  à  un  jugement,  il  faut  non-seulement  qu’il 
ait  porté  préjudice  aux  droits  de  la  partie,  mais 
encore  quelle  n'ait  point  été  représentée  dans  Pins- 
tance. 

Voyons  donc  si  le  sieur  Voyneau,  en  le  supposant 
lésé ,  n’a  pas  été  légalement  représenté  dans  la  per¬ 
sonne  de  son  épouse,  devant  les  tribunaux  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres;  ou,  pour  parler  exacte¬ 
ment,  si,  dans  l’espèce,  la  dame  Voyneau  n’était  pas 
la  seule  personne  capable  de  contester  alors  la  récla¬ 
mation  d '  Auguste, 


LOÏSEtVTT* 


490 

De  quoi  s’agil-il  dans  l’espèce?  Il  s’agit  de  savoir 
si  line  mère,  pendant  sa  viduité,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  pendant  lu  mort  civile  de  son  mari , 
n’est  pas  la  seule  capable  de  contester  la  filiation 
d’un  enfant  qui  se  prétend  issu  de  son  mariage;  et 
si,  lorsqu’elle  succombe  dans  celte  lutte,  tous  b 
individus  qui  composent  îa  famille  ne  sont  pas  con¬ 
damnés  dans  sa  personne  ? 

Vous  savez,  Messieurs,  q  11 'après  le  décès  naturel 
ou  civil  du  mari,  c’est  à  sa  femme  qu'appartiennent 
tous  les  droits  de  paternité  et  même  tous  les  attributs 
de  la  puissance  paternelle;  elle  peut  former  oppo¬ 
sition  au  mariage  de  ses  enfans  (art.  du  Coile 
civil);  elle  jouit  de  leurs  biens  jusqu’à  l'âge  de  dix* 
huit  ans  (384)  5 1*  tutelle  de  scs  enfans  lui  appartient 
de  droit  (  3qo  );  elle  peut  les  émanciper  (477 )t Cfl 
un  mot,  elle  cumule  tous  les  droits  de  paternité;  <p 
de  son  vivant  l’époux  exerçait  seuln  ou  qui  étaient 
communs  à  tous  deux  *. 

Or,  de  ce  que  la  veuve  cumule  tous  eeS  droits if 
paternité  et  de  puissance  paternelle,  il  résulte  tj uelfc 
seule  a  le  droit  d’agir  contre  tous  les  individus  qui 
voudraient  se  ranger  au  nombre  de  ses  enfans  ;  qu  A 
est,  dans  ce  cas,  le  seul  contradicteur  légitima 
et  que  les  jugemèns  rendus  alors  contre  elle  seule  ob¬ 
tiennent  le  meme  effet  que  si,  pendant  son  mariage 
ils  avaient  été  rendus  tant  contre  elle  que  contre  sou 
mari.  Ainsi,  lorsqu’elle  n  été  condamnée,  coïîvW 

1  Et  remarquer  que  te  Code  civil  était  eu  vigueur  à  EéjSp* 
de  la  tierce  opposition. 
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veuve,  à  reconnaître*  un  enfant  de  son  mariage, 
l'arrêt  devient  commun,  et  doit  être  étendu  à  tous 
les  autres  enfans  et  descendans,  et  même  à  tous  les 
collatéraux,  tant  paternels  que  maternels,  parce  que, 
tenant  d’elle  leurs  droits,  ils  ont  été  condamnés  dans 
sa  personne. 

Et  s'il  en  était  autrement.  Messieurs,  si  un  enfant 
dont  on  conteste  l'état,  était  obligé  de  plaider  suc¬ 
cessivement  contre  tous  ses  aseendans ,  tous  ses  col¬ 
latéraux,  contre  tous  les  membres  de  sa  famille,  dans 
quel  abîme  affreux:  ne  serait- il  pas  plongé  !  Un  tel 
embarras  ne  serait -  il  pas  pour  ce  malheureux  un 
dédale  inextricable?  Quel  enfant  nommerait  pas  mieux 
renoncer  à  sa  filiation,  que  de  racheter  en  soutenant 
autant  de  procès  qu'il  compte  de  paréos  ?  Lequel , 
(Tailleurs,  aurait  le  courage  et  les  moyens  de  résister 
à  des  luttes,  et  aussi  violentes,  et  aussi  nombreuses? 

Non,  non,  Messieurs,  le  père  et  la  mère,  voilà 
les  seuls  contradicteurs  légitimes  de  l'enfant  ;  la  loi 
qu'on  leur  impose  devient  la  loi  dç  tous  ses  autres 
parens.  Et  cet  enfant  n  est- il  déjà  pas  assez  mal  heu¬ 
reux  d'avoir  rencontré  deux  ennemis  forcenés  dans 
ses  père  et  mère,  sans  être  ensuite  exposé  aux  coups 
répétés  d'une  légion  de  parons,  d'une  armée  de  col¬ 
latéraux  ! 

Le  système  que  je  soutiens  ici  n'est  pas  nouveau; 
il  est,  au  contraire,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux;  il  a  été  consacré  par  le  Droit  romain ,  et  il  l'a 
été  par  la  Jurisprudence  française, 

Un  des  plus  savans  interprètes  du  Droit  romain, 
^  humus,  dans  ses  Partitionibus juris 7  lib ,  4*  cap.  47, 
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in  Jïnef  s’exprime  ainsi  sur  la  règle  Res  inter  alto; 
judicata  ailes  non  prœjudicare  : 

Se  nient  la  inter  légitimas  contradiciores  de 
principali  lata  necessüate  quâdam  consequemk 
nocebü  omnibus  qui  de  hujusmodi  accessionik 
actiiri  surit. 

Telle  est  l'exception  à  cette  règle*  Voici  Fexemp]* 
qu’il  donne  : 

Sic  in  causa  status ,  sufficit  pronuntiatum  esse 
légitima  prœsenle  contmdiciore  ,  ut  valeat  sen  lents 
inter  omnes  ,  ùt  iis  quœ  ù  status  secum  offert,  t\ 
Inde  penden  t* 

Quod  hodie  obscivandum ,  ajoute-il ,  in  questim 
de  no  h  dilate. 

Et  dans  une  note,  ce  célèbre  professeur  fait  con¬ 
naître  quels  sont  les  contradicteurs  légitimes*  ÏMr 
timi  coNTRADicTonES,  dit-il ,  dicitniur  y  ad  quos  ni 
de  qud  agitur,  principali  1er  pertinet  sua  no  mine;  üé 
certè  pertineret,  si  taies  esseni  >  quales  se  esse  ifî 
tendant , 

Sa  doctrine  doit  d'autant  mieux  être  suivie,  quelk 
est  fondée  sur  les  lois  romaines,  et  sur  le  sentirai 
des  docteurs,  de  Duaren ,  Prœlect.  42,  etc. 

Covarruvias,  dans  ses  Questions  de  Pratique 
cliap.  xm ,  traite  la  même  difficulté,  et  professe  l<i 
même  doctrine, 

D’Àrgentré  est  aussi  du  même  avis  :  il  soutien 
qu’en  matière  d’état  un  arrêt  a  force  de  chose  jugée 
contre  tous  les  membres  de  la  famille  : 

i°  Dès  qu’il  a  été  rendu  en  cause  principal 
non  incidemment,  sur  létal  d’un  individu; 
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Dès  qu^l  a  porté  contre  un  contradicteur  lé¬ 
gitime. 

Les  deux  conditions  requises  par  d'Ârgentré  se 
rencontrent  dans  f 'espèce  ;  c'est  par  action  principale 
que  le  procès  s'est  engagé  sur  Tétât  dl  Auguste;  c'est 
contre  la  mère  qu’elle  a  été  dirigée,  et  la  mère  est  un 
contradicteur  légitime, 

«  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  légitime  contradicteur? 
C'est  (dit  ce  docte  d'Àrgentré  dans  son  vieux  langage) 
une  personne ,  telle  qu’à  elle  appartient  le  primitif 
et  proche  intérêt  :  »  c'est  celui  duquel  on  peut  dire 
qu'il  «y  a  juste  influence  de  droit  de  l'un  en  l'autre , 
depuis  quils  sont  séparés  du  tige  et  de  la  souche  ; 
et  faut  que  la  conjonction  du  sang  qu'ils  ont  se  lie 
en  eux  par  le  tige  ou  souche;,*,  mais  tout  ainsi 
qu’en  un  tige,  deux  branches  lesquelles  se  lèvent 
cTicelui ,  s'en  vont  écartées  chacune  à  sa  part,  sans 
se  relier  ensemble ,  ni  se  rencontrer  depuis  qu'elles 
sont  parties  d’icelui;  tout  ainsi  depuis  que  deux 
frères  sont  partis  de  la  souche,  ils  ne  communi¬ 
quent  que  le  sang,  parce  qu'ils  le  prennent  de  tu 
souche  commune;  de  laquelle  iis  proviennent  tous, 
à  cette  cause  n’est  loi  au  profit  d'un  frère,  que 
1  autre  ait  jugement  pour  lui  ou  contre  lui  en  ma¬ 
tière  d'état;...  mais,  lorsque  par  le  droit  de  sang, 
qualité  et  état  paternel,  se  donne  le  jugement,  en 
ce  cas  il  y  a  telle  connexité  et  nécessité  de  consé¬ 
quence,  que  le  jugement  est  inséparable,  indivisi¬ 
ble  d'un  frère  à  l 'autre,  î? 

Telle  esl  donc,  Messieurs ,  la  judicieuse  distinction 
établie  par  d -Argent ré,  entre  le  jugement  qui  a  été 
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rendu  en  matière  d’état  contre  l’on  des  frères  duré, 
clamant,  et  celui  qu’il  a  obtenu  contre  son  père.  1, 
premier,  dit-il,  ne  peut  être  opposé  à  un  autre  frè, 
qui  n’y  aura  point  été  partie,  et  qui  pourra  encott 
mettre  en  question  l’état  déjà  jugé;  mais  le  sccon: 
pourra  être  opposé  à  tous;  il  sera  alors  insèparék 
et  indivisible,  êt  il  fera  droit  et  conséquence ,  sw 
vaut  les  expressions  du  même  auteur,  envers  toits t: 
contre  tous ,  comme  donné  avec  légitime  co/uraé 
leur  et  partie  suffisante. 

Trouvera-t-on  cette  doctrine  trop  ancienne?  Voie 
comment  elle  a  été  exposée  depuis  nos  lois  nouvelles, 
par  le  célèbre  directeur  de  lecole  de  droit  de  Dijon, 
dans  le  tome  u ,  page  3g  de  son  Cours  de  Législation 

Et  son  opinion  doit  avoir  d’autant  plus  de  poids  ; 
vos  yeux,  qu’elle  est  entièrement  basée  sur  le  droiJ 
romain  *. 

«  Les  sentences  prononcées  en  matière  d'état, 
dit- il ,  ont  deux  effets  particuliers  qui  les  distinguent 
des  autres  jugemens. 

«  Le  premier...  (il  est  étranger  à  la  cause); 

«  Le  second  consiste  en  ce  que  les  jugemens  inter- 
venus  sur  d  autres  matières  ne  produisaient  aucun 
effet  direct  contre  les  personnes  qui  n’étaient  ni  par¬ 
ties  ni  appelées  à  défendre  dans  la  cause;  tandis  qu’un 
arrêt  qui  prononce  ta  légitimité  acquise  à  quelqu'un, 
le  constitue  en  possession  de  son  état ,  même  envers 

I  Loi  ,  Cod.  lib.  1 ,  ni.  5j.  —  L.  a  cî  4,  Cod.  Qaièust# 
jmücata  non  noccî  —  L.  aü,  tt.  tie  Suitu  hominien.  —  L-l 
Oui.  tir  inyenuts  et  murinmissii. —  Surtout  L.  3  y  ,  §  t,  S.ih 
lihcmli  Cuti-ui.  —  L.  3o  ,  Cnd.  cod.  uudo. 
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tous  les  intéressés  qui  n’avaient  pas  paru  ni  été  up- 
jielës  au  procès,  parce  qu’il  ne  peut  être  tout  à  la 
fois  légitime  à  l'égard  des  uns  et  illégitime  envers 
les  autres. 

«  C’est  en  partie  par  cette  raison  que  ces  sortes 
cl  ac  t  i  ons  sont  appelées  préjudiciables  d  an  s  le  droit, 
par  rapport  au  préjugé  qui  en  résulte  contre  ceux 
qui  dont  point  figuré  dans  la  lutte,  » 

Ainsi  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  profonds  est 
uniforme;  elle  a  été  consacrée  par  les  arrêts  les  plus 
célèbres  des  parlemens. 

Premier  Exemple.  —  Le  premier  exemple  que 
nous  trouvons  dans  le  cinquième  volume  des  Causes 
Célèbres,  est  celui  que  nous  fournit  l’affaire  de 
Charles -François  ïlarrouard ,  qui,  après  avoir  été 
désavoué  par  son  père  encore  existant  ,  agit  après  sa 
mort  contre  sa  mère  seule,  et  par  un  arrêt  solennel 
du  20  juin  1713,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M,  CUauvelin,  est  reconnu  fils  légitime  d’IIarrouard 
et  de  sa  femme. 

Cette  affaire  n'a  pas  seulement  cela  de  commun 
avec  l’affaire  Voyneau,  que  l’enfant  ou  son  tuteur 
u’agit  que  contre  la  mère  seule,  et  que  le  parlement 
juge  contre  elle  seule  la  filiation  et  la  légitimité;  mais 
on  y  trouve  cette  ressemblance  bien  plus  frappante 
encore  ,  que  le  père  et  la  mère  de  Tentant  désavoué 
ne  lui  contestaient  son  état  que  parce  qu’ils  avaient 
concentré  toute  leur  tendresse  sur  un  autre  enfant 
puîné- 

Deuxième  exemple.  —  Marie  Cognot,  repoussée 
du  sein  de  sa  mère  par  de  vils  motifs  d’intérêt,  mais 
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vivant  avec  elle  dans  la  plus  étroite  familiarité,  lui 
surprend  le  secret  de  sa  naissance  ;  elle  la  conjure 
avec  larmes  de  lui  donner  publiquement  le  nom  elle 
titre  de  sa  fille.,*  LTîntérêt  remporte  sur  la  tendresse, 
elle  est  refusée.  Elle  agit  contre  cette  mère  barbare, 
et  par  un  arrêt  du  4  septembre  1 638  elle  obtient 
contre  elle  et  malgré  elle  le  titre  de  sa  fille  légitime, 
et  de  feu  Joachim  Cognot *  docteur  en  médecine.  C'est 
aussi  à  Fontenayde-Gomte  que  Marie  Cognot  avait 
pris  naissance.  Ce  département  nous  aura  donc  fourni 
deux  exemples  trop  célèbres  de  ces  erreurs  de  b 
nature. 

Troisième  exempte .  —  Quel  est  le  jurisconsulte 
qui  ne  connaisse  pas  la  fameuse  affaire  de  la  demoi¬ 
selle  Ferrand  ?  C’es t  encore  une  fille  qui  réclame  et 
obtient  contre  sa  mère,  après  un  procès  dans  lequel 
M.  Gdehin  déploya  toutes  les  richesses  de  son  élo¬ 
quence,  le  titre  de  fille  légitime  que  cette  mère  lui 
refusait.  Les  collatéraux  ne  furent  appelés  dans  fiiis- 
tance,  que  parce  qu’ils  étaient  déjà  en  possession  fte 
biens  du  père,  que  l’arrêt  du  $4  mars  1 7 38  les  obligea 
de  restituer  à  la  demoiselle  Ferrand. 

Mais  c’est  dans  les  oeuvres  de  M.  d'Aguesseau  qut 
nous  trouvons  l’espèce  la  plus  frappante. 

Quatrième  exemple .  —  Marie -Claude  Chamois, 
élevée  d’abord,  comme  Auguste  Voyneau,  dans  II 
maison  de  ses  père  et  mère,  disparaît  comme  lai  de 
cette  maison,  après  la  mort  de  son  père  et  en  l'ab¬ 
sence  de  sa  mère.  Dans  le  même  temps,  une  fille  du 
même  âge  est  conduite  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  sous  b 
nom  de  Ma  rte- Victoire,  La  nouvelle  de  la  mort  d  * 
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Marie-Claude  se  répand;  la  mère  elle-même  la  con¬ 
firme,  Celle  fille  est  envoyée  en  Amérique,  et  ce  n'est 
qu 'après  seize  ans  qu'elle  revient  en  France,  et  qu'elle 
réclame  son  état  contre  sa  mère  qui  la  désavoue.  Les 
héritiers  de  son  père  ne  sont  point  appelés  dans  Pins- 
fance;  et  cependant,  sur  les  conclusions  de  M.  d’A¬ 
guesseau,  l'arrêt  du  ar  avril  1693  n'en  prononça  pas 
moins  qu’elle  était  maintenue  et  gardée  dans  sa  qua¬ 
lité  de  fille  légitime  d’Honoré  Chamois  et  de  Jacque¬ 
line  Giroud, 

Je  ne  finirais  pas,  Messieurs,  si  je  voulais  rappeler 
tous  les  arrêts,  tous  les  monumens  qui  ont  consacré 
la  doctrine  de  d’Argentré,  de  Vmnius,  de  Duaren, 
de  Covarruvias  et  de  M.  Proudhon,  Mais  c’en  est  assez 
pour  éloigner  tous  les  cloutes  qui  ont  pu  naître  sur 
ce  point, 

De  là  il  est  nécessaire  de  conclure  que  l’enfant 
qui  réclame  son  état  ne  doit  en  poursuivre  la  recon¬ 
naissance  que  contre  ses  père  et  mère  s’ils  existent, 
contre  le  survivant  si  lun  deux  est  prédécédé,  et 
qu’il  ne  doit  y  appeler  les  collatéraux  que  lorsque  le 
pore  et  la  mère  sont  décédés. 

Faut-il  douner  de  cette  doctrine,  de  cette  juris¬ 
prudence,  une  raison  imposante?  C’est  que  les  droits 
He  la  paternité  peuvent  Lien  se  partager  entre  les 
deux  époux  tant  qu’ils  respirent,  mais  ils  se  concen¬ 
trent  tout  entiers  et  sans  réserve  sur  la  tête  du  sur¬ 
vivant.  C’est  ainsi  que  les  lois  ont  accordé  peu  de 
puissance  à  la  mère  sur  ses  enfans  pendant  la  vie  de 
son  mari;  mais  à  sa  mort  elle  jouit  de  toute  la  plé¬ 
nitude  de  la  puissance  paternelle.  Les  héritiers  de 

Tom,  xi. 
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son  mari  ne  parlagent  point  cette  puissance  avec 
elle. 

C’est  donc  a  tort,  Messieurs,  que  Ton  a  soutenu 
qu’Auguste  devait  appeler  en  cause  sa  sœur,  ses  tantes 
et  tous  ses  collatéraux  paternels. 

D’abord  ceux-ci  étaient,  par  l’art.  745  du  Code 
civil ,  exclus  de  la  succession. 

Ensuite  ils  avaient  reconnu  l’enfant  pour  lest 
neveu  ;  sous  ce  double  rapport  ils  étaient  non  rece¬ 
vables. 

D’ailleurs ,  si  tous  les  droits  de  successibilité  ap¬ 
partenaient  à  la  fille,  comme  elle  était  sous  la  tutelle, 
sous  la  puissance  de  sa  mère,  on  peut  dire  que  tou, 
les  collatéraux  étaient  non  recevables,  et  que  la  seule 
héritière  était  défendue  ,  étant  représentée  par  s 
mère.  Qu’on  ne  soit  donc  pas  surpris  de  ce  que  b 
arrêts  ne  portent  pas  tant  en  son  nom  qu’en  celui  * 
sa  füle.  Cette  forme  n’était  pas  nécessaire.  La  repré¬ 
sentation  était  de  droit,  la  fdle  devait  être  condamnée 
dans  la  personne  de  sa  mère  ;  elle  ne  pouvait  recueilli: 
la  succession  maternelle  sans  subir  le  sort  de  ta  cou- 
damnation. 

On  a  dit  encore  qu’il  fallait  appeler  le  procureur 
général  syndic  du  département,  parce  que  le  sieur 
Voynenu,  émigré,  devait  en  tous  points  être  repré¬ 
senté  par  la  nation ,  qui  s’était  mise  à  la  place  de 
émigrés.  On  a  tiré  celte  conséquence  d’une  loi  con¬ 
temporaine,  qui  avait  promis  que  le  trésor  pubi* 
donnerait  des  secours  aux  enfans  des  émigrés. 

Il  n’est  personne  qui  n’ait  senti  la  faiblesse  <■  ur 
pareil  moven.  Depuis  quand  a-t-on  imagine,  et  do 
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quelle  loi  a-t-on  vu  que  la  république  sc  fût  attribue 
les  flroits  purement  personnels  des  émigrés;  qu’elle 
eût  adopté  leurs  femmes,  leurs  epoux,  leurs  enfans; 
en  un  mot,  qu’elle  fût  devenue  mari,  épouse,  père, 
mère,  fils  et  fille?  La  nation,  il  est  vrai,  s’est  investie 
de  tous  les  droits  des  émigrés,  mais  en  ce  qui  con¬ 
cernait  leiir  fortune  seulement,  en  tout  ce  qui  tenait 
à  leurs  intérêts  pécunaires  ;  et  c’est  là  où  s’est  borné 
son  droit  de  les  représenter.  Mais  a-t-on  jamais  vu 
que,  lorsqu’il  s’agissait  de  formerou  de  briser  les  liens 
du  sang  et  de  la  famille,  on  dut  faire  représenter 
l’émigré  par  le  commissaire  du  département?  Lors¬ 
qu’une  femme  d’émigré  agissait  en  divorce  contre 
son  mari,  y  appelait-elle  ce  commissaire?  le  citait-elle 
devant  les  tribunaux?, demandait-elle  son  autorisation 
pour  ester  en  jugement  ou  pour  contracter  ?  Les  en- 
fans  allaient-ils  requérir  son  consentement  pour  se 
marier  lorsqu’ils  étaient  mineurs  ?  Assistait- il  aux 
assemblées  de  famille?  En  un  mot,  était -il  pour 
quelque  chose  dans  tout  ce  qui  concernait  le  per¬ 
sonne]  des  émigrés  ?  En  vérité,  Messieurs,  il  est  par 
trop  humiliant  d’être  obligé  de  réfuter  une  fuùlité 
semblable. 

Disons  donc  que  le  sieur  Voyneau  étant  émigré, 
et  par  conséquent  mort  civilement,  tous  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  étaient  passés  sur  la  tête 
de  son  épouse.  Elle  seule  avait  le  droit  de  disputer 
à  Auguste  l’identité  de  sa  personne  et  l’état  qu'il 
voulait  s’attribuer.  Auguste,  en  réclamant  le  nom  de 
Voyneau ,  se  la  donnait  pour  mère,  et  par  cette  seule 
raison  il  se  donnait  le  sieur  Voyneau  pour  père.  Elle 
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seule  avait  donc  le  droit  de  lui  disputer  cette  qualité, 
puisque  le  sieur  Voyneau  n’existait  plus*  La  dame 
Voyneau  était  donc  le  seul  légitime  contradicteur 
d’Auguste;  et,  par  une  conséquence  inévitable ,  le 
jugement  qu’il  a  obtenu  contre  elle  a  irrévocablement 
assuré  son  état,  et  il  Ta  assuré  contre  tous,  comme 
étant  rendu  ,  suivant  Tes; pression  de  d’Argentré ,  avec 
légitime  contradicteur  et  partie  suffisante* 

Il  y  a  plus,  Messieurs  :  si,  eu  thèse  générale,  il 
était  possible  de  concevoir  que  la  filiation  fût  divi¬ 
sible,  et  que  te  même  enfant  pût  être  légitime  vis-à- 
vis  de  sa  mère,  sans  l’être  vis-à-vis  de  son  père;  si 
la  règle  ïs  peuer  est ,  qui  est  V  égide  des  enfansje 
fondement  des  sociétés,  pouvait  recevoinme  atteinte 
aussi  funeste,  dans  l’espèce  qui  nous  occupe  cette  di¬ 
visibilité  ne  serait  point  admise. 

Ne  perdez  pas  de  vue  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de 
pénétrer  le  mystère  impénétrable  de  la  nature,  de 
porter  les  regards  sur  la  conception,  sur  Torigine 
d’un  enfant;  maïs  qu’il  s’agit  purement  et  simplement 
de  la  vérification  d’un  fait,  de  constater  fidentité 
d’Auguste. 

Or  ce  fait  est  aujourd’hui  éclairci,  vérifié,  jugé 
Désormais  on  ne  pourrait  qu’entendre  les  mêmes 
témoins,  répéter  les  mêmes  discussions,  tes  mêmes 
scènes  scandaleuses  ;  ce  qui  est  dangereux  et  inad¬ 
missible* 

En  deux  mots,  il  ne  fallait,  pour  assurer  à  Au¬ 
guste  l’état  d  enfant  légitime,  qu’un  jugement  rendu 
principalUer  et  super  causa  status ,  et  ce  jugement 
existe;  un  jugement  rendu  contre  un  légitime  con* 
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tradicteur,  et  la  dame  Yoyneau  était  ce  légitime 
contradicteur  ;  elle  était  la  seule  alors  qui  pût  dé¬ 
fendre  à  sa  demande  t  la  seule  qui  eût  intérêt  h  le 
faire  ,  la  seule  qu'il  pût  appeler  devant  les  tribunaux, 
pour  agiter  avec  elle  une  question  aussi  importante. 
C’est  là  l’opinion  des  auteurs  les  plus  célèbres,  de 
Yinnius ,  de  Duaren ,  de  Covarruvias,  de  d’Àrgentré'; 
c’est  là  un  point  de  jurisprudence  consacré  par  tous 
les  parlement*.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  émi¬ 
grés  devaient  avoir  des  curateurs ,  et  que  la  nation 
leur  en  tenait  lieu.  Les  émigrés  n  avaient  point  de 
curateurs;  la  mort  civile  était  pour  eux  l'image  de 
la  mort  naturelle.  La  nation  tes  représentait  pour 
leurs  biens  seulement;  mais  dans  toute  autre  occasion 
leurs  épouses  agissaient  comme  veuves,  parce  que  la 
mort  civile  avait  rompu  les  liens  de  la  puissance  ma¬ 
ritale. 

A  présent  il  ne  noos  reste  plus  qu’une  question  à 
examiner  :  quels  ont  été  les  eüets  de  l’amnistie  sur 
La  paternité  de  1  amnistié? 

S  IIL 

L  amnistie  du  sieur  V\ oynean  ne  Payant  rétabli  dans  ses 
droits  de  citoyen  que  pour  l'avenir,  il  ne  peut  atta¬ 
quer  des  arrêts  rendus }  meme  à  son  préjudice,  pendan  t 
sa  mort  civile. 

Cette  dernière  proposition  est  ,  comme  vous  le 
voyez,  Messieurs,  de  la  plus  haute  importance  :  il 
sagit  de  savoir  dans  quel  état  les  émigrés  amnistiés 
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ont  repris  leurs  droits  civils;  s'ils  ont  réuni  les  deux 
points  extrêmes,  celui  de  leur  départ  et  celui  de  leur 
rentrée  en  France  ;  s’ils  ont  effacé  le  temps  intermé¬ 
diaire  de  leur  mort  civile ,  ou  si,  au  contraire,  ils 
n’ont  été  rétablis  dans  leurs  qualités  civiles  que  pour 
V avenir. 

Le  sieur  Voyneau  a  soutenu  le  premier  système, 
et  voici  le  résumé  de  ses  moyens  : 

cc  Eb  quoi  !  dit-il ,  après  avoir  si  long-temps  lutté 
contre  l’adversité,  après  avoir  si  long-temps  gémi  loin 
de  tous  les  objets  de  mon  affection  et  de  ma  tendresse, 
je  sors  enfin  du  tombeau,  je  renais  à  la  vie;  les 
portes  de  ma  patrie  me  sont  ouvertes;  j'accours,  je 
vole  pour  recevoir  les  embrasscmens  démon  épouse, 
de  mes  enfans..*  et  le  premier  objet  qui  se  présente 
à  mes  regards  est  un  voleur  que  Ion  a  introduit 
dans  ma  maison;  c’est  un  vil  étranger  qui,  après 
avoir  usurpé  le  nom  et  les  droits  de  mon  fils,  vou¬ 
drait  encore  m’obliger  de  le  presser  contre  mon 
cœur,  de  lui  prodiguer  les  caresses  d'un  père,  de 
lui  donner,  enfin,  ces  noms  si  doux  que  la  nature 
inspire,  mais  que  le  devoir  ne  dicta  jamais!. ..  Et 
il  existerait  des  lois  assez  barbares  pour  m’imposer 
l'Obligation  affreuse  de  reconnaître  mon  sang  dans 
les  veines  d’un  enfant  qui  m’est  étranger!...  Eb 
quoi  !  en  recouvrant  les  droits  de  la  puissance  pa~ 
terneile,  je  n'en  reprendrais  que  les  peines,  sans 
jamais  en  pouvoir  goûter  les  charmes  ni  éprouver 
les  douceurs!.,.  Quelle  serait  donc  cette  législation 
cannibale,  qui  condamnerait  un  père  à  l'horrible 
supplice  de  passer  ses  jours  entre  t’onibre  chérie 
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de  son  fils  et  le  fantôme  dégoûtant  qui  lui  rappel¬ 
lerait  son  nom  sans  lui  rappeler  ses  traits!.**  Non*., 
non...  Je  suis  père,  et  c’est;  assez  pour  que  j  aie  le 
droit  d  examiner  les  titres  de  celui  qu'on  veut  me 
donner  pour  fils;  je  suis  revêtu  de  tous  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  ,  et  c'en  est  un ,  sans 
doute,  qui  tient  essentiellement  à  cette  puissance, 
que  celui  de  repousser  de  son  sein  un  vil  Imposteur 
qui  veut,  sans  aucun  titre,  s’asseoir  au  banquet  de  la 
famille. 

«  On  repousse  mon  action  par  une  Jin  de  non 
recevoir  !  En  est-il  contre  les  droits  sacrés  d’un  père? 
Est- il  au  pouvoir  des  hommes  de  déranger  l’ordre 
de  la  nature?  À-t-on  pu,  même  pendant  mon  ab¬ 
sence  ,  m’enlever  des  droits  imprescriptibles ,  des 
droits  inaliénables,  ceux  de  la  paternité?...  » 

Ce  langage ,  Messieurs,  serait  beau  ,  il  serait  élo¬ 
quent  ,  il  serait  sublime  ,  s’il  était  dicté  par  le  cœur, 
si  Voyneau  n  avait  pas  acquis  l’intime  conviction 
qu  Auguste  est  son  fils,  si  déjà  b  justice  n'avait  pro¬ 
clamé  l’identité  de  cet  enfant...  Mais  d’après  tous  tes 
arrêts  intervenus,  ce  langage  n’est  plus  que  l'expres¬ 
sion  du  mensonge  et  de  f  imposture. 

Au  surplus,  ne  pourrait-on  pas  lui  répondre  :  «  Si 
vous  avez  long-temps  gémi  loin  des  objets  de  votre 
tendresse,  n’est pas  parce  que  vous  avez  fui  loin 
d’eux?  Pourquoi,  à  l’approche  du  danger,  les  avez- 
vous  si  lâchement  abandonnés?..*  Oui,  sans  doute, 
le  gouvernement  a  oublié  votre  délit  politique;  oui, 
il  vous  a  ouvert  les  portes  de  la  patrie,  il  vous  a  rap¬ 
pelé  de  l'exil,  il  vous  a  rendu  à  la  vie  civile  !  mais  à 
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quelle  condition?-,.  Cest  sous  la  r'éserve  expresse 
que  vous  respecteriez  tous  les  actes  judiciaires  passés 
en  votre  absence. 

«  Vous  reprendrez  les  choses  dans  leur  état  actuel 
Désormais  vous  jouirez  de  vos  droits  civils,  vous 
rentrerez  dans  vos  biens  non  vendus,  mais  vous  n’iït- 
quiéferez  ni  vos  femmes  divorcées,  ni  vos  filles  ma¬ 
riées,  ni  vos  enfans  émancipés  contre  votre  gré;  en 
un  mot,  vous  aurez  une  nouvelle  vie  civile  7  mm 
uniquement  pour  l’avenir;  si  vous  regardez  en  an 
ri  ère,  vous  n  y  retrouverez  encore  que  la  mort  poli¬ 
tique  que  vous  aviez  encourue. 

ft  Telle  est  ta  base,  la  condition  de  l'amnistie  quua 
prince  aussi  généreux  qu'il  est  puissant,  a  daigné 
vous  accorder. 

<c  Eh  quoi  !  après  avoir  obtenu  la  faveur  insigne 
de  cette  amnistie,  vos  premiers  pas  en  France  sont 
éclairés  par  le  fanal  de  la  discorde?  c'est  la  ven* 
geanee  qui  vous  reporte  dans  vos  foyers!  c’est  pat 
les  pleurs,  c’est  par  les  cris  de  vos  enfans,  c’est  eu 
les  expulsant  de  leur  asile,  c'est  en  contestant  leurs 
droits,  cYst  en  attaquant  les  arrêts  de  la  justice, 
c’est  en  semant  partout  l’épouvante  et  la  désolation, 
que  vous  signalez  votre  retour!...  Si  c’est  ainsi  que 
vous  savez  tenir  votre  promesse;  si  ce  sont  là  vos 
témoignages  de  reconnaissance,  ne  vous  plaignez 
donc  point  des  condamnations  sévères  que  vêtis 
avez  essuyées  ;  reconnaissez  donc  que  c  est  à  juste 
titre  que  vous  avez  été  arrêté  dans  vos  lu mul tueuses 
réclamations.  « 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  que  Ton  pour- 
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mit  opposer  à  la  vaine  déclamation  du  sieur  Voyneau. 
Examinons  à  présent  les  principes. 

En  abordant  cette  matière,  il  faut  partir  d’un  point 
de  droit  civil  constant,  c’est  que  les  émigrés  français 
étaient  frappés  de  mort  civile*  Ce  point  de  droit  a  été 
consacré  par  la  loi  du  3  octobre  1792,  et  plus  posi¬ 
tivement  par  l’art,  Ier  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
et  par  le  conseil  d’état  (séance  du  1.4  thermidor 
an  ix, page  45,  ter  volume  des  Procès  Verbaux ). 

A  présent,  quel  a  été  l’effet  de  l'amnistie  pro¬ 
noncée  par  le  sénatus-comulte  du  G  floréal  an  x?  Vous 
le  savez  ;  c’était  de  rétablir  les  émigrés  dans  tous 
leurs  droits  civils,  mais  seulement  pour  Y  avenir,  et 
sans  préjudice  des  droits  acquis  aux  tiers,  salvo jure 
aliéna * 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  différence  qui  exis¬ 
tait  autrefois  entre  îe  condamné  que  l’on  réhabilitait, 
que  Ion  rétablissait  dans  ses  droits,  et  celui  dont  le 
prince  abolissait  la  peine. 

Le  premier  était  proclamé  innocent,  et  l'accusa¬ 
tion,  et  la  procédure,  et  la  condamnation,  tous  les 
actes  judiciaires  faits  à  son  préjudice  étaient  détruits; 
il  était,  en  nn  mot,  placé  dans  le  meme  état  que  s’il 
n’avait  jamais  été  poursuivi  et  condamné. 

11  en  était  tout  autrement  du  condamné  à  qui  le 
prince  faisait  gmee;  sa  condamnation  était  trouvée 
juste,  elle  n  était  point  abolie;  seulement  la  peine 
prononcée  était  remise  pour  l'avenir .  Indulgentia , 
thsait-on,  quos  libérai,  notai;  nec  infamiam  criminis 
tollit,  sedpœnœ  gratiam  JaciL  liieher,  dans  son 
Tmaé  de  la  mort  civile ,  Rousseau  de  la  Combe, 
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dans  son  Traité  des  matières  criminelles  ;  Jousse,  sur 
le  même  sujet,  et  Muyard  de  Vouglans,  retracent 
tous  sur  ce  point  les  mêmes  principes. 

Or  cette  distinction  s’applique  parfaitement  aux 
émigrés  réintégrés  et  aux  amnistiés*  Parmi  les  indi¬ 
vidus  prévenus  d’émigration,  quelques-uns  avaient 
été  mal  à  propos  inscrits  sur  la  liste  fatale  ;  ils  se  sont 
fait  réintégrer  dans  le  temps,  ils  ont  été  rétablis  dans 
tous  leurs  droits,  même  pour  le  passé ,  et  les  ont 
exercés  comme  s’ils  n’avaient  jamais  été  prévenus 
d’émigration. 

Mais  il  en  est  bien  autrement  des  amnistiés.  Pour 
eux  le  délit  politique  a  été  reconnu  exister,  la  mort 
civile  a  été  envisagée  comme  légitimement  encourue; 
en  sorte  que,  si  on  leur  a  pardonné,  si  on  leur  a  fait 
grâce,  c’est  seulement  pour  F  avenir*  Semblable  au 
voyageur  échappé  du  naufrage,  l’amnistié  ne  doit 
regarder  que  devant  soi;  s’il  se  tourne  en  arrière, 
il  ne  voit  que  le  précipice  qui  a  failli  l’engloutir. 

Tel  est,  Messieurs,  le  vrai  sens  du  sénalus-cortsultc 
du  6  iloréal  an  x. 

C’est  ainsi  qu’il  a  été  entendu  par  le  conseil  d‘claît 
dans  son  avis  du  1 1  prairial  an  xii ,  relatif  aux  di¬ 
vorces  prononcés  pour  émigration. 

C’est  ainsi  que,  par  vingt  arrêts,  la  Cour  suprême 
a  appliqué  la  même  fin  de  non  recevoir  contre  les 
époux  émigrés  qui  voulaient  demander  la  nullité 
des  divorces  prononcés  pendant  leur  absence. 

C’est  ainsi  que,  par  arrêt  du  10  juin  1806,  vous 
avez  décidé  que  la  communauté  conjugale  a  été  dis¬ 
soute  par  rémigration  du  mari,  et  que  les  biens  ac* 
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quis  par  la  femme  durant  l 'émigration  de  son  mari 
lai  appartiennent  h  l'exclusion  de  son  mari  amnistié. 

Dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  circonstances, 
même  depuis  leur  amnistie,  la  Cour  suprême  a  re¬ 
connu  la  mort  civile  des  émigrés;  elle  leur  applique 
les  principes  que  les  parlera  en  s  avaient  consacrés  à 
Pégard  des  condamnés  dont  la  peine  avait  été  abolie 
par  grâce  et  par  faveur  du  prince. 

Or,  Messieurs,  le  système  que  vous  avez  embrassé 
par  rapport  aux  biens,  par  rapport  au  mariage  anté¬ 
rieur  des  amnistiés,  nous  devons  l’appliquer  dans  tous 
les  procès  où  il  s’agit  de  la  puissance  maritale  ou  de 
la  puissance  paternelle  qu'ils  ont  recouvrée;  dans  tous 
ces  cas  il  faut  reconnaître  avec  vous  que  les  droits 
acquis  par  les  femmes  ou  les  en  fans  d’un  amnistié 
pendant  sa  mort  civile,  le  sont  irrévocablement;  que 
tout  ce  qui  a  été  stipulé,  traité,  décidé,  jugé  alors, 
et  qui  blesserait  même  les  prétentions  de  l’amnistié, 
doit  être  maintenu. 

Ainsi,  pendant  l'émigration  de  son  mari,  la  femme 
adopte  un  enfant  :  le  mari  amnistié  ne  peut  attaquer 
cette  adoption  sous  prétexte  qu’elle  lèse  ses  droits, 
qu’elle  révoque,  par  exemple,  une  donation  faite 
a  son  profit  par  sa  femme  dans  leur  contrat  de  ma¬ 
riage. 

Ainsi,  la  femme  a,  pendant  rémigration  de  son 
mari,  consenti,  devant  le  juge  de  paix  de  son  canton, 
l'émancipation  de  tous  leurs  enfans  :  le  mari  amnistié 
ne  peut  réclamer  la  puissance  paternelle  qui  lui  a  été 
enlevée  par  cet  acte,  ni  en  demander  la  nullité. 

La  raison  fondamentale  de  toutes  ces  décisions,  est 
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qu'une  grâce  émanée  du  Souverain  ne  peut  jamais 
préjudicier  à  des  droits  acquis  a  des  tiers. 

En  effet,  les  lois  romaines  applicables  aux  ani* 
nistiés  exceptent  toujours  des  droits  acquis  par  des 
tiers • 

Rescripla  contra  jus  ëücita  refit  tari  prœcipimus , 
NISI  FOirri:  SIT  AL1QUID,  QüOD  NON  LÆDAT  ÀLIUE 

(Liv.  vil,  Cod,  de  Precibus  Impemtori), 

Nec  àvus  neptem  suam  Uberare  potes  talc  cogïtur, 
nec  in  en  jusqu  am  injuria  bénéficia  tribuerê  mom 
est  nos  fri.  (Liw  iv,  Cod.  de  Emancipationibiis  Lite 
rorttm  ). 

Ainsi  il  est  démontré  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
prince  accorde  une  grâce,  c'est  toujours  sans  préju¬ 
dice  des  droits  des  tiers,  c'est  toujours  salvo jun 
aliéna;  autrement  cette  restitution  ne  serait  plus  une 
grâce,  une  faveur  du  prince,  ce  serait  une  injustice 
criante,  un  acte  de  générosité  qui  ferait  couler  b 
larmes  des  citoyens.  Et  l’amnistie  des  émigrés,  si  elle 
eut  été  pour  eux  un  bienfait  insigne,  eût  été  pour 
la  France  un  véritable  fléau.  Certes,  telle  n’a  pas  été 
Tintent  ion  du  chef  du  gouvernement* 

À  la  vérité,  M.  Merlin  pense  1  que  les  amnistiés 
doivent  être  rétablis  dans  la  puissance  paternelle 
qu’ils  avaient  à  Tinstant  de  leur  émigration.  Mais, 
d’une  part ,  il  ne  s’agit  pas  ici  d’examiner  ce  point, 
puisque  Auguste  Voyneau  se  soumet  volontiers  à  cette 
puissance  paternelle;  d’autre  part,  vous  avez  jugét 
par  votre  arrêt  du  6  avril  1808,  au  rapport  âe 


1  Tome  [v,  page  164,  Question  de  droit. 
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M.  Liborel,  que  l'enfant  émancipé  ne  doit  pas  Être 
rétabli  sous  la  puissance  de  son  père,  parce  qu’un 
nouveau  statut  personnel  ne  peut  enlever  à  cet  en¬ 
fant  son  droit  acquis  précédemment. 

Vous  avez  jugé,  par  arrêt  du  i3  brumaire  an  ix, 
que  la  promulgation  d'une  nouvelle  loi  ne  pouvait 
meme  porter  atteinte  u  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
ni  enlever  des  droits  acquis . 

Or,  ce  principe  une  fois  reconnu,  [e  procès  actuel 
est  jugé  :  vous  avez  porté  par  avance  l'arrêt  solennel 
qif  Auguste  sollicite;  car  en  admettant,  ce  qui  n'est 
point,  ce  que  nous  avons  démontré  ne  pouvoir  exis¬ 
ter,  que  cet  enfant  fût  absolument  étranger  à  la  fa¬ 
mille  Voyneau,  qu'il  fût  le  fils  de  la  veuve  Pasty, 
if  est-ce  pas  un  droit  acquis  que  cette  filiation  qui 
lui  a  été  assurée  par  des  arrêts  en  dernier  ressort? 
TT est-ce  pas  un  droit  irrévocablement  acquis,  que 
celui  qui  repose  sur  F  autorité  de  la  chose  jugée  ^  qui 
a  pour  base  celte  maxime  sacrée,  tes  judicata pro 
veritate  habetur. 

Et  de  qui  cet  enfant  a-t-il  acquis  son  droit,  sa  filia¬ 
tion,  son  identité?  Nous  Pavons  dit:  il  les  a  acquis 
tic  la  seule  personne  qui  eût  alors  qualité  pour  agir; 
du  seul  possesseur,  du  seul  contradicteur  légitime; 
d'une  femme  qui  cumulait  tous  les  droits  de  pater¬ 
nité  et  de  maternité.  La  cause  de  l'enfant  est  aujour¬ 
d'hui  la  meme  que  s'il  avait  plaidé  contre  son  père 
et  sa  mère  réunis;  par  conséquent  P  arrêt  qui]  a 
obtenu  est  inattaquable  par  Pun  comme  par  l'autre 
de  ses  adversaires. 

Permettre  aujourd'hui  à  un  émigré  amnistié  de 
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disputer  des  droits  de  filiation  acquis  par  son  fi|&T 
c'est  lui  permettre  d'exercer  une  fatale  censure  sur 
tous  les  actes  consentis  par  sa  femme ,  d’attaquer  tous 
les  jugcmens  dans  lesquels  elle  a  figuré,  de  rompre 
le  divorce  qu'elle  a  obtenu  ,  de  briser  le  nouveau  lien 
qu'elle  a  formé,  de  métamorphoser  cette  nouvelle 
union  en  un  vil  concubinage,  de  vouer  à  l’infamie 
tous  les  en  fans  qui  en  sont  issus;..*  c’est  permettre  a 
cet  émigré  d’attaquer  le  mariage  de  ses  enfans,de 
désavouer  ceux  qu’il  n’aurait  point  encore  reconnu; 
cest  lui  permettre  de  jeter  partout  le  désordre  etk 
scandale;  c’est  lui  permettre,  en  un  mot,  de  boulfr 
verser,  de  désoler  cette  même  patrie  que  précédem¬ 
ment  il  n’avait  pu  déchirer. 

Et  les  tribunaux  adopteraient  une  pareille  préten¬ 
tion  !  et  Ton  verrait  les  acquéreurs  de  bonne  foi 
troublés  dans  leur  propriété,  les  fermiers  clans  leur 
jouissance,  les  femmes,  les  enfans  dans  félat  qu’ils 
ont  acquis ,  qu'ils  possèdent  sous  l’égide  de  la  loi!  Qoî 
peut,  sans  frémir,  pensera  d’aussi  funestes  consé¬ 
quences  ? 

Comment,  Messieurs?  si  Auguste  avait  acquis  h 
portion  d’un  champ  de  l'émigré  Voyneau,  s’il  avait 
plaidé  avec  ia  femme  de  cet  émigré  sur  le  rembour¬ 
sement  d’une  somme  de  100  francs,  le  jugerai 
alors  rendu  contre  la  femme  serait  aujourd’hui  inat¬ 
taquable  par  le  mari;  et  quand,  par  des  arrêts  so¬ 
lennels,  cet  enfant  a  acquis  ou  plutôt  a  fait  procla¬ 
mer  son  identité,  sa  filiation,  contre  sa  mère,  cet 
arrêt  n’aurait  pas  b  même  îrrévocabilité  ? 

1!  y  a  plus  !  Si,  au  lieu  de  se  faire  reconnaître- 
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Auguste  avait  épousé  Benjamine  Voyneau  contre  Je 
gré  de  la  famille,  contre  la  volonté  de  la  mère,  le  ju¬ 
gement  de  main-levée  d’opposition,  alors  prononcé  , 
serait  aujourd’hui  inattaquable;  et  lorsqu'au  lieu  de 
devenir  gendre  f  Auguste  a  été  reconnu  pour  fils  lé - 
gUime  de  la  dame  Voyneau,  par  jugement  en  dernier 
ressort,  ce  jugement  pourrait  être  aujourd’hui  ré¬ 
formé,  rétracté,  anéanti,  sur  la  demande  du  sieur 
Voyneau ! 

Ainsi  les  amnistiés  seraient  plus  favorisés  que  les 
autres  citoyens;  chaque  fois  que  le  législateur  aurait 
réglé  l’état  de  ceux-ci  ,  il  aurait  scrupuleusement  res¬ 
pecté  les  droits  acquis  aux  tiers,  il  aurait  maintenu 
soigneusement  les  jugemens  rendus  en  faveur  des 
enfans  adoptifs,  des  enfans  naturels,  des  époux  di¬ 
vorcés;  il  aurait  reconnu  l’autorité  de  la  chose  jugée 
jusque  clans  des  sentences  contraires  aux  principes , 
et  il  ne  craindrait  pas  de  réduire  au  néant  des  arrêts 
marqués  au  coin  de  la  sagesse  et  de  l’équité  !  Ce  n  est 
point  à  la  Cour  suprême  qu’il  faut  présenter  un  sys¬ 
tème  aussi  étrange,  aussi  bizarre,  aussi  subversif  de 
l’ordre  social* 

En  vain  les  amnistiés  se  récrieront-ils  contre  la  sé¬ 
vérité  de  ces  principes;  en  vain  s7élèveront-il$  contre 
des  lois  qui  les  enchaînent  et  qui  leur  défendent  de 
regarder  derrière  eux*  Avec  plus  de  réflexion  ils 
seraient  les  premiers  à  bénir  ces  lois  sages,  parce 
quelles  n  ont  d'autre  but  que  d'effacer  des  souvenirs 
trop  amers,  et  de  cicatriser  les  plaies  profondes  du 
corps  politique*  Le  gouvernement  leur  a  permis  de 
rentrer  dans  leur  patrie  et  de  finir  leurs  jours  au 
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s ein  de  leurs  familles.  En  échangé  de  ces  avantages 
inappréciables,  il  a  exigé  d’eux  quelques  sacrifices* 
de  grands  sacrifices  même.  Mais  quel  est  l’homme 
qui  n’en  eût  à  faire  dans  ces  temps  calamiteux  ?  et 
quel  Français,  ami  de  son  pays,  oserait  refuser  ce 
tribut  particulier  à  la  félicité  commune  ?  Les  lois, 
pour  le  bonheur  de  rintmanité,  ont  élevé  un  mur 
de  séparation  entre  les  religions  révolutionnaires 
et  le  pays  civilisé,  entre  les  temps  désastreux  et  l’é¬ 
poque  oit  la  France  a  été  élevée  au  plus  haut  degre 
de  gloire  et  de  splendeur.  Ne  cherchons  point  à  le 
renverser,  et  que  les  tribunaux  s’arment  de  toute  leur 
puissance  pour  comprimer  les  efforts  du  téméraire 
qui  voudrait  en  détacher  1a  première  pierre. 

RÉSUMÉ. 

En  résultat,  Messieurs,  il  faut  tenir  pour  constant 
que  Tidentïté  d’Auguste  est  parfaitement  constatée; 
que  les  preuves  personnelles  à  l’enfant,  que  la  re¬ 
connaissance  unanime  de  sa  tante,  de  ses  dômes* 
tiques,  de  ses  collatéraux,  de  ses  voisins,  de  ses 
compatriotes ,  ne  laissent  aucune  doute  sur  ce  fait; 

Qu’en  principe  la  tierce  opposition  n’est  ouverte 
qu’à  ceux  qui  auraient  pu  ou  du  être  appelés,  c’est- 
à-dire  à  ceux  qui  avaient  des  droits  quelconques  à 
exercer  lors  du  jugement;  que  cette  voie  est  interdite 
à  tous  autres  ; 

Que  le  sieur  Voyneau  étant  mort  civilement  m 
1  an  vii  et  en  l’an  vm ,  sa  femme  ou  sa  veuve  était 
alors  seule  contradicteur  légitime  pour  contester  l  étal 
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à'Juguslè;  que  le  mari ,  que  la  fille,  que  les  tantes, 
que  tous  les  collatéraux ,  que  tous  les  ayans-droit  ont 
été  condamnés  dans  la  personne  de  cette  femme;  que 
telle  est  l'opinion  de  nos  auteurs  les  plus  distingués, 
de  Vinnitts,  de  Duaren ,  de  Covarruvias  et  de  d 'Ar¬ 
gent  ré  ;  que  c  est  là  un  point  de  jurisprudence  adopté 
par  tous  les  pnrlemens; 

Qu’en  vertu  de  sou  amnistie,  le  sieur  Voyneau  n’a 
dû  regarder  que  l’avenir;  que  le  passé,  le  temps  rie 
sa  mort  civile  n’existent  plus  pour  lui;  qu’en  consé¬ 
quence  il  doit  respecter  les  droits  acquis  à  des  tiers 
plaidant  contre  sa  femme  ;  que  les  arrêts  obtenus  par 
Auguste  sont,  sous  tous  les  rapports,  inattaquables 
et  à  l'abri  de  la  cassation. 


Messieurs* 

A  présent  j’ai  rempli  ma  tâche ,  j’ai  fait  des  efforts 
qm  m’étaient  commandés  par  le  cri  de  l’innocent 
oppriment  par  le  respect  dûau  malheur.  —  Si  ces, 
efforts  n  ont  pas  répondu  à  mes  désirs  et  à  l'impor¬ 
tance  de  la  cause ,  vous  daignerez  y  suppléer. 

Auguste,  jeune  et  malheureux,  a  plaidé  contre  sa 
mère,  il  a  triomphé  ;  il  a  plaidé  contre  son  père,  il  a 
encore  triomphé  :  lui  ravirez-vous  dans  un  instant  ie 
fruit  de  tous  ses  succès?  Vous  qui  êtes  les  premiers 
ministres  de  la  justice ,  détruirez-vous  ses  plus  beaux 
wonumeofr! 

Daignez  examiner,  Messieurs,  si  vous  cassiez  l'ar¬ 
rêt  attaqué,  quelles  seraient  les  suites  de  votre  déck 
*on  !  vous  verriez  encore  une  fois  une  Corn*  d’appel 

Tom.ii.  ™ 
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îivrée  pendant  quitte  audiences  aux  débats  les  plus 
scandaleux  !  vous  verriez  encore  une  fois  une  foule 
stipendiée  investir  l’auditoire,  et  constamment  cou¬ 
vrir  ,  par  son  tumultueux  murmure ,  la  voix  du  dé¬ 
fenseur  de  l'orphelin!  vous  verriez  encore  une  fois  un 
père  verser  des  larmes  factices  sur  l’ombre  sanglante 
d’un  fils  qui  est  existant  et  qui  lui  tend  les  bras!  vous 
verriez  encore  une  fois  une  femme  réclamer  comme 
sien  l’enfant  d’une  étrangère  ,  et  une  mère  repousser 
comme  étranger  un  enfant  qu’elle  sait  lui  appartenir! 

Et  si ,  en  employant  tous  ces  déplorables  moyens, 
le  sieur  Voyneau  faisait  enfin  succomber  Auguste, 
vous  verriez  le  meme  individu  etre  enfant  1  egilitnf 
de  sa  mère  et  être  étranger  à  son  mari  !  n  être  qu'un 
demi-enfant,  nôtre  que  pour  moitié  Gis ,  frère,  neveu 
et  parent! 

Ou  si ,  parce  que  la  filiation  est  indivisible  ,  la  ré¬ 
tractation  demandée  par  le  père  profitait  à  la  mère ,  si 
Auguste  était  entièrement  expulsé  du  rang  qu’il  oc¬ 
cupe  ,  vous  verriez  un  enfant  sans  père  ni  mère,  tf* 
frère  ni  sœur,  sans  parens  et  sans  famille!  vous  ver¬ 
riez,  en  un  mot ,  un  effet  sans  cause  ! 

Non,  Messieurs  :  de  telles  considérations  appuyé» 
d’ailleurs  par  la  force ,  par  l’autorité  des  principes, 
vous  détermineront  à  rejeter  le  pourvoi  du  siéiirVof 
neau. 

Il  est  vrai  qu’après  ce  rejet  il  pourra  encore ,  vaincu 
par  la  justice,  s’insurger  contre  la  loi;  qu’il  Pol,m 
un  jour  frustrer  Auguste  du  patrimoine  qu’elle  lui 
réserve;  que,  dès  à  présent,  il  le  privera  du  pi® 
grand  bonheur  que  puisse  goûter  un  enfant,  ce  ui 
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X  embrasser  son  père,  de  recevoir  les  tendres  caresses 
de  sa  mère;  mais  aussi  que  ne  doit-on  pas  attendre 
de  l’empire  du  temps?  Le  temps  use  tout,  il  use  jus¬ 
qu'aux  passions  les  plus  violentes  ;  il  calmera  sans 
doute  le  ressentiment  et  la  haine  des  auteurs  X Au¬ 
guste. 

Bailleurs,  en  ce  moment,  cet  enfant  est  au  service 
de  Sa  Majesté;  à  la  dernière  bataille  il  s’est  couvert 
de  gloire.  Il  donne  les  plus  hautes  espérances  ;  et 
bientôt  peut-être  le  sieur  Voyneau  sera  honoré  d’avoir 
pour  fils  un  tel  guerrier;  il  sera  glorieux  de  reconnaître 
sur,  sang  dans  le  sang  d’un  brave,  et  k  plus  douce 
affection  remplacera  l’aveuglement  Je  plus  funeste. 


La  Cour  de  Cassation  ,  par  arrêt  du  3  décembre  s  808  a 
admulepomvei,  et  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  d*Or- 

,  ;  La  Ca,lse  de  M-  Vo-V,ieau  ]’«•«  y  fat  plaides  avec  un  ta¬ 

lent  ior.  remarquable  par  M.  Moreau,  l'un  des  orateurs  les 
plus  d.sttn{!uésdu  Uarreau  Orléanais,  aujourd'hui  bâtonnier 
de  1  Ordre.  On  peut  trouver  l'intéressant  plaidoyer  qu'il  pro- 
"■mça,  dans  te  Reoeil  tes  Causes  par  Maurice  Mi¬ 

lan  tome,  page  3oa.-Le  agjuin  .8,0,  la  Cour  rendit 
<ur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  un  arrêt 
par  lequel,  après  avoir  rappelé  tous  les  vices  de  l’enquête  faite 
en  faveur  de  l’enfant,  et  que  M.  Moreau  avait  déjà  relevés 
avec  tant  d’ordre  et  de  clarté,  elle  fit  défense  au  réclamant  de 
se  dire  et  qualificrLouis-Auguste-Hené  Vovnean,  fils  de Lonis- 
Atlianase-François  Voyneau  et  de  Marie-Honorée  Mo  ns  or- 
mer  son  épouse;  ordonna  que  ladite  qualification  de  Voyneau 
watt  rayée  de  tons  actes  et  registres  où  elle  aurait  pu  être 
prise  et  donnée  ;  et  le  condamna  à  rendre  et  restituer  au  sieur 
ttyneau  toutes  les  sommes  qui  seraient  justifiées  avoir  été 
mees  a  Dire  de  provision  ou  autrement,  en  vertu  des  juge- 
TUens  rétractés,  *  * 
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MÉMOIRE 

Pour  G  a  brie  Ù**  PETIT; 

Contre  B  a  (Ê$  ftÉLtut  C  //  A  R  O  N  ÇÊ  VIL  ,  prêtre . 


M  KSSIETJHS, 

Ciîtte  cause  présente  un  véritable  phénomène  en 
jurisprudence;  il  semble  même  cju  elle  ait  etc  intro* 
duite  uniquement  pour  montrer  jusqu  à  quel  point 
de  corruption  et  de  dégradation  peut  arriver  l’homme 
qui  n’écoute  que  ses  passions  et  son  intérêt. 

ïïarthéietni  Charonceuil  est  prêtre;  il  a  été  cure 
d’une  paroisse  pendant  dix-huit  mois!  Il  est  marié; 
se  prétendant  relevé  de  ses  vœux  religieux,  il  1 
épousé  sa  parente!  Il  est  père;  de  sa  propre  main  il 
a  inscrit  le  nom  de  son  enlant  sur  les  registres  (if 
l'état  civil  !  Et  cependant,  enchaîné  par  ce  triple 
lien ,  tout  à  ta  fois  prêtre ,  mari  et  père,  il  veut 
épouser  une  seconde  femme!  il  veut  la  conduire  ;i  w 
même  autel  où  jadis  il  célébrait  les  saints  offices,  ci- 
naguère  il  prêtait  le  serment  inviolable  de  1  hymen 
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Il  veut  faire  descendre  Marie  Vidât  dans  te  lit  qu’il 
partage  depuis  dix  ans  avec  G  abri  elle  Petit  ! 

II  y  a  plus  :  méprisé  par  les  sages,  maudit  par  lus 
gens  religieux ,  tourmenté  par  sa  conscience,  flétri 
par  1  opinion  publique,  repousse  avec  indignation 
par  tous  les  tribunaux,  il  vient  encore  se  plaindre 
devant  la  Cour  suprême!  Et  de  quoi? Il  vient  accuser 
ces  mêmes  tribunaux  d'avoir  mal  à  propos  empêché 
la  célébration  d'un  tel  mariage  ;  d  avoir  opposé  une 
barrière  insurmontable  au  scandale  le  plus  affreux, 
de  u avoir  pas  voulu,  en  un  mot,  se  rendre  complice 
de  son  infamie  et  de  son  immoralité  ! 

Jamais  porta -t -on  devant  la  Cour  suprême  une 
réclamation  aussi  odieuse?* 

FAITS* 

C'est  à  la  commune  de  Verteillac,  département  de 
la  Duidogne,  que  la  b  rance  doit  Barthélemï  Cba- 
ronceuiL 

Il  naquit  le  ir)  octobre  1773. 

Il  fut  envoyé  fort  jeune  ail  college  des  Doctrinaires 
de  Périgueux,  oîi  il  s’unit  par  les  liens  de  la  plus 
étroite  amitié  a  Baymond  Petit,  son  condisciple  et 
son  parent* 

Lorsque  I  orage  de  la  révolution  eut  éclaté,  lors* 
que  l 'Église  de  France  pleurait  amèrement  sur  l’exil 
de  ses  prélats  les  plus  respectables,  Cbaronceuil, 
emporté  par  un  beau  zèle,  résolut  de  la  consoler  en 
se  vouant  lui-même  au  sacerdoce! 

Nt  le  défaut  d  âge,  ni  le  défaut  de  santé,  ni  le 
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défaut  d’instruction  »  rien  ne  pouvait  tempérer  sa 

ferveur* 

Dans  son  enthousiasme  il  accusait  de  lenteur  le 
temps  ,  le  temps,  hélas!  toujours  trop  prompt  a  s'é¬ 
couler* 

Aussi  dans  l'espace  de  deux  aimées  il  franchit 
tous  les  grades,  les  quatre  mineurs,  le  sous-diaconat, 
le  diaconat,  et  à  dix-neuf  ans  il  reçut  les  ordres  sacrés. 

Peut-Être  que,  dans  des  temps  plus  heureux,  une 
ordination  aussi  prématurée  eut  causé  quelque  scan¬ 
dale  parmi  les  fidèles;  mais  en  1792  le  besoin  était 
pressant,  la  plupart  des  presbytères  étaient  déserts, 
les  troupeaux  étaient  sans  pasteurs,  et  la  tendre  sol¬ 
licitude  de  Tévèque  constitutionnel  de  la  Dordogne 
remporta  sur  l’incapacité  et  l'ignorance  des  sémina¬ 
ristes. 

À  peine  Charoneeuil  fut-il  prêtre,  que  ce  prélat 
lui  confia  la  direction  d'une  paroisse  nombreuse  :  le 
Ier  novembre  1792  il  fut  installe  cure  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Paul  de  Bertric* 

Il  faut  le  dire,  ce  jeune  pasteur  n’inspira  aucune 
confiance  à  ses  ouailles.  Cependant  quoique  ses  offices 
ne  fussent  pas  fréquentés,  qifü  prêchât  constamment 
dans  le  désert,  qu’aucun  pénitent  ne  se  présentât  a 
son  confessionnal,  U  exerça,  pour  sa  propre  satisfac¬ 
tion,  ses  fonctions  sacerdotales  avec  le  meme  zèle 
pendant  dix-huit  mois. 

Mais  au  commencement  de  1 79^  >  quelques-uns 
ses  paroissiens,  des  infidèles  sans  doute,  s'avisèrent  Je 
trouver  mauvais  que  l'abbé  Charoneeuil,  réquisition* 
naire  non  réformé ,  goûtât  une  douce  paix  au  sein  de 
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son  presbytère  ,  tandis  que  ses  camarades  versaient 
leur  sang  sur  les  frontières  ;  Us  eurent  même  la 
cruauté  de  le  dénoncer,  de  le  signaler  comme  déser¬ 
teur,  et  la  loi  ne  prononçant  alors  aucune  dispense 
en  faveur  des  ecclésiastiques,  l’abbé  Charonceuil  fut 
obligé  de  partir  pour  l'armée. 

Arrivé  sous  les  drapeaux  ,  son  premier  soin  fut  de 
chercher  a  se  mettre  à  l’abri  du  danger»  Apparem¬ 
ment  qu  étant  prêtre  il  lui  eût  répugné  de  s'aban¬ 
donner  a  son  courage  et  à  sa  valeur,  et  de  répandre 
le  sang  des  chrétiens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  se  glissa  furtivement  dans  un 
laboratoire  de  pharmacie  militaire,  et  c'est  de  là, 
c’est  dans  ce  séjour  tranquille  qui!  combattait  et 
repoussait  les  Espagnols. 

Cependant,  en  Tan  iv,  l’abbé  Charonceuil ,  à  force 
de  prières  et  d’efforts,  parvint  à  se  faire  congédier; 
il  quitta  la  pharmacie  de  Tannée,  et  revînt  dans  sa 
patrie  tout  couvert  des  lauriers  recueillis  par  ses 
camarades. 

Il  y  avait  alors  à  Périgeux  une  jeune  personne  qui, 
par  sa  rare  beauté,  par  la  douceur  de  son  caractère, 
par  sa  modestie  et  son  austère  vertu ,  attirait  les  re¬ 
gards  de  tous  les  habitat! s,  qui  était  année,  accueillie, 
recherchée  de  toutes  les  sociétés  :  c’était  Gabrielle 
Petit. 

CharoncemT  tressaille  de  joie  en  apprenant  cette 
nouvelle  (il  était  dans  Page  des  passions),  il  ne  res¬ 
pire  plus  qu’après  The ur eux  moment  ou  il  lui  sera 
permis  d  admirer  à  son  tour  la  belle  Gabrielle. 

Ü  la  voit,  et  bientôt  il  ne  sc  possède  plus.  Sa  for- 
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tune,  sa  main,  son  cœur,  sa  vie,  il  met  tout  aux 
pieds  de  la  beauté;  il  fait  valoir  en  sa  faveur  et  les  liens 
de  h  parenté  et  Tarn i Lié  étroite  qui  existait  entre  lui 
et  Raymond  Petit,  et  par-dessus  tout,  c’est  avec  le 
flambeau  de  l'hymen  qu'il  allume  les  feux  de  l’amour* 

Quelle  est  la  jeune  fille  dont  le  cœur  ne  palpite 
point  quand  on  fait  briller  à  ses  yeux  Vanneau  con¬ 
jugal,  quand  on  lui  présente  le  tableau  des  chastes 
jouissances  des  époux,  quand  on  lui  retrace  les  délices 
d'une  mère,  les  caresses  enivrantes  de  ses  eufans! 

Gabrieile  ne  put  résister  à  tous  ces  prestiges;  elle 
reçut  le  serment  de  CharoneeuU,  et  consentit  à  de¬ 
venir  son  épouse.  , 

Après  cet  engagement  réciproque,  il  ne  Put  plus 
question  que  des  préparatifs  du  mariage  ;  mais  Clia* 
ronceuil,  toujours  ardent,  toujours  impétueux,  ne 
pouvait  supporter  le  moindre  retard;  d'ailleurs,  Oc¬ 
tant  pas  relevé  de  ses  vœux,  il  craignait  des  opposi- 
lions,  des  incidens,  des  obstacles  de  tous  genres,  et 
pour  les  lever  tous,  i!  crut  devoir  s'emparer  provi¬ 
soirement  de  Gabrieile. 

Au  milieu  de  ses  transports  et  de  son  délire,  Cha- 
ronceuil  rendit  mère  sa  future  épouse,  et  quand  cet 
événement  ne  put  être  tenu  secret  plus  long-temps, 
voici  en  quels  termes  il  en  fit  part  à  Raymond  Petit- 

Péri  gueux: ,  a*  thermidor  an  vi. 

(Après  lui  avoir  dit  qu'une  circonstance  ùnp$: 
rieuse  l’appelait  h  Paris,  U  ajoute  :  ) 

Une  chose  qui  m’inquiète  plus  que  toute  autre  chose» 
«  c'est  ta  sœur*  Je  te  serai  infiniment  obligé  de  l'emmener 
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«  avec  foi.  En  bon  ami  ,  je  crois  pouvoir  te  dire  tout  ;  je  tic 

*  te  cacherai  rien  ,  et  j ‘espère  que  tu  agiras  en  ami  et  eu 
<»  frère. 

«Tu  connais  l’amour  que  nous  avons  conçu  l’un  pour 
"  l'autre;  nous  avions  résistif  pendant  bien  du  temps  â  ses 
**  appâts  trompeurs  ,  cependant  à  la  fin  il  a  fallu  y  surcoût - 
«  ber,  et  ta  sœur  croit  être  enceinte, 

«  J’espère  donc  que* tu  voudras  bien  l'emmener,  et  aussi- 
-1  tôt  à  mon  arrivée ,  je  me  rendrai  citez  toi  pour  nous  unir 

*  par  les  i.irîïs  nu  mariage.  Ménage -lui  les  reproches,  je 
«  t’en  prie ,  tu  connais  sa  sensibilité  ;  déjà  affectée,  elle  pour- 
"  rait  se  livrer  à  l’excès.  Tâche,  au  contraire,  de  la  distraire 
«  autant  que  tu  pourras. 

*  Adîru  .  mon  ami,  je  compte  sur  ton  zèle  ,  et  crors-inoi 

*  pour  la  vide  meilleur  de  les  amis.  « 

Arrivé  à  Paris,  Gharonceuil  réitère  les  mimes 
protestations  ?  et  s’occupe  des  bijoux  de  sa  future  et 
des  autres  préparatifs  du  mariage. 

Paris,  fi  Fructidor  an  y  i, 

*  Mou  cher  ami,  j’ai  vu  avec  plaisir  que  tu  rends  justice 
n  ù  mes  sentimens;  ont,  mon  ami,  j’ai  contracté  avec  ta 
«  sœur,  et  sois  assuré  que  mes  sermens  seront  inviolables. 

^  1  endre  Gabrielle ,  sois  tranquille ,  repose-toi  sur  les  pro^ 
n  messes  de  ton  BarthéJemi  -  U  t’aime,  il  t’adore  ;  tous  ses  dé~ 
m  sirs  sont  de  pouvoir  te  rendre  heureuse,  et  son  bonheur 

*  ne  peut  exister  que  par  le  tien.  Bientôt,  franchissant  ce  long 
«  espace  de  terrain  qui  nous  sépare,  ii  volera  dans  tes  bras 
«  pour  recevoir  les  dou*  embrassemens ,  calmer  tes  inquié- 

*  todes,  et  s’unie  a  toi  pour  jamais...  Que  dis-je  sW/-.'  je 
" !c  s»ls  depuis  long- temps  ;  je  ne  ferai  que  resserrer  les 
'  liens  que  nous  avons  contractés* 

«  Adieu,  ma  chère  Gabrielle,  reçois -ni es  doux  embrasse- 
«  meus;  inénage-toi  bien,  etc. 

"  El  tü‘i  «ber  Raymond,  comment  pourrais-je  te  témoj- 
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«  gner  toute  ma  grailnide?  Puissent  les  occasions  me  mettre 
«  à  même,  alors  tu  reconnaîtras  toute  l'étendue  de  tna  recoa- 
«  naissance;  continue  5  je  tren  conjure,  de  prodiguer  tes 
«  soins  et  ton  amitié  à  ta  tendre  sœur,  elc. 

P*  S .  «  Que  GabrîeUe  m'envoie  la  mesure  de  son  pied, 
«  ainsi  que  la  grosseur  ;  tu  mettras  le  fil  dans  la  lettre  ;  je  lui 
«  apporterai  des  souliers.  Qu’elle  m'envoie  aussi  la  grosseur 
«  de  son  bras  vis-i-vîs  h  main,  pour  que  je  lui  fasse  tresser 
«un  bracelet  de  mes  cheveux...  » 

À  son  retour  de  Paris,  Charonceuil  tint  sa  parole; 
il  vint  se  jeter  dans  les  bras  de  sa  Gabrielle;  Pt 
enivre  du  plaisir  d’être  père,  il  s  occupa  sur-k- 
charnp  du  soin  de  donner  la  légitimité  a  la  mère  H 
à  l’enfant. 

Lui-même  se  transporte  chez  le  pasteur  de  la  pa* 
roisse,  lui  confie  sa  situation,  ses  engagemens  et  ses 
désirs;  lui-même  lève  tous  les  obstacles,  et  déter¬ 
mine  ce  vénérable  curé  a  bénir  son  mariage,  sous  ta 
promesse  expresse  de  le  faire  inscrire  au  plus  tôt  sur 
les  registres  civils* 

La  fête  de  la  Sainte -Catherine  approchait;  Clia- 
ronceui!  choisit  ce  jour  pour  la  cérémonie. 

Le  4  frimaire  an  vu  (jour  indiqué),  à  peine  le 
crépuscule  avait  blanchi  l’horizon,  que  Charonceuil 
revêt  son  habit  de  noce,  rassemble  ses  parais r  ses 
amis  et  ses  voisins,  et,  précédé  d’un  nombreux  cor¬ 
tège,  il  se  rend  à  l’église  avec  sa  bien-aimée. 

C’est  là,  dans  le  temple  sacré,  en  face  des  autels, 
sur  le  saint  Évangile,  que  Charonceuil  prêta  de  nou¬ 
veau  l’irrévocable  serment  de  l’hymen.  C’est  là  qu  il 
rerut  le  baiser  de  paix,  et  qu’il  contracta  ce  mariage 
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religieux  au  joug  duquel  il  voudrait  aujourd’hui  s’ar- 
radier* 

Après  ce  mariage ,  Gabrïelle  vivait  sans  inquiétude 
sur  son  état.  À  peine  concevait- elle  la  nécessité  , 
l’importance  et  même  l'objet  des  formalités  civiles* 

D'un  autre  côté,  Charoateuil,  craignant  d’appeler 
l’attention  publique  sur  sa  qualité  de  prêtre,  de  s'ex¬ 
poser  a  des  débats  avec  l'officier  publie;  il  temporisait 
sans  cesse;  et,  dans  cet  état,  Pun  et  Pautre  vivaient 
ensemble  comme  époux,  sous  les  auspices  du  mariage 
religieux* 

Le  aq  pluviôse  an  vu  fut  un  jour  de  bonheur 
pour  Charonceuil ;  ses  vœux  se  trouvèrent  exaucés, 
il  devint  père* 

Par  hasard,  il  n'était  point  alors  présent;  mais, 
quand  on  lui  annonça  cette  nouvelle,  il  ne  put  résister 
au  désir  de  venir  caresser  sa  fille,  de  lui  donner  son 
nom  et  de  la  présenter  à  l'officier  de  Pétat  civiL 

11  fit  plus,  ayant  été  prêtre,  et  connaissant  la  forme 
des  actes  de  Pétat  civil  ,  il  écrivit  de  sa  propre  main, 
sur  les  deux  registres ,  Pacte  de  naissance  de  son 
enfant* 

Charonceuil,  voulant  que  sa  fille  reçût  une  édu¬ 
cation  soignée  et  lui  fît  honneur  un  jour,  la  plaça 
depuis  Page  de  trois  ans  dans  la  meilleure  pension 
de  Périgueux* 

Et,  pendant  six  ans,  il  traita  Gabrielle  Petit  comme 
son  épouse  légitime;  elle  fut  considérée  comme  telle 
par  ses  parons,  par  ses  amis,  à  Jean-de-Mai,  h  Ver- 
teillac,  à  Périgueux,  partout  ou  depuis  son  mariage 
H  transporta  son  domicile* 
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Ce  n'est  qu’après  cette  longue,  cette  paisible  pos¬ 
session  d'état,  que  la  sérénité  de  Gabricllc  Fut  trou¬ 
blée;  elle  consulta  sur  sa  situation  M.  Laporte,  cha¬ 
noine  d’Angouleme  et  cure  de  Périgüeux*  Ce  digne 
ecclesiastique  lui  déclara  que  .son  mariage  avec  Cha* 
ronceuil  n'était  pus  régulier,  qu’il  fallait  nécessaire 
ment  le  réhabiliter  dans  les  formes  de  leglise;  queT 
d'une  part,  son  mari  ayant  été  prêtre  et  iv étant  pas 
encore  relevé  de  ses  vœux  ;  que,  d'autre  part,  étant 
son  parent,  il  fallait  avant  tout  qu'il  obtînt  deux  dis? 
pensés  du  pape  pour  être  capable  de  contracter. 

Gabricllc  fit  part  à  Gliurjouceuil  de  ses  inquiétudes 
et  de  la  vis  de  M.  le  curé,  et  Charonceuil  sollicita 
sur-le-champ  les  dispenses  demandées. 

Le  4  novembre  180-2,  première  dispense,  qui  .re¬ 
lève  Barth ëlemi  Gbaronueuil  des  ordres*  et  de  son 
vœu  de  chasteté. 

Quant  à  la  dispense  pour  cause  de  parenté  f  elle 
ne  fut  accordée  que  le  1 6  avril  1 8û/j  1  sur  une  nouvelle 
demande  de  CîiaronceuiL 

11  faut  faire  connaître  cette  dispense,  parce  qu'elle 
prouve,  i°  qu’elle  a  été  sollicitée  pur  IWtliélctm 
Chamnceuil  ;  a°  qu’elle  ne  lui  a  été  accordée  qne  pour 
épouser  Gabrieîlô  Petit, 

Bref  de  Sa  Sainteté ,  adressé  h  M .  le  curé  de  Péri  gueux, 

e*  De  noire  autorité  apostolique ,  spéciale  et  expresse,  üoeis 

*  vous  accordons  la  faculté  ,  à  vous ,  notre  fils  chéri  en  Jésus- 
«  Christ,  et  déjà  délégué  pour  l'exécution  du  décret  de  do- 

*  pense  précité,  décret  que  nous  rectifions  et  çonfirnioDî 
«  pleinement  par  les  présentes,  comme  si  ,  dès  le  principe- 
h  nous  eussions  accordé  la  dispense  pour  parenté,  de  fclc- 
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■  ver  de  cet  empêchement  l&s  suppliant,  toutefois  en  obser- 

*  vant  ce  quia  été  prescrit  par  ce  décret,  après  qu'ils  auront 
&  fait  une  pénitence  austère  et  salutaire,  et  qti üs  auront  ob- 

*  tenu  V  absolution ,  tant  de  la  censure  ecclésiastique  qui 
«  pourrait  avoir  été  encourue,  que  du  péché  d'inceste  qti  ils 

■  ont  commis  peut-être  jusquâ  l'exécution  des  présentes  ; 

*  vous  chargeons  de  notre  autorité  apostolique  et  spéciale, 

|  de  cette  execution  dans  Tun  et  l'autre  for,  en  déclarant  lé 

gitimes  les  enfans  nés  eL  à  naître  de  ce  mariage.  Tout  obs¬ 
tacle  quelconque  étant  levé. 

«  Donné  a  Paris,  dans  notre  palais,  îe  îG  avril  1804* 

p  Signe  J,  B»,  cardina l-icga l.  » 

Ainsi  l'église  épuisé  lotis  les  trésors  de  sa  démence 
n  faveur  de  Charonceuil  ;  elle  le  relève  de  ses  vœux, 
e  délivre  de  la  censure  par  lui  encourue;  elle  lui 
ordonne  l’inceste  %  l'adultère  spirituel  dont  il  s’est 
rendu  coupable.  Mais,  qui  le  croira?  une  fois  rendu 
à  la  liberté,  une  fois  comblé  de  Ions  Cfcs  bienfaits,  il 
ne  veut  plus,  réhabiliter  son  mariage  avec  Gabrielle, 
C’est  une  autre  femme  qu’il  entreprend  d'épouser! 
Désormais  Gabrielle  n'est  plus  son  épouse  !  Ray¬ 
mond  Petit  n’est  plus  son  ami  !  Élisabeth  Charonceuil 
n’est  plus  sa  fille  légitime  !„/ Ses  promesses,  ses  pro¬ 
testations,  ses  sermons,  Charonceuil  les  viole  tous! 
les  liens  de  la  nature,  les  liens  religieux,  les  liens 
civils,  il  les  veut  tous  briser! 

Tout  à  la  fois  prêtre,  époux  et  père,  il  ne  rougît 
point  de  faire  des  propositions  de  mariage  à  d  autres 
femmes,  et  notamment  à  la  demoiselle  Rigâl’,  fille  du 
percepteur  de  Yerteillac. 


1  Gabrielle  était  sa  parente. 
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Mais  celte  demoiselle  était  vertueuse;  elle  con¬ 
naissait  Charonceuil,  et  Charonceuil  fut  refusé. 

Pour  trouver  une  victime»  il  fut  donc  obligé  do 
faire  des  recherches  dans  les  pays  voisins,  de  par¬ 
courir  des  contrées  oii  il  ne  fût  point  précédé  par  sa 
réputation;  il  alla  jusqu’à  Coudras,  s’adressa  comme 
un  homme  libre  et  affranchi  de  tous  liens»  à  Marie 
Vidal  ;  et  cette  jeune  fille,  animée  sans  doute  par  de 
puissans  motifs  d’intérêt,  consentit  à  l'épouser. 

Charonceuil  fait  afficher  à  Verteülac  la  publication 
de  son  mariage  avec  la  demoiselle  Vidal. 

ri  avril  1807.  —  Opposition  à  ce  mariage  par 
Gabrtelle  Petit,  «fondée  sur  ce  que  la  loi  défend  de 
contracter  un  second  mariage,  tandis  qu’il  en  existe 
un  premier  entre  elle  et  ledit  Charonceuil.» 

Cette  opposition  est  formée  tant  au  nom  de  Ga* 
brieile»  que  dans  l'intérêt  d’Élisabeth  Charonceuil, 
sa  fille. 

i  /j  amt  ~  Demande  en  mainlevée  de  cette  op¬ 
position. 

1  5  mai.  - —  Cette  demande  est  portée  au  tribunal 
civil  de  Périgueux;  et,  après  de  vifs  débats,  in¬ 
tervient  jugement  définitif,  conçu  dans  les  ternies 
su  i vans  ; 

n  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  que,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  ladite  Petit  et  Charonceuil  ont  vécu  comme 
mari  et  femme;  que  dans  la  société  ils  ont  été  considérés 
comme  tels; 

*  Que  de  leur  intimité,  union  et  cohabitation  sont  prove 
nus  plusieurs  enfans  1 ,  dont  le  premier  fut  présenté  par 


1  Le*  nutrrs  sont  mort -né*. 
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Charonceuü  à  Fofïicicr  lie  l'jiat  civil  ,  et  enregistré  avec  indi¬ 
cation  d  e,  Ùabrieüe  Petit  et  B&rthélemi  Charonceml pour  ses 
père  et  mère  ; 

«  Que  la  bénédiction  nuptiale  fut  impartie  auxdits  Charon- 
ceoil  et  Petit,  par  Je  curé  de  fa  paroisse  d'àaârb,  à  qui  Cha- 
ronceuil  donna  même  Fassurance  que  les  af&dics  aux  iins 
de  l'acle  civil  avaient  déjà  été  faites  dans  U  commune  de 
Péri  gueux  ; 

«  Que  dans  l'objet  de  donner  a  celle  union  ,  déjà  religieu¬ 
sement  consacrée,  les  caractères  exigés  par  les  lois  civiles, 
Cîiaroneeuil ,  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  réclama  et  ob¬ 
tint  de  son  éminence  ïe  cardinal-légat  les  dispenses  en  tel  cas 
requises,  en  annonçant  que  son  mariage  avec  G  a  b  ri  elle  Petit 
avait  déjà  été  con l ta cté civilement ; 

«  Qu'ï!  demanda  ensuite  et  obtint  du  cardinal-légat,  et 
sous  le  même  prétexte,  la  dispense  de  parenté  au  quatrième 
degré  ; 

«  Que  de  toutes  ces  circonstances  résultent,  d'une  part ,  la 
bonne  fai  de  GabrieÜe  Petit,  et,  de  Fautre,  la  preuve  des 
intentions  de  Charonceuü  ,  qu'aux  yeux  même  de  Fautorité 
lapins  respertable  pour  lui ,  son  mariage  fut  revêtu  de  tous 
les  caractères  qui  pouvaient  le  légitimer  ; 

*  Que  dès  lors  G  abri  elle  Petit  a  été  fondée  à  prendre  vis- 
à-vis  de  Charonceuü  toutes  les  mesures  qui  lui  oui  paru 
propres  à  la  maintenir,  ainsi  que  scs  enfans,  dans  la  pos¬ 
session  d'état  et  la  jouissance  des  droits  qu'elle  avait  entendu 
légitimement  acquérir; 

«  Attendu  que  le  bref  par  lequel  Charonceuü  fut  relevé  de 
ses  voeux,  et  celui  portant  dispense  à  raison  de  parenté t 
n  ont  d'autre  objet  que  le  mariage  de  C baron ceu il  avec  la 
demoiselle  Petit  : 

*  D'où  U  suit  qu'il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  contracter 
avec  toute  autre; 

«  Que  J  Intérêt  de  la  religion  et  des  mœurs,  iFaccord  avec 
celui  de  la  justice,  sollicite  que  Charonceuü  ne  puisse  pas 
abuser  d’un  titre  usurpé  pour  se  jouer  de  ses  engagemens  de 
la  manière  la  plus  scandaleuse; 
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«  Attendu  que,  nonobstant  t' opposa îort  de  Gabrielle  Petit, 
Cbaronceail,  par  son  caractère  de  prêtre,  se  trouvait  dans 
un  état  d* incapacité  absolue  pour  contracter  mariage,  d’a¬ 
près  la  disposition  d'une  lettre  insérée  dans  le  Jôurnaloïïb 
ciel,  et  rapportée  dans  les  journaux  de  jurisprudence,  a  dm* 
sée  a  monseigneur  l'archevêque  de  Bordeaux  par  son  excel¬ 
lence  le  ministre  des  cultes,  qui,  quoique  relative  à  un  mariage 

que  se  proposait  de  contracter  le  prêtre  B . .  n'en  contient 

pas  moins,  d’après  les  circonstances  et  les  termes  qui  lui  sont 
propres,  une  mesure  générale  dont  il  importe  d'assurer  l'exé¬ 
cution; 

«Attendu  enfin,  que,  pour  le  maintien  des  principes  dé¬ 
veloppés  par  son  excellence  le  ministre  des  cultes,  le  ministère 
public  se  déclare  opposant  au  mariage  du  sieur  Cliaronceutl; 
et  que  dam  cet  état  de  choses,  celui-ci  est  sans  intérêt  a 
quereller  l'opposition  de  Gabrielle  Petit  à  un  mariage  qu’il 
n’est  pas  le  maître  de  contracter; 

«  Le  Tribunal  faisant  droit  aux  parties,  et  jugeant,  sauf 
l'appel,  reçoit  Gabrielle  Petit  opposante  envers  son  juge¬ 
ment  par  défaut**.  Déclare  BarLhéiemi  Cbaronccuil  non  rece¬ 
vable  dans  sa  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée 
à  son  mariage  par  Gabrielle  Petit  ,  et  le  condamne  aui 
dépens. 

Appel  par  CharonceuiL 

Opposition,  à  ta  requête  du  ministère  public,  dan> 
l'intérêt  des  mœurs. 

Cette  opposition  fut  accueillie  en  ces  termes  : 

n  Alicmlu  qu'aux  termes  du  Code  civil,  art.  1^2 ,  le  droit 
de  former  opposition  à  la  célébra  lion  d'un  mariage  Appar¬ 
tient  qu’à  la  personne  engagée  juir  mariage  avec  Time  des 
parties  contractantes; 

«Que,  par  l'ait.  191,  (ouï  mariage  doit  être  confira  clé 
publiquement ,  et  célébré  devant  l'officier  public  compétent; 

-  Que  Gabrielle  Petit  ne  rapportant  pas  la  preuve  qu’elle 
;t  ronîrarié  mariage  avec  Cbaronceuil  devanl  l'officier  pu- 
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blic  compétent ,  elle  est  non  recevable  dans  l'opposition  par 
elle  formée  ; 

«  Attendu  que  le  caractère  de  prêtre  ayant  été  imprimé 
au  s  tour  Charonceuil ,  et  l’empêchement  qui  en  résulte  rela* 
rivement  au  mariage  n’ayant  été  levé  par  l'autorité  du  Souve¬ 
rain  Pontife  que  pour  contracter  mariage  avec  Gabri  elle  Petit, 
et  pour  légitimer  l'enfant  provenu  de  leur  commerce,  ainsi 
que  cela  résulte  du  bref  qui  a  été  signifié,  et  de  la  lettre 
écrite  par  le  sieur  Charonceuil  à  Gabrîelle  Petit,  le  a8  fé¬ 
vrier  1806,  et  signifiée  le  19  juin  1807,  ainsi  conçue  : 

■■  TraaquiLIbu-iui ,  nia  Galiritlle;  te  décrût  (celui  relatif  au  prêtre  B . 1 

“  ne  uo“4  regarde  point  :  nous  avons  déjà  dispense...  » 

«  Le  sieur  Charonceuil  ne  peut,  sans  contrevenir  aux 
"  rèS,es  ranoniques  adoptées  en  France  et  remises  en  vigueur 
'  J’!lr  le  encordât,  et  sans  blesser  la  morale,  contracter  ma- 
9  nage  avec  une  autre  femme; 

t  "La  Cour,  faisant  droit  sur  l’appel...,  déclare  Gabriel  le 
Petit  non  recevable  dans  l’opposition  par  elle  formée  au  ma¬ 
riage  du  sieur  Charonceuil  avec  la  demoiselle  Vidal  ; 

«  Et  néanmoins,  ayant  égard  aux  conclusions  du  procu¬ 
reur  general,  déclare  ledit  Charoneeuil  incapable  de  contrac¬ 
ter  mariage  avec  toute  autre  femme  que  Cubrielle  Peut.  En 
conséquence ,  fait  inhibitions  et  défenses  tant  à  l’officier  pu 
hhc  du  domicile...  de  procédera  b  célébration  du  mariU 
üudil  Charonceuil  avec  ladite  YidaL,  * 

Du  2  o  juillet  1807. 

Barthélemi  Cliaronceuii ,  condamné  à  juste  titre 
en  première  instance  et  en  npppel,  iL  osé  porter  son 
odieuse  réclamation  jusque  dans  le  sein  de  la  Cour 
suprême;  et  déjà,  quoiqu’il  n^eût  dirigé  son  pour¬ 
voi  que  contre  le  ministère  public,  la  Cour  a  voulu 

que  Gabrielie  Petit  fût  appelée  pou  -'défendre  sa  cause 

Eu  se  présentant  aujourd’hui,  et  obtempérant  à  la 
volonté  de  la  Cour,  GabrieUe  croit  devoir  proposer 

forn,  xi*  .  1 
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d’abortl  les  moyens  de  défense  qui  lui  sont  person¬ 
nels  t  et  faire  connaître  ensuite  ceux  qui  appartien¬ 
nent  plus  particulièrement  au  ministère  public,  parce 
que  les  uns  et  les  autres  se  prêtent  un  mutuel  secours, 
et  que  d’ailleurs  Us  se  confondent  en  ce  sens,  que 
la  cause  de  Gabrîelle  est  en  même  temps  celle  des 
mœurs  et  de  l’ordre  public. 

Tout  le  plan  de  sa  défense  se  réduit  à  ce  dilemme: 

Ou  Charonceuil,  malgré  son  caractère  de  prêtre, 
est,  d’après  nos  lois  civiles,  habile  à  contracter  ma¬ 
riage  ;  et  depuis  dix  ans  il  est  l’époux  légitime  de 
Gabriel!?  ; 

Ou  l’état  ecclésiastique  est  uu  empêchement  pro¬ 
hibitif  de  mariage,  et  l’arrêt  attaqué  est  à  l’abri  de 
toute  critique. 

Gabrielle  Petit  soutiendra  le  premier  système  dam 
son  intérêt  personnel. 

Elle  soutiendra  le  second,  dans  l’intérêt  du  minis¬ 
tère  publie. 

L’un  et  l’autre  de  ces  systèmes,  quoique  opposé 
en  apparence,  présentent  cependant  le  même  résultat 
à  Gabrielle ,  puisque  tous  deux  tendent  à  faire  main¬ 
tenir  l'opposition  au  mariage  de  Charonceuil,  et  a 
faire  rejeter  son  pourvoi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

MOYENS  PERSONNELS  A  GAliRlELLE  PETIT. 

En  abordant  cette  première  partie  de  la  défense 
de  Gabrielle,  U  se  présente  une  question  transitoire 
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à  résoudre  :  L'union  de  cette  dame  avec  Clutro/i- 
ceuii  étant  antérieure ,  et  son  opposition  postérieure 
a  la  promulgation  du  Code  civil,  est-ce  /' ancienne 
ou  la  nouvelle  loi  qu'il  faut  lui  appliquer? 

Chacun  sait  que  le  concubinage  ayant  fait  depuis 
quelques  années  des  progrès  eiïrayans  en  France, 
les  auteurs  du  Code  ont  été  obligés  de  considérer  la 
possession  d  état ,  lorsqu’elle  est  absolument  dépour¬ 
vue  de  titres ,  comme  la  preuve  la  plus  frivole  que 
puissent  présenter  ceux  qui  aspirent  à  la  qualité 
d’époux  ;  chacun  sait  aujourd'hui  que  cette  posses¬ 
sion  sans  titres  ne  fait  pas  même  présumer  l’exis¬ 
tence  d’un  mariage  légitime;  qu’aux  yeux  de  la  loi, 
elle  n  est  plus  que  l’aveu  honteux  d’un  crime,  qui, 
pour  être  plus  commun ,  n’est  que  plus  funeste  à  la 
société* 

Telle  est  la  conséquence  qu’il  faut  tirer  de  l’art,  i  q5 
du  Code  civil  ainsi  coneu  : 

s  v 

<c  La  possession  d’étaL  ne  pourra  dispenser  tes  pré- 
«  tendus  epoux  qui  l'invoqueront  respectivement,  dé 
«  représenter  i  acte  de  célébration  du  mariage  devant 
«  l'officier  de  Tétât  civil  » 

Cet  article  est  clair,  il  est  positif,  et  si  on  rap¬ 
plique  à  Gabrielle,  elle  Tavoue,  son  premier  système 
de  défense  s'écroule  jusque  dans  son  fondement. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ?  Ge  n’esl  point 
iTime  opposition  à  mariage  considérée  sous  le  rap¬ 
port  de  la  forme  ;  si  tel  était  l'objet  de  ce  litige , 
nom  convenons  encore  que  la  seule  loi  applicable 
serait  1  art  176  du  Code  civil,  parce  qu'iî  est  fie 
principe  que  la  forme  des  actes  appartient  néces- 
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sairement  au  statut  en  vigueur  à  l’époque  île  leur 
confection* 

Dans  l’espèce ,  il  s’agit  au  contraire  d'apprécier 
une  opposition  à  mariage  sous  le  rapport  de  la  capa¬ 
cité  de  l’opposante,  et  cette  idée  dérive  nécessaire¬ 
ment  de  son  état  et  de  sa  condition  \  car  si  Gabriclle 
est  réellement  l’épouse  de  Charonceuil,  sou  opposi¬ 
tion  est  valable  ;  si  elle  n’est  pas  son  épousé ,  cette 
opposition  est  nulle  r.  Tout  dépend  donc  de  son 
mariage. 

Or  pour  savoir  si  un  mariage  est  valable  ou  nul, 
Il  ne  faut  plus ,  comme  pour  juger  la  forme  d’une 
opposition  ,  consulter  la  loi  actuelle,  il  faut  au  con¬ 
traire  nécessairement  se  reporter  à  I  époque  de  la 
célébration  de  ce  mariage  ,  et  appliquer  les  principes 
de  la  jurisprudence  lors  en  vigueur.  Ici  ,  comme  le 
mariage;  de  Gabriclle  remonte  à  l’an  v,  c’est  la  loi 
de  l’a  U  v  et  non  le  Code  qu  il  faut  appliquer. 

Eh  quoi!  lorsqu'il  s’agit  d’un  acte  ordinaire, 
d’une  donation ,  d’un  testament ,  d'un  contrat  de 
mariage,  vous  convenez,  et  la  Cour  suprême  a  vingt 
fois  décidé ,  que  ,  pour  juger  de  la  validité  de  cet 
acte,  il  faut  se  reporter  à  l’époque  où  il  a  été  con¬ 
senti  ,  et  appliquer  la  loi  lofs  en  vigueur*  ;  et  vous 
voulez  que,  lorsqu’il  s'agit  de  l’acte  le  plus  important, 
du  contrat  le  plus  auguste  et  te  plus  solennel,  de  la 
célébration  d’un  mariage,  on  suive  d’autres  prin¬ 
cipes!...  ‘ 

*  7  oyr  Tact,  171  <lu  Code  cml. 

*  Vày.  nolaimnent  l’arrèl  du  1"  brumaire  an  xin  ,  •<>»•  h 
page  ai» ,  de  la  J  urisprudence  du  Code  civil. 
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Vous  convenez  que*  pour  savoir  si  Gabrielle  pour¬ 
rait*  par  exemple*  prendre  aujourd’hui  inscription 
sur  vos  biens*  il  serait  nécessaire  de  cousu  lier  ses 
conventions  matrimoniales  ,  et  à  leur  défaut  la  loi 
existante  à  F époque  de  son  mariage  ;  tandis  qu'au 
contraire  pour  savoir  si  elle  a  le  droit  de  former 
non  une  opposition  pour  conserver  sa  dot,  niais 
une  opposition  h  votre  second  mariage  ,  vous  sou¬ 
tenez  que  Ion  ne  peut  interroger  le  statut  sous 
les  auspices  duquel  voire  première  union  a  été 
formée  et  cimentée,  que  l'on  ne  doit  appliquer  que 
la  loi  actuelle  ! 

Vous  ne  voyez  donc  pas  qu’elles  seraient  les  affreu¬ 
ses  conséquences  de  votre  affreux  système  !  Vous  ne 
voyez  pas  que  tous  les  mariages  antérieurs  a  la  révo 
lotion  seraient  aujourd’hui  déclarés  nuis  pour  n’avoir 
été,  comme  le  votre,  célébrés  que  religieusement! 
Vous  ne  voyez  donc  pas  qu’aucun  de  ces  époux  ne 
pourrait  s’opposer  aujourd’hui  au  second  mariage  de 
son  conjoint;  que  celui-ci  lui  répondrait  avec  vous  : 
*  Ce  n  est  point  la  loi  ancienne,  mais  le  Code  qu'il 
faut  appliquer.  Or  le  Code  ne  connaît  plus  de  ma¬ 
riage  religieux,  U  ne  respecte  que  l’acte  civil  du 
mariage.  Que  l'opposant  représente  cet  acte,  ou, 
d’après  Fart.  ïq5,  il  n’est  pas  censé  époux,  et,  aux 
termes  de  Fart.  172,  son  opposition  n’est  point  rece¬ 
vable,  » 

Si  un  système  aussi  dangereux  ,  tin  système  qui  ne 
tend  rien  moins  qu’à  porter  le  désordre  etFépouvante 
dans  toutes  les  familles ,  qu'à  tolérer  la  bigamie,  qu'à 
renverser  les  fondemens  de  la  société ,  est  celui  de 
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Gharonceuil,  avec  quelle  indignation  ne  sera-t-il  pas 
prescrit  par  la  Cour  suprême  ? 

Cette  Cour  se  rappelle  les  principes  que  M.  le  pro¬ 
cureur  général  lut  retraçait  dans  son  audience  du 
1er  brumaire  an  xin  : 

«  11  faut  bien  distinguer  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  ce  qui  tient  a  leur fo$me  purement  pro- 
bante,  d’avce  ce  qui  est  relatif  à  la  capacité  requise 
pour  les  faire ,  et  ce  qui  touche  au  fond  de  leurs  dis¬ 
positions, 

«  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  capacité  des  par¬ 
ties  et  le  fond  des  dispositions ,  il  est  de  principe  qu’on 
doit  s'attacher  principalement  aux  lois  qui  existent 
au  moment  où  naît  et  s’acquiert  le  droit  dérivant  des 
actes. 

«filais  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  forme  purement  pro¬ 
bante,  il  n’y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  d’autres  lois  à  suivre 
que  celle  du  lieu  et  du  moment  où  1  acte  se  passe., » 

Appliquez  celle  distinction  à  notre  espèce,  et  vous 
serez  profondément  convaincus  que,  pour  juger  de 
la /orme d’une  opposition  à  mariage,  il  faut  consulter 
le  Code  civil;  tandis  que  pour  juger  de  la  capacité 
de  V opposant y  il  faut  remonter  aux  lois  existantes  a 
l’époque  de  son  mariage. 

Examinons  donc  la  validité  de  l’union  de  G  abri  elle 
avecCharoneeuil ,  d’après  la  jurisprudence  antérieure 
au  Gode*  C’était  alors  un  principe  constant  qu’eu 
cette  matière  lu  possession  d’état  était  la  preuve  la 
plus  forte ,  la  plus  complète  que  Ton  put  produire  ; 
et  pour  nous  en  convaincre ,  écoutons  l’îmniûrtel 
Gtfchin  ,  dans  ta  cause  de  Jiourgelat  ; 
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«  De  toutes  les  preuves  qui  assurent  Tétât  des 
hommes  (nous  dît  ce  célèbre  orateur),  il  n  y  en  a 
point  de  plus  solides  et  de  plus  puissantes  que  celle 
de  la  possession  publique.  L’état  n’est  autre  chose 
que  le  rang  et  la  place  que  chacun  tient  dans  la  so¬ 
ciété  générale  des  hommes,  et  dans  les- sociétés  par¬ 
ticulières  que  la  proximité  du  sang  forme  dans  les 
familles;  et  quelle  preuve  plus  décisive  pour  fixer 
cette  place,  que  la  possession  publique. 

Les  hommes  ne  se  connaissent  entre  eux  que 
par  cette  possession  ;  celui-là  a  toujours  reconnu  un 
tel  pour  son  père  ?  une  telle  pour  sa  mère  ,  celui  -  la 
pour  son  frère  ,  les  autres  pour  ses  cousins;  il  a  été 
de  même  reconnu  par  eux;  le  public  a  été  instruit  de 
cette  relation.  Comment,  après  trente  ou  quarante 
ans,  changer  toutes  ces  idées,  détacher  un  homme 
d’une  famille  dans  laquelle  il  est,  pour  ainsi  dire, 
enraciné  par  tant  d’actes  et  de  reconnaissances  gémi¬ 
nées?  C’est  dissoudre  ce  qu’il  y  a  de  plus  indisso¬ 
luble  ;  c’est,  en  quelque  manière,  rendre  les  hommes 
étrangers  les  uns  aux  autres.  On  ne  se  reposera  plus 
sur  la  foi  publique  et  sur  une  longue  habitude  de  se 
reconnaître  dans  un  certain  degré  de  parenté  ;  le 
frère  se  tiendra  en  garde  contre  son  frère  qui,  dans 
peu ,  pourra  cesser  de  1  etre,  si  la  possession  publique 
ne  le  rassure  plus  contre  de  telles  révolutions.  En  un 
mot ,  c’est  ébranler  les  l'ondemens  de  ta  tranquillité 
publique,  de  ne  pas  reconnaître  l’autorité  de  la  pos¬ 
session  publique  de  l’état. 

jg  «  Celui  qui  Ta  en  sa  faveur ,  tfest  point  obligé  de 
remonter  à  d’autres  preuves,  elle  supplée  aux  actes 
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de  célébration  de  mariage ,  aux  extraits  baptistaires, 
et  à  tous  les  actes  qui  sont  ordinairement  employés 
pour  fixer  l’état  des  hommes*  » 

Ainsi  parlait  Cochin,  et  sa  doctrine  fut  suivie  par 
les  parlemens,  non -seulement  quand  ils  eurent  a 
prononcer  sur  Tétât  des  enfans,  mais  encore  chaque 
fois  qu’il  fut  question  de  la  validité  d’un  mariage  et 
de  la  légitimité  des  époux. 

Le  nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence,  verbo 
LÊGmMiTÉ,  page  as! ,  rapporte  un  grand  nombre 
d’arrêts  qui  ont  consacré  ce  principe;  nous  n’en  ci¬ 
terons  qu'un,  parce  qu’il  s’applique  merveilleusement 
à  notre  espèce* 

te  André  Dochin ,  procureur  au  parlement  de  Paris, 
et  Colette  Raquelot,  avaient  vécu  ensemble  comme 
mari  et  femme  pendant  longues  années.  Les  héritiers 
Dochin  attaquèrent  ce  mariage-**  Non -seulement 
Colette  Raquelot  ne  rapportait  point  d’acte  de  célé¬ 
bration,  mais  elle  avait  soutenu  qu’elle  avait  été  ma¬ 
riée  à  Saint-Jacques* de-la-Eoucherie  un  tel  jour,  et 
le  fait  était  faux. 

<c  Néanmoins,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  7  janvier  1676  ,  sur  la  foi  de  sa  possession  publi¬ 
que,  son  état  fut  maintenu.  » 

Soëfve,  qui  nous  a  transmis  cet  arrêt,  tome  II, 
ccnt,  4,  chap.  xexir,  ajoute  l’observation  suivante; 

«  Ce  qui  faisait  le  plus  pour  la  vérité  du  mariage 
était  la  possession  dans  laquelle  l’un  et  Ta  titre  avaient 
été  pendant  un  si  long-temps  de  la  qualité  de  mari 
et  de  femme  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  et  surtout 
la  bonne  réputation  de  Dochin,  procureur..,!/ 
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Appliquons  ces  principes  et  celle  jurisprudence  a 
l'espèce, 

Gabriel  le  Petit  a-t-elle  la  possession  {Fêtai  d'é¬ 
pouse  légitime  de  Barlhêlenii  Gharonceiul  ? 

Et  tTabord ,  en  droit,  quels  sont  les  caractères  de 
la  possession  d'état? 

En  matière  de  mariage,  la  possession  d'état  s  éta¬ 
blit  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent 
une  union  légitime  entre  deux  individus  de  différens 
sexes,  et  un  rapport  d'alliance  entre  fuu  de  ces  indi¬ 
vidus  et  les  membres  de  la  famille  de  l’autre. 

Les  faits  principaux  qui  caractérisent  cette  union  , 
c’est  le  nom,  le  traitement  et  l’opinion  publique, 
Nomenf  tmetatus  et  Jhma. 

Il  faut  que  la  femme  qui  aspire  h  la  légitimité  ait 
toujours  porté  le  nom  de  l'homme  avec  lequel  clic 
prétend  être  mariée. 

Que  eet  homme  l’oit  toujours  traitée  comme  sa 
femme;  qu’il  ait  pourvu,  en  cette  qualité,  a  son  en¬ 
tretien;  qu’il  loi  ait  donné  le  secours,  l’assistance  et 
la  prqtection  que  le  mari  doit  à  son  épouse. 

Qtfeîle  ait  été  reconnue  constamment  pour  telle 
dans  la  société. 

Qu’elle  ait  été  reconnue  pour  telle  dans  la  famille. 

Tels  sont  les  principes  en  matière  de  possession 
d’état,  principes  professés  par  d’Aguesseau,  parCo- 
chin,  par  tous  les  grands  hommes  qui  ont  illustré  le 
barreau  et  la  magistrature,  et  qui  ont  été  consacrés 
par  l’art.  3^  i  du  Code  civil. 

Or  reprenons  chacun  de  ces  faits,  et  voyons  si 
Gabriel  le  peut  en  fournir  la  preuve? 
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i°  A-t-elle  porte  le  nom? 

De  tous  tes  faits  le  plus  constant,  c'est  que  chaque 
fols  que  Gabrielle  était  désignée  par  son  nom  de 
famille,  ce  n’était  plus  le  nom  de  Petit,  mais  celui 
de  Chamnceuil  que  chacun  lui  donnait. 

Ce  fait  est  attesté  par  vingt  certificats  authentiques, 
dont  plusieurs  sont  relatés  ci-après.  Le  maire,  le 
commissaire  de  police  de  Périgueux,  les  habitans  de 
Verteillac,  ceux  cTAudrix  et  autres  déclarent  dans 
ces  certificats  que  Charonçeml  et  Gabrielle  Petit 
étaient  considérés  comme  époux  légitimes *  Or  Ga¬ 
brielle  ne  pouvait  avoir  cette  qualité  sans  porter  le 
nom  de  son  mari. 

D’ailleurs  Cliaronceuil  a  déclaré  lui- même  que 
Gabrielle  était  sa  femme  au  chirurgien  Lacroix. 

Barthélemi  Ghamnceml  a-t-il  constamment 
traité  Gabrielle  comme  su  femme  ? 

Depuis  te  jour  fatal  où  il  lui  engagea  solennelle¬ 
ment  sa  foi,  jusqu’à  l’instant  plus  fatal  encore  oit  i) 
devint  infidèle  et  parjure;  depuis  lan  v  jusqu  en  1 807, 
il  n’a  pas  cessé  de  la  regarder  comine  son  épouse  lé¬ 
gitime,  de  la  traiter  comme  telle,  de  lui  prodiguer 
tous  les  soins,  tous  les  secours;  de  remplir,  en  un 
mot,  tous  les  devoirs  que  la  loi  impose  à  un  mari.  Sa 
correspondance  ne  laisse  pas  le  plus  léger  doute  sur 
ce  point» 

Barthélemi  objecte,  il  est  vrai,  que  ces  soins,  ces 
devoirs,  c’était  à  son  amie ,  c’était  à  son  amante,  et 
non  à  sa  femme  légitime  qu’il  a  entendu  les  rendre. 

Pouvait‘Oii  faire  une  objection  à  la  fois  plus  odieuse 
et  plus  contraire  à  la  vérité!  Quoi!  vous  invoquez 
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votre  propre  infamie  pour  la  faire  rejaillir  sur  votre 
intéressante  compagne;  vous  prétendez  n’avoir  en¬ 
tretenu  avec  elle  qu’un  commerce  libre,  qu’un  com¬ 
merce  réprouvé  par  les  lois  divines  et  humaines;  ou 
plutôt  vous  osez  vous  supposer  coupable  pour  la 
rendre  criminelle  ! 

Eh  quoi  !  ce  n’est  point  votre  femme,  mais  votre 
concubine  que  vous  avez  rendue  mère,  que  vous  avez 
confiée  dans  cet  état  à  Raymond  Petit  son  frère! 
C’est  votre  concubine  que  vous  avez  présentée  à  vos 
parens ,  à  vos  amis,  à  tous  vos  compatriotes!  (Test 
avec  une  concubine  que  vous  avez  cohabite  pendant 
dix  ans  à  Périgueux,  a  Jeamde-Mai,  à  Àudrix,  dans  ces 
lieux  champêtres  où  les  mœurs  sont  austères,  ou  ta 
vertu  es!  lion  orée,  où  le  concubinage  est  en  horreur! 

Une  aussi  noire  imposture  ne  mérite  pas  de  réfu¬ 
tation. 

3°  Gabrielle  a-t-elle  été  constamment  reconnue 
dans  la  société  comme  épouse  légitime  de  Barthé- 
lemi  CkaronceuU? 

Pour  résoudre  cette  question,  laissons  parler  les 
magistrats  elles  principaux  habitons  du  pays, 

(Lecture  de  plusieurs  certificats  altcsîant  que  la  demoiselle 
G  abrielle  Petit;  a  toujours  été  considérée  dans  )a  société  comme 
étant  t'épouse  légitimé  du  sieur  Bartbélemi  Charonceuil ,  et 
quelle  n*a  cessé  de  se  conduire  en  bonne  et  vertueuse  mère 
de  famille.  ) 

Après  d’aussi  nombreuses  et  d’aussi  graves  auto- 
rites,  rien  de  plus  constant  que  Gabrielle  a  la  posses¬ 
sion  publique  de  l’état  de  femme  légitime  de  Barthé- 
lemi  Cliaronceuil. 
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4°  A  -  t-'ëÛe  été  reconnue  comme  telle  par  la 
famille? 

Quiconque  connaît  Raymond  Petit ,  seul  membre 
encore  existant  de  sa  famille,  sait  s  il  eût  reçu  ch ei 
lui  sa  sœur  pour  faire  ses  couches,  s'il  ne  l’eût  re¬ 
gardée  comme  1  épousé  de  Charoneeuil. 

Quiconque  connaît  la  famille  Charoneeuil  elle- 
méme,  sait  si  îe  père,  si  la  mère,  si  les  frères,  dont 
les  mœurs  sont  austères,  eussent  non-seulement  reçu 
chez  eux,  mais  accueilli ,  mais  fêté  Gabriel! c,  s’ils 
ne  liassent  regardée  que  comme  la  concubine  de 
leur  Barthélcmi! 

Disons-le  donc,  Gabriellc  Petit  était  traitée  comme 
femme  légitime  de  Charoneeuil  par  les  deux  familles 
et  par  le  public;  qu'elle  était  traitée  comme  telle 
par  l’adversaire;  qu’dlle  en  portait  const animent  k 
nom;  qu'en  un  mot  elle  avait  pour  elle  nomen  irac- 
mtus et  fama;  qu’elle  réunissait  toutes  les  conditions 
fondamentales  de  la  possession  d’état. 

Telles  sont  les  arrhes  avec  lesquelles  Gabrielle 
repousserait  tousses  collatéraux,  tous  scs  parem, 
s'ils  venaient  contester  sa  qualité  d'épouse  légitime; 
mais  elles  doivent  être  bien  autrement  victorieuse* 
quand  cVst  contre  son  mari  qu'elle  les  dirige. 

En  effet  il  se  présente  contre  Charoneeuil  une 
série  de  reconnaissances,  de  ratifications,  d’aveux  et 
daquiescemens  journaliers  qui,  suivant  l'ancienne 
jurisprudence-,  le  rendaient  non  œcevable  à  contester 
Tétât  de  son  épouse. 

Avec  quelle  faveur  peut -on  écouter  celui  qui  a 
reconnu  pendant  dix  années  une  jeune  orpheline 
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pour  sa  femme,  qui  la  épousée  devant  un  ministre 
du  culte,  qui  a  constamment  cohabité  avec  elle,  qui 
s'est  déclaré  père  de  feulant  qu'elle  a  mis  au  monde, 
qui  Ta  présentée  partout  comme  sa  femme;  lorsque 
tout  à  coup,  entraîné  vers  un  autre  objet,  il  vient 
déclarer  à  la  face  de  la  justice  que  pendant  dix 
ans  il  a  trompé  cette  femme,  ses  parons  et  le  pu¬ 
blic  ;  que  pendant  dix  ans  il  a  vécu  avec  elle, 
non  a  l'ombre  du  mariage,  mais  dans  un  commerce 
illicite  et  honteux  ;  qui  vient  lui -même  attester 
qu'il  n'est  qu'un  vil  séducteur,  un  parjure,  un  père 
dénaturé  ? 

Non,  personne  ne  peut  se  faire  un  titre  de  sa 
propre  faute,  ne  ma  turpîtudinem  suant  aüegans 
auditur,  et  la  justice  ne  doit  accorder  aucune  con¬ 
fiance,  a  l'imposteur  qui,  s'accusant  d'avoir  tendu 
des  pièges  à  l'innocence,  de  s'être  joué  de  ce  que 
toute  la  morale  a  de  plus  sacré  et  nos  lois  de  plus 
respectable,  allègue  la  violation  de  tous  ses  de¬ 
voirs  comme  un  moyen  de  dissoudre  Y  union  qu'il  a 
contractée  ! 

Cette  fin  de  non  recevoir  a  été  consacrée  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  tant  anciens  que  modernes. 

Ç^est  ainsi  que  le  j 7  juin  i638,  le  parlement  de 
Paris  déclara  Augustin  Hersai)  non  recevable  dans 
son  appel  comme  d’abus,  quoiqu'il  se  fut  inscrit  en 
faux  contre  son  prétendu  mariage,  j \JP.oy*  Bardet, 
tome  II,  li v*  vu,  ehap.  3o.) 

C'est  par  cette  raison  que  le  même  parlement, 
par  son  arrêt  du  29  août  1682,  déclara  le  chevalier 
de  B  leux  non  recevable  a  attaquer  son  propre  ma- 
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rîage ,  sous  prétexte  du  défaut  de  présence  du 
curé  de  la  paroisse.  (  Voy.  Brillon,  dans  son  Dic¬ 
tionnaire  des  arrêts,  au  mot  Màhiage,  n°  18.) 

Dans  la  cause  de  Guillaume  Julien  contre  Élisabeth 
lia  dot,  l'appel  connue  d’abus  était  fondé  sur  les  nul¬ 
lités  les  plus  nombreuses  et  les  plus  absolues. 

Et  cependant  le  parlement  déclara  Julien  pure¬ 
ment  et  simplement  non  recevable  a  attaquer  son 
mariage,  parce  qu'il  avait  couvert  les  nullités  par  sa 
cohabitation  ultérieure.  (Foy.  Augeard,  tome  II, 
page  289,  édit,  de  1713.) 

La  célèbre  actrice  des  Français,  la  dame  Ductos, 
réclamait  aussi  contre  son  mariage,  pour  comporter 
un  vice  radical. 

Elle  fut  également  déclarée  non  recevable.  {Voy. 
le  Répertoire  de  Jurisprudence,  au  mol  Mariage.  : 

Louise  Regis  demanda  également  la  nullité  de  son 
mariage  avec  Pi  trot,  maître  des  ballets  de  la  Comédie 
italienne. 

Même  fin  de  non  recevoir.- ibid. ,  au  mot 

LÉGITIMITÉ.) 

Et  qu’est-il  besoin  de  consulter  les  fastes  de  l'au- 
cienue  jurisprudence,  lorsque,  de  nos  jours,  la  Cour 
suprême  a  proclamé  le  même  principe  par  l’arrêt  le 
plus  solennel? 

Voici  l’espèce  : 

En  l'an  11,  publication  du  mariage  du  sieur  La- 
touche  avec  la  demoiselle  Col'met  qui  l’avait  rendu 
père  de  plusieurs  enfans. 

Opposition  par  la  dame  Colinet,  fondée  sur  cc 
qu’elle  est  l'épouse  légitime  du  sieur  Latouche. 
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Débals  sur  cette  qualité. 

Ainsi  que  Gabrielle,  l’opposante  ne  pouvait  repré¬ 
senter  Facte  de  célébration  de  son  mariage,  mais  elle 
avait  pour  elle  la  possession  d’état  de  femme  La  touche 
pendant  dix  années. 

Deux  messidor  an  ni ,  jugement  de  première  ins¬ 
tance,  qui,  sans  avoir  égard  à  ces  exceptions,  la  dé¬ 
boute  de  son  opposition  et  en  donne  main-levée, 
et  attendu  que  l'opposante  ne  représente  point  son 
acte  de  mariage.  » 

Appel  par  la  dame  Colin  et. 

Quinze  ventôse  an  iv,  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  de  Seine  et  Oise,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  ^ordonnance  de  1667,  lit,  xx,  art.  7  et  1 4 ? 
ne  défend  pas  d'admettre  la  preuve  tant  par  litres  que  par 
témoins,  dans  le  silence  du  registre;  attendu  que  la  ci¬ 
toyenne  ColineE  a  pleinement  justifié  de  sa  qualité  de  femme 
La  touche,  iant  par  une  longue  possession  d'état,  que  par 
des  actes  publies  et  privés  ,  émanés  du  citoyen  La  touche  lui- 
méiTie  :  attendu  que  le  citoyen  La  touche,  après  avoir  reconnu 
si  formellement  la  qualité  de  sa  femme  dans  la  personne  de  la 
citoyenne  Colinel,  notamment  en  lui  proposant  le  divorce, 
et  les  conditions  du  divorce  par  lesquelles  il  avoue  l'exis- 
tence  du  mariage,  n'est  point  recevable  à  lui  contester  cette 
qualité ,  et  que  les  bonnes  moeurs  ne  permettent  pas  d'écouter 
celui  des  conjointe  qui  veut  nier  devant  la  justice  un  mariage 
qu'il  a  constamment  avoué  devant  le  public  par  une  cohabi¬ 
tation  commune  et  par  des  titres  publics  et  privés;  attendu 
enfin  que  les  contestations  ci-devant  de  la  compétence  du 
tribunal  de  famille,  sont  actuellement  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires; 

«  Par  ces  motifs...  dit  qu'il  a  été  mal  jugé...  réformant,  dé- 
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charge  la  citoyenne  Latouclie  des  condamnations  contre  elle 
prononcées;  au  principal,  sans  s’arrêter  aux  demandes  du 
citoyen  La  ton  clic,  dam  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable f 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  etc. 

Le  sieur  Latouche  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement* 

Il  présente  un  seul  moyen* 

Les  art*  2,  7  et  r4  du  titre  xx  de  l'ordonnance 
de  1C67,  dit-il,  ont  été  violés  ouvertement,  puis¬ 
qu'ils  n’autorisent  d’autre  preuve  du  mariage  que 
celle  de  l’acte  de  célébration  inscrit  sur  les  registres 
publics,  qu'ils  n'admettent  de  preuves  suppletoires 
que  dans  le  cas  où  il  est  constant  en  fait  qu’il  n’y  a 
jamais  eu  de  registre,  ou  que  les  registres  ont  etc 
soustraits  ou  égarés* 

Le  jugement  du  [5  ventôse  a  néanmoins  déclaré 
qu’il  y  avait  mariage,  quoique  l'acte  de  sa  déclaration 
ne  fût  pas  rapporté,  et  quoique  les  registres  de  la 
paroisse  où  la  citoyenne  Colin  et  disait  que  ce  mariage 
avait  eu  lieu,  existassent  dans  leur  entier,  sans  lacunes 
ni  altération* 

«  Attendu  que ,  par  lè,  jugement  attaqué,  le  tribunal  du  dé¬ 
partement  de  Seine  et  Oise  a  jugé  seulement  que  dans  les 
circonstances  particulière;?  de  la  cause  qui  Lui  était  soumise, 
Levasser-La touche  .était  irrecevable  ‘à  contester  à  liUsabeth 
Coll  net  une  possession  d'état  qui  était  constante,  et  prouvée 
notamment  par  des  actes  publics  et  privés  émanés  de  La¬ 
touche  loi-même. 

a  Que  cette  fui  de  non  recevoir  rte  viole  aucune  loi . 

«Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  à  U  chambre  du 
conseil,  faisant  droit  sur  la  demande  en  cassation  formée 
par  Le vasser ^Latouche  contre  le  jugement  en  dernier  res- 
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sort  rendu  par  le  tribunal  du  département  de  Seine  et  Oise 
le  i5  ventôse  dernier f 

«  Rejet l  c  cette  demande. 

Du  #  fructidor  an  v.  *  *A*™’  "PP™**'  " 

D'après  cet  arrêt,  la  cause  de  Gabrielle  Petit  est 
jugée.  Comme  la  dame  Col  inet,  elle  ne  peut  repré¬ 
senter  Pacte  de  célébration  de  son  mariage  civil; 
mais ,  comme  elle ,  Gabrielle  a  sa  possession  d’état 
pendant  dix  années.  Comme  le  sieur  Latouclie,  Bar- 
thélemi  Charonceuil  a  été  déclaré  non  recevable  à 
attaquer  I  état  de  sa  femme  ;  ainsi ,  il  faut  l’espérer, 
les  mêmes  laits,  la  même  cause,  obtiendront  le  même 
résultat  devant  la  même  Cour. 

Disons  donc  que  si  Barthélemi  Charonceuil  a  pu 
se  marier,  que  si  sa  qualité  de  prêtre  n’est  plus, 
d  après  les  lois  civiles,  un  empêchement  dirimant  à 
une  union  légitime,  il  se  trouve  dans  le  fait  marié 
avec  Gabiielle  Petit;  et  qu’ayant  reconnu  l’existence 
de  ce  mariage  pendant  dix  ans,  il  n’est  plus  recevable 
à  l’arguer  aujourd’hui  de  nullité. 

i  elle  est  la  défense  que  Gabrielle  présente  dans 
son  intérêt  personnel. 

\  oîci  ce  qu  elle  fait  valoir  dans  l’intérêt  de  l’ordre 
public. 

SECONDE  PARTIE. 

•moyens  ns  défense  communs  a  gabkielle  et  au 

AimiSlÈILK  PUBLIC, 

Selon  Charonceuil ,  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a 
commis  trois  erreurs  également  graves. 

Ton*,  xi. 
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La  première,  en  ce  qu’elle  a  déclaré  que  les  prêtres 

sont  incapables  de  se  marier* 

La  seconde en  ce  qu’elle  a  appliqué  les  canons 
de  l’Église  dans  la  cause,  tandis  qu  il  est  de  tome 
évidence  que  ces  canons  ne  sont  d’aucun  poids  de- 
vanl  les  tribunaux» 

La  troisième,  en  ce  quelle  a  reçu  une  opposition 
îi  mariage  formée  par  le  ministre  public. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  de- 
mande  en  cassation- 

§  ier- 

Dans  ï\ état  actuel  des  choses,  un  prêtre  peut-il  se  maria 
sans  être  relevé  de  ses  vœux. 

Sur  te  mariage  des  pviHrra, 

Sans  doute,  dans  le  temps  de  b  primitive  Église, 
le  mariage  notait  point  défendu  aux  prêtres;  on  sait 
que  plusieurs  apôtres  étaient  mariés;  que  notamment 
saint  Pierre  avait  une  fille  appelée  Pet  rouelle 

La  i-aison  en  est  simple,  c’est  que,  lors  de  1  établie 
sement  du  christianisme,  ou  ne  pouvait  opposer  aux 
pasteurs  de  l'Église  un  mariage  qu’ils  avaient  précé¬ 
demment  contracté;  que,  d’ailleurs,  la  simplicité  de 
leurs  mœurs,  leur  zèle  sans  bornes,  leur  piété,  es 
préservaient  du  danger  auquel  leurs  successeurs 
eussent  été  exposés  en  prenant  des  femmes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  par  la  suite  il  fut  reconnu 


•  rny.  Muitu  3 ,  vers  1 4. -«.Marc  1  >  vcrs  5o 

tom.  i*  ami.  nu  3o. 
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qu’un  prêtre  devait  rester  dans  le  célibat  ;  que  h 
rneme  main  qm  offrait  des  sacrifices  à  Dieu  ,  le  de¬ 
vait  pas  être  souillée  par  des  attoudieinens  charnels; 
cpie  le  même  cœur  ne  pouvait  être  tout  à  la  fois  et  le 
temple  du  Saint-Esprit  et  le  siège  des  passions  hu¬ 
mâmes  ;  ad  munas  sacerdolis  oèeundum  requirimr 
ex  parte  carporis  pumas  acdonis. 

A  ces  raisons ,  inspirées  par  la  piété  et  la  religion 
des  premiers  prélats,  l’empereur  Justinien  ajouta  des 
considérations  politiques  d’un  intérêt  majeur;  il  dé- 
endit  le  mariage  des  ecclésiastiques,  par  le  motif 
que,  étant  constamment  occupés  des  soins  du  mé¬ 
nage  et  de  l’éducation  de  leurs  enfans ,  il  est  impos¬ 
able  que  ces  ecclésiastiques  se  livrent  avec  le  même 
yC  e‘  3VfC  !e  m5,lie  désintéressement  a„  service 
‘Vin  ;  qu  1  est  difficile  que  le  chef  d’une  nombreuse 
ami  Ile  veille  avec  la  même  sollicitude  à  la  garde  du 
troupeau  dont  il  est  le  pasteur,  et  qu’il  convient  que 
es  occupations  temporelles  ne  causent  aucune  distrac¬ 
tion  dans  la  direction  des  affaires  spirituelles.  (L.  fo 
S  i  ,  Cod.de  Episcopis  et  Ciericù). 

Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  sanctionnée 
u  ailleurs  par  le  concile  de  Trente,  il  a  été  défendu 
aux  pretres  de  se  marier;  et  le  droit  civil,  d’accord 
en  ce  point  avec  le  droit  canon  ,  a  maintenu  cette 
prohibition  avec  la  plus  grande  sévérité. 

I!  na  rien  moins  fallu  que  la  révolution  française 
*  les  erreurs  qu’elle  a  enfantées,  pour  abolir  une 
aussi  sage  prohibition ,  pour  oser  déclarer  que  |a  loi 
civile  ne  reconnaît  aucuns  vœux  religieux,  et  que  les 
pretres  peuvent  impunément  se  marier. 
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Mais  le  génie  qui  a  établi  l’ordre  en  France,  qui 
a  redressé  tes  autels,  qui  a  environne  d’un  nouvel 
éclat  la  religion  catholique,  ne  pouvait  permettre  à 
ses  ministres  de  la  profaner  par  des  alliances  qu’elle 
réprouve. 

On  se  rappelle  avec  quelle  indignation  il  a  con¬ 
damné  le  projet  du  prêtre  Boisset ,  et  avec  quelle 
énergie  il  s’est  prononcé  contre  le  mariage  des  eccle¬ 
siastiques.  Paris,  14  janvier  *806. 

ft  MüÊSïlOKBUf  L'  j 

„  l'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  S.  M.  I.  cl  R-, 

„  en  considération  du  bien  de  la  religion  et  des  mœurs,  vient 
„  d’ordonner  qu’il  serait  défend u  a  tous  les  officiers  de  1  éta 
„  civil  de  recevoir  l’acte  de  mariage  du  prêtre  B- 

„  S  M.  I.  et  R.  considère  le  projet  formé  par  cet  ccdesias- 
»  tique  comme  un  délit  contre  la  religion  et  la  morale  ,  dont 
,  i|  importe  d'arrêter  les  funestes  effets  dans  leur  principe. 

„  Vous  vous  applaudirez  sans  douie,  monseigneur  l’Arclic- 
„  vêque ,  d’avoir  prévu,  autant  qu’il  était  en  vous,  les 
„  tentions  de  notre  auguste  cmj.ereur,  en  vous  opposant  a  h 
?  consommation  d’un  scandale  dont  le  spectacle  «irait 
«  les  bons  et  encouragé  les  médians. 

„  J’écris  a  M.  1c  préfet  delà  Gironde,  pour  qu’il  fasse  execu- 
„  iCr  Us  ordres  de  S.  M.  I.  et  11.  J’en  fais  part  à  LL.  EE-  1rs 
«  ministres  de  la  justice  et  de  l’intérieur.  La  sagesse  dure 
„  telle  mesure  servira  à  diriger  l’esprit  des  administrations  ci- 
„  viles  dans  une  matière  que  nos  lois  n’avaient  point  prevue.  - 

D’après  cette  lettre,  tout  est  terminé;  i)  n’y  a  plus 
de  procès}  l’arrêt  attaqué,  en  maintenant  l’opposi¬ 
tion  au  mariage  de  Charonceuil,  n’a  fait  que  se  con¬ 
former  aux  intentions  de  sa  majesté  1  emperem  i  < 1 
lors  cet  arrêt  est  à  l’abri  de  la  cassation. 
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Cependant Charonceuil  ne  se  reconnaît  pas  vaincu: 
il  soutient  qâè,  malgré  la  prohibition  de  l'Eglise  et  la 
volonté  de  l'empereur,  les  tribunaux  n’ont  pas  le 
droit  d’empêcher  son  mariage. 

Première  objection.  — ]  ai  lettre  de  son  excellence 
le  ministre  des  cultes  ne  concerne  que  les  prêtres 
rentrés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  depuis  le 
concordat,  et  non  ceux  qui  les  ont  abandonnées;  c'est 
ce  que  prouve  une  autre  lettre  du  même  ministre, 
du  3o  janvier  1807*  à  JVL  le  préfet  du  département 
de  la  Seine  Inférieure, 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 


Moîiaieue  le  pbéfkt. 


n  S.  Ern,  M.  le  cardinal-a  relie  vêque  de  îloueu 

*  qu'un  mariage  vicnL  d’être  contracté  par  un  prêtre,  devant 
«  f  officier  civil  de  celte  ville.  J'ignore  rJiypotlièse  par  lieu  Itère 
<*  de  cette  affaire  ;  mais  je  crois  devoir  profiter  de  celle  occa- 
«  sion  pour  vous  offrir  quelques  règles  de  conduite  en  pareille 

*  circonstance. 

«  La  lot  civile  se  tait  sur  le  mariage  des  prêtres.  Ces  ma- 
«  nagea  sont  généralement  réprouvés  par  l'opinion;  ils  oui 
«  des  dangers  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  familles, 

*  lin  prêtre  catholique  aurait  trop  de  moyens  de  séduire 

*  s'il  pouvait  se  promettre  d'arriver  au  terme  de  sa  séduction 
«  par  un  mariage  légitime,  Sons  prétexte  de  diriger  les  cons- 
■  eîences,  il  chercherait  à  gagner  et  à  corrompre  les  cœurs* 
«  et  à  tournera  sou  profit  particulier  l'influence  que  sou  mî- 

*  nîstère  ne  lui  donne  que  pour  le  bien  de  lu  religion.  Eu 
conséquence ,  une  décision  de  S.  M,  *  intervenue  sur  le  rap- 

«  pou  de  S,  Ex.  M.  le  grand-juge  et  sur  le  mien  ,  porte  que 

*  l’aû  ne  doit  point  tolérer  lés  mariages  des  prêtres  qui,  de- 
«  pub  le  concordat,  se  soûl  mis  eu  commun  ica  lion  avec  leur 
«évêque,  et  ont  continué  ou  repris  les  fonctions  de  leur 
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i  ministère.  On  abandonne  à  leur  conscience  ceux  d’entre  les 
a  prêtres  qui  auraient  abdiqué  leurs  fondions  avant  le  con- 
«  cordât,  et  qui  ne  les  ont  plus  reprises  depuis*  On  a  pensé, 
'*  avec  raison,  que  les  mariages  de  ces  derniers  présentaient 
a  moins  tVinccmvéniens  et  moins  de  scandale.  » 

Or,  dit  Charonceuil,  depuis  le  concordat  je  ne 
suis  point  rentré  en  communication  avec  mon  su¬ 
périeur,  donc  la  prohibition  de  S.  M.  ne  m’est  point 
applicable. 

Nous  répondons  que  si  Charonceuil  n’a  point  été 
admis  à  reprendre  les  fonctions  sacerdotales,  c’est 
qu’il  était  marié. 

Que  cependant  il  s’est  mis  en  communication, 
non-seulement  avec  son  éveque  ,  mais  avec  le  chef 
de  I  Eglise ,  en  lui  demandant  une  dispense  pour 
vœu  de  chasteté  et  pour  parenté ,  à  l’effet  de  réha¬ 
biliter  son  mariage  avec  Gabrielle  Petit. 

Ainsi  M-même  a  formellement  reconnu,  depuis 
le  concordat,  qui!  était  encore  enchaîné  par  les  ser¬ 
in  en  s  religieux  ,  par  les  ordres  ecclesiastiques;  Im¬ 
même  a  décidé  qu'il  n’était  point  dans  le  nombre  des 
prêtres  que  la  loi  abandonne  h  leur  conscience  :  sa 
conscience,  quoique  peu  timorée,  ne  lui  a  pas  per¬ 
mis  de  réhabiliter  son  mariage  sans  une  dispense 
formelle  de  Sa  Sainteté. 

lî  est  vrai  que  Charonceuil  a  fait  les  efforts  les  plus 
vïolens  pour  détruire  cette  fin  de  non  recevoir.  Il 
a  ose  soutenir  que  ce  n  est  point  lui ,  niais  sa  femme 
qui  a  provoqué  et  obtenu  les  deux  dispenses  de  Sa 
Sainteté. 

Mais  le  texte  du  bref  dément  formellement  cette 
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Cet  U1  Imposture  est  encore  d  é  meu  lie  par  la  lettre 
de  Gharonceuil  a  sa  femme  :  <*  Tranquillise-toi ,  ma 
*t  Gabriel!  e  ;  ce  décret  (celui  relatif  au  prêtre  B-,.,,  ) 
«  ne  nous  regarde  pas  ,nüu s  wons  déjà  Di&PEursi.*.  >> 

Deux  conséquences  frappantes  découlent  de  ceüe 
lettre. 

i°  Que  c’est  Gharonccuil  et  non  sa  femme  qui  a 
sollicité  et  obtenu  cette  dispense  ; 

2°  Que  Gharonceui]  ,  la  reconnaissant  indispensable 
pour  réhabiliter  son  mariage  ,  s’était  évidemment 
remis  en  communication  avec  ses  supérieurs  ecclé¬ 
siastiques. 

i Seconde  objection *  —  ce  Mais  en  supposant,  conti¬ 
nue  Charonceuil,  que  ma  qualité  de  prêtre  fût  un 
obstacle  à  mon  mariage,  le  bref  du  Saint-Père  ma 
relevé  de  mes  vœux ,  donc  je  puis  épouser  la  femme 
qu’il  me  plaira,  comme  le  fait  tout  autre  citoyen.  ?> 

La  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a  pulvérisé  ce  sys¬ 
tème  d’un  seul  mot;  elle  a  reconnu  avec  raison  que 
Charonceuil  n’a  été  relevé  de  ses  vœux  que  pour 
épouser  Gabrielle  Petit  ;  que  cette  dame  est  nomina¬ 
tivement  désignée ,  soit  dans  îa  demande  de  Gharon¬ 
ceui!  ,  soit  dans  le  bref  du  pape  VGr  étendre  cette 
faculté  hors  de  son  cas,  c*est  là  rendre  nécessairement 
inefficace ,  illusoire,  obreptiee  et  nulle;  G  est  replacer 
Charonceuil  dans  ta  même  position  que  s’il  n’avait 

*  Âdrehafnlitamium  ’matrimonium  contrat:  tu  m  cum  mu  litre 
cujus  nomen  est  Gai*  ri  elle  Petit, 
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point  obtenu  de  dispense;  c’est  par  conséquent  te 
rétablir  clans  sa  première  incapacité ,  c’est  par  con¬ 
séquent  l’assimiler  au  prêtre  Boîsset  ;  c’est ,  en  un 
mot,  reconnaître  qu’il  est  dans  la  classe  de  ceux  à  qui 
S.  M.  l’empereur  a  interdit  le  mariage* 

Ainsi  la  seconde  objection  est  sans  fondement. 

§  IL 

Quelle  est  la  compétence  des  tribunaux ,  par  rapport  aux 
mariages  des  prêtres , 

Les  tribunaux  sont  institués  pour  appliquer  les 
lois  civiles* 

Or  aucune  loi  civile  ne  défend  le  mariage  des 
prêtres. 

Donc  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a  commis  un 
excès  de  pou  voir  en  maintenant  l’opposition  au  ma¬ 
riage  de  Charonçeuil,  sous  prétexte  qu’il  est  encore 
prêtre.  Elle  devait  tout  au  moins  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  administrative. 

L  objection  est  grave. 

Mais  la  réponse  est  péremptoire. 

S.  M.  l’empereur  a  défendu  aux  officiers  de  l’état 
civil  de  recevoir  ie  mariage  d’un  prêtre. 

Ür,  les  officiers  de  l’état  civil  sont  placés  par  la 
loi  dans  le  domaine  de  l’autoi  lié  judiciaire  *. 

Donc  c’est  à  Tautorité  judiciaire  à  connaître  du 
mériïe  d’une  opposition  au  mariage  d’un  prêtre,  lors- 

T  F oy.  Esprit  du  Code  civil ,  tome  i ,  page  3jjO. 
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qu’elle  est  formée  dans  les  mains  d’un  officier  de 
Péta t  civil. 

Pour  nous  convaincre  de  P  exactitude  de  ce  syllo¬ 
gisme  ,  supposons  que  le  prêtre  Boisset  ait  voulu  se 
marier,  malgré  l'opposition  de  monseigneur  l’arche* 
y êq ne  de  Bordeaux  :  qu’aurait-il  fait  pour  parvenir  a 
ce  mariage?  Il  aurait  traduit  son  éminence  devant 
les  tribunaux,  pour  être  déclarée  non  recevable  dans 
son  opposition,  attendu  qiraucune  disposition  du 
Code  civil  ne  défend  à  un  ministre  du  culte  de  se 
marier;  et  il  aurait  conclu  en  même  temps  a  ce  qu’il 
iut  fait  injonction  à  Pofficier  de  Fétat  civil  de  passer 
outre  a  la  célébration  du  mariage  convenu. 

Or,  si  cette  marche  était  la  seule  régulière  lors¬ 
qu'il  s’agirait  du  mariage  d’un  curé  exerçant  actuel¬ 
lement  ses  fonctions  ;  si  1  autorité  judiciaire  était 
alors  la  seule  autorité  compétente  pour  statuer  sur 
cette  opposition,  à  combien  plus  forte  raison  peut- 
elle  connaître  d'une  demande  en  main-levée  de  ma¬ 
riage,  fondée  sur  ce  que  le  futur  prétend  ne  plus 
être  engagé  dans  les  vœux  religieux,  et  être  capable 
de  se  marier? 

Dans  ce  cas,  la  question  est  absolument  la  même 
que  si  i  opposition  était  fondée  sur  un  mariage  exis¬ 
tant;  c’est  une  simple  question  d’état  dont  la  connais¬ 
sance  n’appartient  qu’aux  tribunaux. 

Disons  donc  que  dans  F  et  at  actuel  de  notre  légis¬ 
lation,  un  prêtre  qui  s’est  mis  en  communication 
avec  son  évêque  depuis  le  concordat  ne  peut  se  ma¬ 
rier;  que  telle  est  la  volonté  formelle  de  notre  au¬ 
guste  empereur  ;  que  Charonceuil  a  reconnu,  depuis 
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le  concordat,  Inexistence  dé  sou  lien  religieux,  puis¬ 
qu’il  a  demandé  lui-même  au  pape  une  dispense  pour 
en  être  relevé,  que  cette  dispense  ne  lui  permettant 
que  de  réhabiliter  son  mariage  avec  Gabriel  le  Petit, 
elle  le  laisse  dans  la  même  incapacité  vis-à-vis  de  toute 
autre  femme. 

Disons  qu’en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  d’appel  de 
Bordeaux  n’a  fait  que  se  conformer  à  lu  volonté  de 
Sa  Majesté;  que  tous  les  reproches  que  Charonccuîl 
adresse  à  cette  Cour,  et  qu'il  lui  plaît  qualifier  -excès 
de  pouvoir  sont  absolument  dénués  de  fonde  nient. 
Reste  à  examiner  si  le  ministère  public  a  pu  for¬ 
mer  en  son  nom  opposition  au  mariage  de  Charotn 
ceuib 

S  IJI* 

Le  ministère  public  a-t-il  le  droit  de  former  opposiioji 
au  mariage  d'un  prêtre  ?  —  Ce  mariage  peut-U  être 
empêché  uniquement  parce  qu'il  serait  scandaleux , 
qu'il  blesserait  la  morale  et  /'ordre  publie  i1 — Le 
ministère  public  doit- il  agir  en  cette  matière  par 
2/oie  (faction ,  ou  seulement  par  voie  de  réquisi¬ 
tion  ? 

Ces  questions  sont,  comme  on  voit,  très-impor¬ 
tantes;  chacune  d’elles  mérite  un  examen  particulier, 
i°  Le  ministère  public  a-t-il  le  droit  déformer 
opposition  au  mariage  d7un  prêtre? 

L’affirmative  est  incontestable. 

Dès  V instant  que  Sa  Majesté  a  défendu  aux  offi¬ 
ciers  de  fétat  civil  de  recevoir  le  mariage  d  un  prêtre* 
elle  a,  par  une  conséquence  nécessaire,  chargé  ses 


I 


MEMOIRE  POUR  G  A  HH  I  ELLE  PETIT*  555 
procureurs  generaux  de  faire  dissoudre  toute  union 
contractée  au  mépris  de  cette  défense;  autrement  lu 
rébellion  de  ce  prêtre  resterait  impunie,  et  cette 
impunité  serait  pour  te  crime  un  véritable  triomphe; 

Sï  donc  le  ministère  public  ne  peut  se  dispenser 
de  provoquer  l'annulation  de  tout  mariage  contracté 
par  un  prêtre,  à  plus  forte  raison  doit-il  s'y  opposer 
de  tout  son  pouvoir  quand  il  en  est  instruit  avant  la 
célébration. 

Raisonnons  par  analogie. 

Lorsqu’un  mariage  a  été  inscrit  au  préjudice  de 
l'empêchement  prononcé  par  les  art.  *44*  lhr]^  *61  » 
I0a  et  iG3  du  Code  civil  ,  vous  convenez  qu'il  peut 
être  attaqué  par  le  ministère  public,  (Art,  ï84- ) 

Vous  convenez  aussi  que  le  ministère  public  doit 
attaquer  et  faire  dissoudre  tout  mariage  célébré  de¬ 
vant  un  officier  de  l’état  civil  incompétent.  (Art  191*) 

Or,  si  dans  tous  ces  cas  la  loi  impose  au  ministère 
public  l'obligation  de  requérir  l'annulation  de  ces 
mariages  prohibés,  à  plus  forte  raison  peut-il,  doit-il 
s  opposer  aces  mariages  avant  leur  célébration, chaque 
fois  qu'il  a  connaissance  en  temps  utile  de  l'empêche¬ 
ment  légal. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  Ü  suffit  dexa- 
miner  quel  est  le  but  du  législateur,  lorsqu'il  ordonne 
d  annuler  les  mariages  par  lui  prohibés,  et  de  con¬ 
sidérer  les  effets  épouvantables  qu'entraîne  cette  an¬ 
nulation. 

Quel  est  le  but  de  la  loi?  c'est  de  faire  prédominer 
son  pouvoir,  son  autorité  suprême  ;  c'est  de  montrer, 
par  des  exemples  frappai! s,  que  les  citoyens  doivent 
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se  soumettre  à  sou  empire;  que,  soit  qu’elle  com¬ 
mande,  soit  qu’elle  défende,  il  faut  lui  obéir;  que  sa 
volonté  étant  au-dessus  de  celle  des  citoyens ,  tout  ce 
qui  est  fait  contre  celte  volonté  souveraine  est  censé 
ne  pas  exister;  qu’aïnsi  un  mariage  célébré  au  mé¬ 
pris  de  sa  défense  expresse,  n’est  point  un  mariage, 
comme  elle  !e  prononce  elle-mume  :  SI  adverstis  leges 
aliqui  coiemat ,  nec  vir,  nec  uxor,  nec  m/ptiœ,  nec 
matrimonium ,  nec  dos  intelligitUr.  (§  12.  Just.  de 
Nupfiis,  ) 

Quelles  sont  cependant  les  conséquences  de  Y  an¬ 
nulation  d'un  mariage?  une  fille  flétrie,  un  mari 
deâhonoré ,  un  concubinage  proclamé  ,  des  epoux 
arrachés  l’un  a  l’autre,  leurs  enfans  voués  à  Hiifa- 
mie,  une  famille  naissante  dispersée  ;  les  liens  de  la 
paternité,  de  la  filiation  cmleet  légitime  entièrement 
brisés;  les  inspirations  du  cœur,  les  élans  de  la  ten¬ 
dresse  et  de  l’amour,  tous  les  senti  meus  les  plus  dé¬ 
licieux  impitoyablement  étouffés...  Tel  est  1  affreux 
tableau  des  inconvéniens  qu’entraîne  1  annulation 
d’un  mariage.  Et  cependant  tous  ces  inconvenieos 
sont  moins  graves  aux  yetix  du  législateur  que  1  exis¬ 
tence  d’une  union  contractée  au  mépris  de  sa  prohi¬ 
bition  formelle. 

Et  Ton  veut  que  le  ministère  public,  qui  est  spé¬ 
cialement  chargé  de  demander  l  annulation  de  ces 
mariages,  ne  puisse  s’opposer  à  leur  célébration  ! 
On  veut  qu’il  garde  le  silence  ,  qu'il  soit  témoin 
muet  d  une  infraction  à  la  loi ,  pour  se  procurer 
plaisir  barbare  de  faire  punir  les  contre  v  en  ans  $  poui 
requérir  une  dissolution  qui  produit  d’aussi  terrible 
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ravages!  On  veut  qu'il  ne  cherche  que  le  désordre, 
que  le  scandale,  que  les  châlimens,  lorsqu’au  con¬ 
traire  sa  première  mission  est  de  maintenir  la  paix 
et  le  bon  ordre,  en  meme  temps  qu’il  veille  à  l'exé¬ 
cution  des  lois  !  Dans  quel  Code  a-t-on  puisé  un 
système  aussi  bizarre  ,  aussi  contraire  à  la  félicité 
publique  ? 

Non,  non,  le  système  d'un  plaideur  intéressé  ne 
jettera  point  la  Cour  suprême  dans  de  semblables  er¬ 
reurs.  Elle  reconnaîtra,  elle  proclamera  le  principe 
dicté  par  l'humanité  et  la  raison ,  cju*ü  vaut  mieux 
s’opposer  au  désordre  que  de  le  réparer » 

Ainsi  le  ministère  public  ,  loin  d’être  empêché 
d’agir  avant  la  prononciation  d'un  mariage  prohibé, 
doit  au  contraire  redoubler  de  vigilance,  de  soins  et 
cPefforls  pour  supposer  à  sa  célébration  *m 

Ainsi  If,  le  procureur  général  près  la  cour  d’appel 
de  Bordeaux ,  loin  d’avoir  contrevenu  à  quelque  loi, 
ha  fait  que  son  devoir,  lorsqu’il  a  formé  opposition 
au  mariage  du  prêtre  Cliaroucenil. 

■i°  Le  ministère  public  peut-il  former  une  opposi¬ 
tion  a  des  mariages  projetés^  sur  le  fondement  qu  Us 
blesseraient  la  morale  et  V ordre  social  ? 

Ecoutons  M.  Garat ,  dans  un  passage  oii  cet  au¬ 
teur  peignait  avec  tant  d’énergie  et  d’éloquence  les 
devoirs  du  ministère  public  :  «  Ce  magistrat,  dit-il , 
doit  réprimer  dans  la  société  les  mauvaises  mœurs 

1  Ccsl  aussi  ta  doctrine  de  M.  Prooohûn  ,  doyen  de  tu  fa¬ 
culté. dû  droit,  de  Dijon ,  dans  l'ouvrage  qu’il  a  public  sous  le 
titre  de  Cours  de  droit  cmL 
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qui  vont  jusqu’au  scandale ,  parce  qu'elles  sont  uu 
genre  de  délit,., 

«  Les  mœurs  publiques  sont  le  résultat  de  toute  la 
constitution  politique  ;  on  ne  les  réforme  m  avec  des 
remontrances,  ni  avec  des  punitions,  ni  même  avec 
fie  bons  exemples.  Les  mœurs  publiques  ne  peuvent 
se  régénérer  que  dans  un  nouvel  ordre  social.  Mais 
il  est  un  débordement,  une  effronterie  dans  les  vices, 
un  désordre  en  toutes  choses ,  qui  sont  contre  la 
nature  des  gouvernemens  les  moins  fondés  sur  les 
mœurs,  qui  sont  des  excès  dans  la  corruption  même 
et  qu’on  peut  combattre  comme  tous  les  excès.  Voilà 
pourquoi  nous  osons  encore  parler  de  mœurs ,  et 
pourquoi  nous  comptons  encore  la  censure  parmi 
les  devoirs  du  magistrat  public.  »  (  Répertoire  ^  au 
mot  Ministère  public  )  §  y.  ) 

Il  semble  que  M.  Garat  écrivait  pour  la  cause  ac¬ 
tuelle  ;  U  semble  qu’en  signalant  ce  débordement  r 
cette  effronterie  dans  les  vices ,  cet  excès  de  cor¬ 
ruption  et  d'immoralité ,  c’est  la  conduite  de  Gha- 
ronceuil  qu’il  voulait  dépeindre. 

En  effet,  a  quel  degré  de  perversité  et  de  dégra¬ 
dation  cet  homme  n’est-il  pas  arrivé  ?  11  s’engage 
dans  les  ordres  sacrés  avant  1  âge  requis,  il  répand 
le  scandale  dans  la  paroisse  dont  il  est  le  pasteur,  et 
apostasie  publiquement. 

Forcé  de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie,  il  s’en¬ 
fuit  dans  une  pharmacie  militaire  ,  et  se  fait  licencie!  : 

De  retour  dans  son  pays,  que  fait-il ,  grands  dieux! 
il  convoite  une  jeune  fille  qui  n’avait  pour  toute 
richesse  que  sa  réputation,  sa  beauté  et  sa  vertu;  une 
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orpheline,  hélas!  qui ,  pour  se  préserver  de  l'artifice 
îles  hommes,  était  privée  des  conseils  de  son  père, 
de  la  vigilance,  tle  la  tendre  sollicitude  de  sa  mère  ; 
un  enfant ,  en  un  mot ,  qui  n’avait  que  son  inno¬ 
cence  et  sa  candeur  pour  repousser  les  efforts  de  la 
séduction  « 

D'abord  Charonceuil  lui  propose  sa  main  ,  il  lui 
offre  sa  fortune  ;  ensuite  il  s’empare  avec  violence  de 
sa  personne,  il  la  déshonore ,  il  la  flétrit  ;  il  la  rend 
mère,  et  consent  même  a  Pépouser  religieusement. 
Oui,  Charonceuil  ne  craint  point  de  prononcer  le 
serment  irrévocable  de  l'hymen  sur  le  saint  Évangile, 
au  pied  de  ces  autels  qu'il  avait  desservis,  en  face  de 
ce  même  Dieu  dont  il  avait  été  encore  le  ministre! 

Après  ce  mariage  ,  il  présente  Gabriel! e  Petit 
comme  sa  femme  légitime  à  ses  parons,  à  ses  amis 
et  a  tous  ses  compatriotes;  les  eiifaus  qu’elle  met  au 
monde,  il  s’en  déclare  le  père*  Pendant  dis  ans,  il 
cohabite  avec  elle  à  Jeaiwle-Mai,  à  Àudrix,  à  Ver- 
leillaç,  à  Périgueux;  pendant  dix  ans,  en  un  mot, 
il  la  traite  publiquement  comme  son  épouse. 

Il  y  a  mieux  :  Charonceuil  ayant  appris  que  son 
mariage  religieux  était  imparfait ,  soit  a  cause  de  sa 
qualité  de  prêtre,  soit  à  cause  de  sa  parente  avec  Ga- 
brielle ,  lui-même  sollicite  et  obtient  une  dispense 
du  pape  pour  réhabiliter  le  mariage* 

Et  c’est  après  cette  longue  cohabitation  ,  après 
cette  paisible  possession  d’état,  après  ces  aveux  jour¬ 
naliers  ,  ces  déclarations  publiques ,  après  ce  ma¬ 
riage  religieux,  celte  dispense  du  pape,  qu’il  entre¬ 
prend  de  répudier  sa  femme  et  sa  fille,  de  rompre 
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les  liens  de  la  nature,  les  liens  religieux ,  les  liens 
civils  qu’il  a  formés:  et  pourquoi!  pour  épouser  une 
autre  femme  ! 

Ainsi  déjà  coupable  du  crime  d  apostasie  ,  du 
crime  d’adultère  ,  du  crime  d'inceste  spirituel ,  il 
veut  encore  commettre  le  crime  de  bigamie  ! 

Ainsi  ,  mauvais  prêtre  ,  mauvais  soldat,  mauvais 
époux ,  mauvais  père  et  plus  mauvais  citoyen,  il  se 
jouerait  impunément  de  ses  promesses  et  de  ses  $er 
mens;  il  briserait  à  son  gré  ses  engagemens  avec  sa 
femme,  avec  le  public;  il  passerait  encore  à  de  se¬ 
condes  noces  impunément  ! 

Ainsi,  il  aurait  trouvé  dans  le  silence  de  nos  lois 
Tabominable  privilège  de  violer  les  engagemens  les 
plus  sacrés,  de  répandre  partout  le  désordre  et  le 
scandale,  de  renverser  les  fondemens  de  la  morale , 
de  commettre,  en  un  mot,  tous  les  excès  les  plus  fu¬ 
nestes  à  la  société! 

Ainsi,  il  porterait  encore  aujourd’hui  l'atteinte  la 
plus  cruelle  à  Tordre  public;  il  pourrait  dissoudre  un 
nœud  indissoluble,  pour  enter  une  famille  nouvelle 
sur  une  famille  existante;  et  l'homme  chargé  parla 
loi  de  maintenir  Tordre  public  serait  forcé  de  garder 
le  silence  ! 

Et  la  Cour  suprême  frapperait  un  arrêt  de  répro¬ 
bation,  parce  qu’un  procureur  général  aurait  osé  dé¬ 
fendre  la  cause  des  mœurs  et  de  la  société! 

Notre  génération  est  donc  bien  avilie ,  notre  légis¬ 
lation  est  donc  bien  imparfaite,  si  le  zèle  du  mi¬ 
nistère  public  pour  le  maintien  de  la  morale ,  si  h 
respect  des  magistrats  pour  les  institutions  civiles 


MÉMOIRE  POUR  GABRIELLE  PETIT.  gfc, 

et  religieuses  constituent  des  moyens  de  cassation? 
Qu  est  donc  devenu  cet  enthousiasme  des  juriscon¬ 
sultes  romains  pour  la  décence  et  la  pudeur  dans  les 
mariages  r?  Où  s  est  donc  réfugiée  cette  énergie  que 
déployaient  nos  ancêtres  contre  tous  les  excès  de  cor¬ 
ruption.'  Où  est  d’ailleurs  la  disposition  de  nos  Codes 
qui  renverse  les  plus  beaux  raonuuiens  de  notre  an¬ 
cienne  jurisprudence  ? 

Si  aucune  loi  n’a  été  violée  par  la  disposition  de 
1  arrêt  qui  défend  le  mariage  dont  il  s’agit,  comme 
scandaleux  et  contraire  à  la  morale  et  à  l’ordre  pu¬ 
blic,  il  n’y  a  donc  pas  même,  sous  ce  rapport,  ou- 
vert  tire  à  cassation, 

3°  Le  ministère  public  peut-il  agir  en  cette  matière, 
par  voie  d1  action  ou  seulement  par  voie  de  rêqui- 

D’abord  on  pourrait  regarder  avec  raison  que  cette 
dernière  difficulté  de  Charonceuil  ne  roule  que  sur 
un  jeu  de  mots. 

Que  le  ministère  public  ait  mis  empêchement  à 
ce  mariage  par  voie  d 'action  ou  de  réquisition,  la 
chose  est  absolument  indifférente;  on  ne  peut,  on  ne 
doit  s’attacher  qu’au  fait.  L’opposition  a  été  formée, 
et  des  1  instant  que  le  ministère  public  a  atteint  son 
but,  peu  importe  par  quelle  voie  il  y  soit  arrivé. 

Maïs  veut-on  absolument  distinguer  V action  de  la 
réquisition  ?  alors  on  est  forcé  de  convenir  que  le 

*  In  contrahendis  matrimoniis  naturelle  jus  et  pudor  insni 
vendus  est.  (Liv.  14 ,  §  a ,  ff.  de  Ràu  nuptiarum. ) 

Quelle  pensée  sublime  !  quelle  idée  profonde,  Pudor  im - 
ptcimdus  est  ! 
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ministère  public  peut  prendre  celle  de  ces  deux  voies 
qui  lui  paraît  préférable  pour  empêcher  un  mariage 
prohibé  ;  il  procédera  par  voie  à' action  quand  il 
prendra  l’initiative  et  qu’il  formera  lui-même  oppo¬ 
sition  à  ce  mariage;  il  agira,  au  contraire,  par  voie 
de  réquisition  quand  ses  conclusions  viendront  ap¬ 
puyer  une  opposition  préexistante  et  validement 
formée  ;  alors  il  requerra  que  cette  opposition  soit 
maintenue. 

Supposons  que  deux  futurs  époux  colludeut  pour 
dissimuler  un  mariage  existant  entre  l’un  d’eux  et 
une  autre  personne,  qu'ils  veuillent  le  dérober  entiè¬ 
rement  aux  regards  de  l’officier  de  l’état  civil;  assu¬ 
rément  la  loi  qui  impose  au  ministère  public  l’obli¬ 
gation  défaire  annuler  ce  second  mariage,  art.  189, 
lui  donne  une  action  pour  y  parvenir,  d’après  l’a¬ 
dage,  qui  veut  la  fin ,  veut  les  moyens. 

Or  si  le  ministère  public  a  une  action  pour  faire 
annuler  ce  second  mariage  quand  malheureusement 
il  est  célébré,  il  a,  à  plus  forte  raison,  une  action 
pour  s’opposer  à  sa  célébration  quand  sa  vigilance 
lui  a  révélé  en  temps  utile  l’existence  d’un  premier 
mariage. 

L’adversaire  objecte  que  l’article  a,  titre  8,  de  la 
loi  du  al\  août  1790,  ne  permet  point  au  ministère 
public  de  procéder  par  voie  A' action. 

Cette  objection  fut  faite  à  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  d’appel  de  Limoges,  dans  la  cause  de 
l’avocat  F... 

lït  voici  en  quels  termes  elle  fut  réfutée  par 
M,  Merlin,  à  l’audience  du  3  novembre  1806,  |IHr 
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ce  magistrat  clans  les  mains  duquel  le  gouvernement 
a  placé  le  premier  ressort  moteur  de  I action  pu¬ 
blique. 

«  La  première  proposition,  disait -il,  n'est  étayée 
que  sur  une  équivoque.  Qu'est-ce  qu  entend  l'art,  a 
du  tit.  8  de  la  loi  du  $4  août  1790,  quand  il  dit 
qu 'au  civil  les  commissaires  du  roi ,  aujourd’hui  pro¬ 
cureurs  généraux,  exerceront  leur  ministère,  non 
par  voie  (Faction ,  mais  seulement  par  celle  de  ré¬ 
quisition,  dans  les  procès  dont  les  juges  entrant  été 
saisis • 

<f  Sans  contredit,  le  sens  de  cet  article  est  que  clans 
les  matières  qui  ne  sont  relatives  qu  a  des  intérêts 
privés  ,  les  procureurs  généraux  ne  peuvent  point 
agir  d  office;  qu'ils  ne  peuvent  y  figurer  qu'en  don¬ 
nant  leur  avis  par  forme  de  réquisition  sur  les  ques¬ 
tions  qu'elles  présentent;  et  que,  si,  dans  ces  sortes 
d' affaires,  ils  prenaient  sur  eux  de  donner  des  assi¬ 
gnations,  d'interjeter  des  appels,  de  former  des  op¬ 
positions  à  des  jugemens  par  défaut,  ils  devraient 
être  déclarés  non  recevables. 

et  Mais  conclure  de  cet  article  que  les  procureurs 
généraux  ne  peuvent  pas,  au  civil ,  agir  d'office  pour 
Tordre  public,  et  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  dans  les 
affaires  où  il  n'existe  aucune  partie  privée  qui  puisse 
agir  :  c’est  de  quoi  Ton  ne  s'est  jamais  avisé;  c’est 
même  à  quoi  s’opposent  formellement  les  lois  les  plus 
précises. 

«Ainsi  les  articles  i84  et  iqi  du  Code  civil  don¬ 
nent  au  ministère  public  une  action  directe  pour 
attaquer  et  taire  déclarer  nuis  les  mariages  célé- 
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brés  ou  avant  1  âge  fixé  par  la  loi,  ou  par  des  per¬ 
sonnes  déjà  liées  par  des  mariages  précédemment 
contractés,  ou  entre  pareils  ou  alliés  au  degré  pro¬ 
hibé,  ou  clandestinement,  ou  devant  un  officier  pu¬ 
blic  incompétent, 

«f  Ainsi  tous  les  jours  on  voit  le  ministère  public 
requérir,  soit  la  censure,  soit  la  suspension  d’un 
avoué  ou  d'un  huissier  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  a  manqué  gravement  à  ses  devoirs.* 

La  même  objection  a  été  faite  devant  la  Cour  d'ap¬ 
pel  île  Bruxelles,  dans  une  cause  à  peu  près  identique 
avec  celle-ci,  et  cette  Cour  a  décidé  avec  raison, 
«que  le  Code  civil,  en  plaçant  dans  les  attributions 
du  ministère  public  la  vindicte  de  la  loi,  quant  aux 
mariages  qu  elle  réprouve,  a  dérogé  à  Tart.  a,  tit.  8, 
de  la  loi  du  a3  août 

Quoique  cette  décision  n’émane  que  d'une  Cour 
d  appel,  elle  est  tellement  fondée  en  principe,  qu’il 
serait  ridicule  de  la  combattre. 

Convenons  donc  que  l'arrêt  ne  présente  aucun 
excès  de  pouvoir,  ni  de  la  part  du  ministère  public, 
ni  de  la  Cour  d'appel. 

Magistrats  suprêmes, 

Jamais  vous  n’avez  eu  à  juger  une  cause  aussi 
importante!  Vous  avez  à  examiner  si  un  prêtre,  con¬ 
sidéré  comme  simple  citoyen,  n’est  pas  non  rece¬ 
vable  à  attaquer  un  mariage  qu’il  a  publiquement 
contracté,  un  mariage  qu’il  a  cimenté  par  la  céré¬ 
monie  religieuse,  par  les  liens  de  la  paternité  et  par 
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une  cohabitation  de  dix  ans;  un  mariage,  enfin, 
quàî  a  ratifie  parties  actes  journaliers  les  plus  mani¬ 
festes  et  les  plus  authentiques.  Sous  ce  point  de  vue , 
ç  est  la  cause  célèbre  du  sieur  Latouehe  qui  vous  est 
une  seconde  fois  soumise  î 

Vous  avez  à  examiner  si  une  femme  qui ,  avant 
la  promulgation  du  Code  civil ,  avait  une  possession 
d'état  longue  et  paisible,  n’a  pas  le  droit  de  former 
aujourd’hui  opposition  à  un  second  mariage  projeté 
par  son  époux. 

Vous  avez  à  juger  si  une  Cour  d’appei  a  com¬ 
mis  un  excès  de  pouvoir  en  considérant  comme 
incapable  de  contracter  un  second  mariage  le  prêtre 
qui  est  déjà  marié,  qui  est  déjà  père;  le  prêtre 
qui  est  rentré  en  communication  avec  son  supé¬ 
rieur,  avec  le  pape,  qui  a  sollicité  et  obtenu  de  Sa 
Sainteté  une  dispense  pour  réhabiliter  son  premier 
mariage. 

Vous  avez  à  juger  si  le  ministère  public  n’a  pas 
le  droit  de  former  opposition  à  une  telle  union;  s’il 
ne  pourrait  pas  motiver  son  opposition  sur  le  scan¬ 
dale  et  le  désordre  que  produirait  un  mariage  aussi 
monstrueux  ! 

Enfin  vous  avez  à  juger  si  le  ministère  public , 
auquel  la  loi  impose  l’obligation  de  faire  dissoudre 
un  mariage  prohibé,  ne  peut  agir  que  par  voie  de 
réquisition  ;  s’il  n’a  pas  une  action  directe  pour  em¬ 
pêcher  ce  mariage  avant  sa  célébration. 

Ainsi  il  s  agit  non-seulement  de  Pétât  des  hommes, 
niais  de  l'autorité  des  tribunaux,  du  pouvoir  du  mi¬ 
nistère  public  ,  et  pardessus  tour  de  la  morale ,  de  la 
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religion;  c’est  l’intérêt  du  ciel,  cest  l’iviférêt  de  la 
terre  que  cette  cause  met  dans  vos  mains! 

Maïs  elle  présente  en  outre  un  caractère  bien 
étrange;  jamais  plaideur  montra-t-il  autant  d’cffron- 
terie  dans  l’arène  judiciaire;  jamais  nia-t-il  les  faits 
les  plus  constans  avec  tant  d audace;  jamais  affirma- 
t-il  les  faits  les  plus  faux  avec  tant  d’impudence  ! 
CliaroTiceuiî  nie  son  mariage  religieux,  et  ce  mariage 
est  attesté  par  le  curé  même  qui  lui  a  imparti  la  bé¬ 
nédiction  nuptiale  ;  U  nie  la  possession  d'état  qu’il  a 
donnée  a  sa  femme ,  et  cette  possession  est  avérée 
par  tous  les  magistrats  et  principaux  liabîtans  du 
pays  :  il  nie  sa  paternité,  il  nie  la  filiation  civile 
d'Élisabeth  Cbaronceuil,  et  lui-mêimxa  écrit  de  sa 
propre  main  Pacte  de  naissance  de  cet  enfant  ;  il  nie 
les  sollicitations  qu’il  a  faites  pour  obtenir  des  dis¬ 
penses  du  pape,  et  ces  sollicitations  sont  attestées 
par  le  premier  et  le  second  bref  de  Sa  Sainteté. 

Ainsi,  suivant  Cbaronceuil ,  le  curé  le  plus  res¬ 
pectable,  les  citoyens  les  mieux  famés,  les  magistrats 
les  plus  intègres,  le  pape  même,  ne  sont  que  des 
imposteurs.... 

Suivant  Cbaronceuil,  Gabrielle  est  au  moins  en 
contradiction  avec  elle-même,  lorsqu’elle  lui  impute 
les  vices  les  plus  odieux  ;  tandis  qu’elle  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  être  proclamée  sa  femme. 

Oui ,  sans  doute,  il  y  a  dans  ce  système  de  défense 
une  contradiction  manifeste  ;  mais  tel  est  le  degré 
d’infortune  oii  Gabrielle  se  trouve  réduite,  qu'il  est 
moins  avilissant  encore  pour  elle  d’être  la  femme 
légitime  d’un  tel  homme,  que  sa  vile  concubine. 
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Oui ,  sans  doute,  cette  contradiction  est  frappante  , 
mais  rétablissez  les  choses  dans  leur  état  primitif; 
rendez  à  Gabrielle  son  honneur,  sa  réputation,  l'es¬ 
time  publique  ;  raidez-lui  son  innocence  et  sa  can¬ 
deur,  rendez-lui  sa  jeunesse  et  sa  virginité  ,  rendez- 
lui  ses  beaux  jours,  et  elle  sera  plus  empressée  à 
vous  repousser  que  vous  n’êtes  aujourd’hui  ardent 
à  l’éloigner  de  vous. 

Enlîn  ce  qui  est  bien  plus  extraordinaire  encore, 
c'est  la  conduite  de  Marie  Vidai,  Quoi  !  taudis  que 
Charonceuil  est  un  objet  d’horreur  aux  yeux  de  tous 
ses  compatriotes,  qu’il  est  accablé  de  la  malédiction 
publique,  qtFil  est  signalé  comme  un  apostat,  un 
séducteur,  un  parjure,  un  imposteur,  que  tous  les 
tribunaux  retentissent  de  ses  crimes,  elle  consent  à 
l'épouser ! 

Mais  quel  gage  avez -vous  que  Charonceuil  tiendra 
sa  foi  jurée ,  quand  il  est  sans  foi  ni  vertu  ?  Comment 
espérez-vous  qtFil  gardera  envers  vous  son  serment, 
lui  qui  a  violé  tous  ses  sermens?  Comment  sera-t-il 
bon  époux,  celai  qui,  après  avoir  assassiné  mora¬ 
lement  sa  première  femme,  insulte  encore  au  mal¬ 
heur  de  sa  victime?  Comment  sera-t-il  bon  père, 
celui  qui  voudrait  triompher  de  tous  les  principes, 
pour  arracher  a  sa  fille  un  bien  plus  précieux  que 
la  vie,  la  légitimité!.,.  Comment  sera -t- il  bon 
citoyen,  l’homme  dont  l’existence  est  un  fléau  pour 
la  société? 

Ah  !  plutôt  que  d’épouser  un  tel  homme  ,  repous- 
sez-le  loin  de  vous!  Plaignez,  consolez  l'infortunée 
Gabrielle*  et  reudez-hii  grâce  de  vous  avoir  arrêtée 
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sur  le  bord  de  l'abîme  dans  lequel  elle  &e  trouve  en-, 
sevelie. 

Du  16  octobre  1809* —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile  y  au  rapport  de  M,  LiboreL 

La  Cour,  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  vu 
Tarn  iür  du  litre  1  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  organique 
du  Concordat  j  et  considérant  que  Tarrét  de  ïa  Cour  d'appel 
de  Bordeaux ,  conforme  aux  lois  dans  tes  motif  s  par  lesquels 
il  déclare  Gabrielle  Petit  non  recevable  dans  son  opposition 
au  mariage  dont  Î1  s’agissait,  viole  néanmoins  celle  du  18  ger- 
minai  an  x  ,  en  déclarant ,  d'après  un  bref  non  autorisé  par  le 
gouvernement  $  Barthelemi  Charoncùuil  incapable  de  con- 
tracter  mariage  avec  toute  autre  femme  que  Gabrielle  Petit  ; 
casse  ,  etc. . . 


